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DECRET PORTANT NOMINATION DE MEMBRES DU GOUVERNEMENT 





| nt 


Le Président de la République, 


vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République françaiset 


Vu le décret du 24 juillet 1948 portant nomination du président du conseil des 


ministres; 


Vu la communication à lui faite le-26 juillet 1948 


président du conseil des ministres, lui fait connai 
gouvernement qu’il a choisis, 


Décrète : 
Art, 197, = Sont nommés 


Vice présidents du conseil... sssoviss 5e: 


, Par laquelle M. André Marie, 
ze les noms de membres du 


MM. 
Léon BLUM, 


‘tte | Pierre-Henri TEITGEN. 


Hinistres L'EIRE iso ttes Dés es mises 


Garde des sceaux, ministre de la justice un me o0:44'00 on ee 
Ministre des affaires étrangères. sise lo ee 0600 0à eu 
Ministre de l’intérieur... 06855 085555 Dee 06 eee 0 oui 
Ministre des finances et des affaires économiques .« or 
Ministre de la défense nationales ve on eee m0 m40992% 
Ministre de l'éducation nationale .4 en on on 2:e/e0 me en 555018 
Ministre des travaux publics et des transporis .n mé's0. 
Ministre de l’industrie el du COMMETCE .n ee on 000 00 96 8 
Ministre de l'agriculture. . sn ue ou à 0 00 00 000 200 9.0 0.0 00 ve 00 me 
Ministre de la France d'outre-mer. «0.00 on on es 0 0:07 
Ministre du travail et de la sécurité sociale. .srsnsenme 
Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. .wscsæ 
Ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 


Unislre de la santé publique et de la populalion. ses 


Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (informa- 


Lio nn neo emenennnessse 


Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (présidence 
el enseignement technique) .... DPPRECEELEILIRE TELLE: 


Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative)............... 


Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (postes, télé- 
graphes et téléphones)....... sms nceneree, 


Secrétaire d'Etat aux forces armées. sers ee Re 
Secrétaire d'Etat aux forces armées. ses me Re 


Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Mmiques (finances)..... 


Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques (économie nationale)........... 


Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques (ravitaillement)... 


nommer 


RER ELLLILLLEZ) 


Art, 2; 
rat caise, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1948. 

Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Paul RAMADIER, 
Henri QUEUILLE, 


Robert LECOURT, 
Robert SCHUMAN, 
Jules MOCH. 

Paul REYNAUD, 
René MAYER. 
Yvon DELBOS, 
Christian PINEAU, 
Robert LACOSTE. 
Pierre PFLIMLIN. 
Paul COSTE-FLORET, 
Daniel MAYER 
René COTY. 

André MAROSELLI, 
Pierre SCHNEITER, 


François MITTERRAND, 
André MORICE, 
Jean BIONDI, 


Eugène THOMAS, 
Maurice BOURGES-MAUNOURY. 
Joannès DUPRAZ, 


MAURICE-PETSCHE. 
Joseph LANIEL. 


Yvon COUDE DU FORESTO 


— Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre de l'intérieur, 


JULES MOCH, 








LOIS 





LOI n° 48-1227 du 22 juillet 1948 tendant à 
modifier les articles 4 et 5 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative 
aux conditions de dégagement des cadres 
ve magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de là 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1°. — L'article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magis« 
trats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat, est modifié, à compter 
de la promulgation de Ja présente loi, 
ainsi qu'il suit: 

« A. -- Seront licenciés par priorité: 

« 1° Les fonctionnaires et agents recru- 
tés ou ayant bénéficié de promotions abu- 
sives, en vertu de textes d'exception pris 
par le Gouvernement de fait, se disant gou- 
vernement de l'Etat français; 

« 2° Les agents non titulaires. 

« Seront licenciés par priorité, parmi les 
non titulaires, ceux qui bénéficient déjà 
de pensions ou de retraites supérieures 
au salaire de base prévu par l'article 11 
de la loi du 22 août 1946 et les textes qui 
l'ont modifiée. 

« Par dérogation à ia règie de priorité 
de licenciement des agents non titulaires, 
lorsque, dans un même cadre, les emplois 
budgétaires sont tenus partie par les titu- 
laires, partie par des non titulaires, ces 
derniers ne seront licenciés avant les titus 
laires que si leur valeur professionnelle 
est inférieure ou au plus équivalente. 


« B. — Pour l’ensemble des administra- 
tions publiques, le nombre des fonction- 
naires titulaires licenciés à la suite des 
suppressions d'emplois ne pourra être su- 
périeur à 15 p. 100 du total des fonction- 
naires et agents dégagés des cadres. 

« C. — Les licenciements de titu'aires 
s’opéreront dans l’ordre suivant: , 

« a) Les Tonctionnaires titulaires ayant 
valablement demandé à être dégagés des 
cadres et dont l'intérêt du service-ne com- 
manderait pas le maintien en fonctions; 

« b) Les fonctionnaires et agents qui ont 
été frappés de peines disciplinaires en 
exécution des ordonnances sur l’épuration 


administrative et qui n’ont pas, depuis, 
bénéficié de l’amnistie ; 
« c) Les fonctionnaires titulaires, céli« 


bataires ou ayant moins de deux enfants 
à charge, remplissant les conditions nor- 
males requises pour l’obtention d’une pen- 
sion d'ancienneté et dont le maintien en 
fonctions ne serait pas commandé par des 
raisons d'intérêt du service; 

« d) Au cas et seulement dans la me- 
sure où le total des titulaires licenciés, en 
appiication des paragraphes ci-dessus, 


n'atteindrait pas le maximum de 15 p. 100, 
les fonctionnaires dont la moindre 


vaieur 
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professionnelle aurait été constatée dans 
les conditions ci-après prévues: 

« À valeur professionnelle équivalente, 
geront licenciés par priorité les fonction- 
nares recrutés par dérogation aux règles 
statutaires normales de leur corps, à l’ex- 
ception des fonctionnaires recrutés en 
vertu des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1945. 

« Les raisons de service visées aux: pa- 
ragraphes a) et o) ci-dessus et la moindre 
valeur prolessionnelle seront examinées 
par les commissions paritaires prévues à 
l’article 20 de la loi du 19 octobre 1946 
et à l’article 3 de la loi du 3 septembre 
1947. ; 


« D. — Sont exclus des mesures de li- 
cenciement prévues par le présent texte, 
les fonctionnaires qui pourront se préva- 
loir de la qualité de déporté ou d’interné 
de la Résistance ou de déporté politique 
au sens des statuts en cause, et les veuves 
de guerre ayant encore charge d’enfant. 


« E., — Jusqu'A la date du 31 décembre 
1948, tout fonctionnaire titulaire dont 
l'emploi aura été supprimé en’vertu des 
dispositions de la présente loi pourra être 
muté d'office À un emploi comportant des 
avantages équivalents et rendu vacant par 
le licenciement de l'agent non titulaire 
qui l’occupait, sous réserve de satisfaire 
aux conditions normalement exigées pour 
remplir cet emploi. 


« F. — Au fur et à mesure des créations 
d'emplois permanents à intervenir, 25 
pour 100 des nominations anx nouveaux 
emplois seront, pendant deux ans, ré- 
servés par priorité aux fonctionnaires titu- 
laires autre que ceux visés aux para- 
graphes «a, b et c ci-dessus, dégagés des 
cadres ou susceptibles de l'être à la suite 
des mesures d'économie ou de réorganisa- 
tion de l'administration et qui justifieront 
des conditions normalement exigées pour 
occuper ces nouveaux emplois. 


« G. — Un règlement d'administration 
publique, pris après avis du conseil supé- 
rieur de la fonction publique, déterminera 
les modalités d'application du présent arti- 
cle » 


Art. 2. — L'article 5 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 est modifié ainsi 
qu'il suit: 


« À valeur professionnelle équivalente, 
appréc_‘e selon la notation de l’ensemble 
de sa carrière et sous réserve des priorités 
de licenciement établies par l’article 4 de 
la présente loi, seront maintenus par 

norité dans les cadres les fonctionnaires 
et agenis: 

« 1° (Sans changement); 

«a 2° Veures de guerre autres que celles 
visées à l’article 4 (8 D); 

« 3° Déportés et internés autres que ceux 
visés à l’article 4 ($ D); 

« 4° (Sans changement); 

« 9° (Sans changement); 


« 6° (Sans changement); 


« 7° Privés de leur emploi par l’auto- 
rité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français pour activité politique ou 
syndicale ou en application des lois ra- 





ciales ou des lois visant les sociétés se- 
crèles 2. 


La présente loi sera exécutée comme Joi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1948. 
; VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCHE. 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TETTGEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l’industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre du travail 
et de La sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre des anciens comballants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND 


—+0+- 





LOI n° 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant le 
statut juridique des centres techniques 
industriels. 





Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 


gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — Dans toute branche d’acti- 
vité où l'intérêt général le commande, et 
après accord des organisations syndicales 
les plus représentatives des patrons, des 
cadres et des ouvriers de ces branches 
d'activité, il peut être créé, par arrêté des 
ministres de l’industrie et du commerce, 
de l'économie nationale et des finances, 
des établissements d'utilité publique, dits 
« Centres techniques industriels », 





RTS 

Art. 2, — Les « Centres techniques in. 
dustriels » ont pour objet de pro 
le progrès des techniques de participer 
l'amélioration du rendement et à } 
tantie de ia qualité dans l’industrie. 

A cet effet, notamment, ils coordonnest 
et facilitent les iaitiatives; ils exécuten 
ou font exécuter les travaux de labon. 
toires et d’ateliers expérimentaux 
pensables, et en particulier, dans le car 
de la légishition existante et’en acc 
avec les srganismes habilités à cet et 
fet, ils participent aux enquêtes sur h 
rormalisation et à l'établissement d2s 1 
gles permettant le contrôle de la quaiiti, 
Is font profiter la branche ‘d'activité jnig 
ressée des résultats le leurs travaux. 


Art. 3. — Les centres techniques indus 
triels sont administrés par un conseil 
d'administration qui délègue à un diree 
teur nommé par lw, tous les pouvoirs né. 
vessaires à la direction du centre, cett 
aomination devant étre approuvée pr h 
iuiistre de l’industrie et du comme 


Art. 4. — Le conceil d'administration 
comprend: à 
1° Des représentants des chefs d'eatrx 
prise ; 

2° Des représentants du personnel tech. 
nique de la branche d'activité intéressés 
(cadres et ouvriers) ; 


3° Des représentants de l’enseignement 
technique supérieur; des personnalité 
particulièrement compétentes, soit au titrs 
de l’industrie intéressée, soît au titre dy 
usagers. 

Les membres du conseil d’administr 
tion sont nommés par arrêté du ministm 
de l’industrie et du commerce. 

Les représentants des chefs d’entrepriss 
et du personnel technique sont prop 
sés au choix du ministre par les org 
nisations syndicales les plus représel 
tives. 


Art. 5. — Un commissaire du Gouverns 
ment, désigné par le ministre de l'indus 
trie et du commerce, représente ce der: 
nier auprès du centre. II assiste aux séa- 
ces du conseil d'administration. sans tot 
tefois prendre part aux votes. Il a un droit 
de veto à l’égard des décisions du conseil. 
Ce droit de veto est suspensif jusqu’à dé- 
cision du ministre de l’industrie et du 
commerce, prise après consultation dt 
conseil d'administration. 

Cette décision devra intervenir dans un 
délai d’un mois après réception de l'avs 
du conseil d'administration. 


Art. 6. — Les centres techniques indus 
triels sont dotés de la personnalité civil 
et jouissent de l'autonomie administrati" 
et financière. 

Les centres techniques industriels 1er 
tent, en outre, soumis au contrôle écon® 
mique et financier institué par l'ordon 
nance du 23 novembre 1944. 


Art. 7. — Le personnel des centres tech 
niques industriels est régi par les lois, rt 
glements et conventions applicables al 
personnel des industries dont relèvent cs 
centres, 
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Art. 8. — Les ressources des centres 
techniques industriels comprennent, no- 


tamment . 


{jo Des cotisations obligatoirement ver- 
ses par les entreprises exerçant totale- 
ment ou partiellement leur activité dans 
ja branche d'activité intéressée. Ces coti- 
sations sont recouvrées par chacun des 
centres techniques industriels; 

9 Les rémunérations pour services ren- 
dus; 

3 Les revenus des biens et valeurs leur 
appartenant ; 

4e Les subventions, dons et legs. 

Art, 9, 


9, — Le conseil d'administration 
arrète, dès sa constitution, les statuts du 
centre technique. 

L établit, chaque année, le budget du 
cotre et approuve annuellement le bilan 
et le résultat financier de l'exercice clos 
grètés par le directeur du centre tech- 
pique. 

les taux et modalités d'’assiette et de 
recouvrement des cotisations prévues à 
l'article 8 sont fixés par déHbération du 
conseil d'administration, approuvée par 
arrèté des ministres de l’économie natio- 
nale, des finances et de l'industrie et du 
commerce; ils peuvent être modifiés an- 
nuelkment dans les mêmes formes. 


Art. 10. — Dans les mêmes conditions, 
l peut être créé des centres techniques 
industriels interprofessionnels, pour les 
ressources desquels les cotisations des en- 
treprises peuvent être remplacées par des 
cotisations des centres techniques indus- 
triels intéressés; ces dernières cotisations 
sont aiors fixées par dékibération du eon- 
seil d'administration du centre interprofes- 
ionnel approuvée par arrêté du ministre 
de l'indnstrie et du commerce. 


Art, 11. — Tout organisme constitué, 
fous quelque forme que ce soit, en vue 
de l'objet fixé à l’article 2 de Ja présente 
bi peut, sur sa demande, être transformé 
en centre technique industriel régi par 
l présente loi. 

Par dérogation à l'article 4, dernier 
alinéa, de la Joi n° 46-827 du 26 avril 496, 
bourront être dévolus aux centres, par 
ürrêié des ministres de l'économie matio- 
lale, des finances et de l’industrie et du 
Commerce, les éléments d'actif utiles 
üppartenant à des organismes à fonction 
lkchnique dont la gestion était assurée 
par des comités d'organisation ou offices 
pulessiannels dissous en exécution de la- 

ile loi. 

Les transformations et dévolutions vi- 
ses au présent article bénéficient des exo- 
léritions prévues par l'article 580 bis du 
Code ds l'enregistrement. 


Art, 12. — Les centres techniques indus- 
lies peuvent être dissous, dans les for- 
un prévues à l’article 1° pour leur créa- 
lon. 


Art. 13, — Les pouvoirs reconnus par la 
presente loi au ministre de l'industrie et 
uu commerce sont, pour les industries res- 
Soriissant À d’autres départements minis- 
lériels, dévolus aux ministres intéressés. 





Art. 14, — Un règlement d’administra- 
tion publique fixera, en tant que de besoin. 
Lu modalités d’appiication de la présente 
oi. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 22 juillet 1948. 
VINCENT AURIOS, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil de: ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des forces armées, 
PIERR-HENRI TEITGEN. 
L2 


Le ministre des finances 
et des cjfaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHR'STIAN PINEAU. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 48-1229 du 19 juitiet 1948 fixant 
les émoluments relatifs à la procédure 
suivie en matière prud’homale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de IA “justice, et du ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu l'article 8 de la loi du 14 juillet 1909 
modifié par l’article 146 de Ja loi du 13 juil- 
let 1925; 

Vu l’article 2 modifié par la loi grovisoi- 
rement applicable du 28 octobre 1942, l'ar- 
ticle 22 a modifié par l'ordonnance du 
2 novembre 1945, l’article 31 { modifié par 
la loi du 23 décembre 1946, du livre I* du 
code du travail, ainsi que l'article 99 du 
livre IV du même code modifié par l'or- 
donnance du 12 octobre 1945; 

Vu le décret du 3 novembre 1919 fixant 
les obligations imparties et les émolu- 
ments dus au greffiers des justices de paix 
et aux secrétaires des conseils de pru- 
d'hommes pour l'application de la loi du 
95 mars 1919 relatives aux conventions 
collectives de travail; 

Vu le décret du 24 octobre 1945 concer- 
nant les émoluments relatifs ä Ja procé- 
dure suivie en matière prud'homale, com- 
plété par le décret du 3 juin 1946 et modifié 
par le décret du 20 cetobre 1947; 


Vu les articles 307 et 558 du code de 
l'enregistrement, modifiés par les arti- 
cles 35 et 36 de la loi du 6 janvier 1948; 


Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 


Art. 4%, — L'article {* du décret dn 
24 octobre 1945, complété par le décret du 
3 juin 19146, concernant les émoluments 
relatifs à la procédure suivie en matière 
prud’homale, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 19, — &$ 1%, — Les émoluments 
allonés aux secrétaires des eonseils de 
À rem ét aux greffiers de paix pour 

3 affaires prud'homales déférées au juge 
de paix dans les docalités où il n'existe 
pas de conseil de prud'hommes, sont fixés 
par le tableau annexé au présent décret, 


« $ 2. — Ils constituent la rémunération 
des travaux relatifs: 

« 1° Quel que soit le nombre des parties, 
à l’ensemble de la procédure de concilia- 
tion et de jugement, qui comprend no- 
tamment, s’i a lieu, les travaux relatifs 
à la ou aux s au rôle, l'assistance aux 
audiences, aux enquêtes et mesures d’ins- 
truction, les mentions aux registres ou 
répertoires, la rédaction des minutes, l'en- 
voi de la lettre prévue à l'article 64 du 
livre IV du code du travail et l'envoi d'ane 
première lettre, après reprise de cause, 
dans des conditions fixées à l’article 65 
dudit livre IV, la délivrance du procès- 
verbal de conciliation ; 

« 2° A l'expédition des décisions rendues 
et des aetes conservés au secrétariat ou 
au grefle, notamment des contrats d'ap- 
| cer, et des conventions collectives 

travail. 

« L'expédition est faite sur du papicr de 
format commercial (21x27) ; elle comprend 
600 syllabes en moyenne par page (recto 
où verso); elle est revêtue du sceau du 
secrétariat. 

« IL est compté forfaitairement quatre 
pages pour l'expédition des jugements 
rendus par défaut, et six pages pour l’ex- 
pédition des jugements rendus sur itératif 
défaut ou contradictoires; dans le cas où 
les parties ont déposé des conclusions 
écrites, ou s’il ; a eu expertise, l’émolu- 
ment est cependant dû d’après le nombre 
de pages effectivement expédiées ; 

« 3° À la convocation par lettre simple 
devant un arbitre ou un conseiller rap- 
porteur, ou devant Je bureau de coneilia- 
tion dans les cas prévus à l'article 65 du 
livre IV du code du travail qui ne sont pas 
visés au {° ci-dessus; 

«a 4° À la convocation par lettre recom- 
mandée, avec avis de réception, devant le 
bureau de jugement ; 

« 5° A la rédaction de l'acte authentique 
d'apprentissage prévu à Vdarticle 2 du 
livre FE da code du travail, modifié par 
la loi provisoirement applicable du 28 octo- 
bre 1942; 

« 6° A la rédaction du procès-verbal et 
à la première expédition formant récépissé 
du procès-verbal de dépôt: 

« D'un contrat d'apprentissage sous 
signatures privées; 

« D'un règlement d'atelier; 

« D'un dessin ou d'un modèle; : 

« D'une convention collective de travail, 
régionale, locale ou d'établissement; 

« D'une modification à l'un desdits do- 
cuments,. 


« $ 3. — Les émoluments alloués pour 
les actes et procédures énumérés au para- 
graphe 2 du présent article excluent toutes 
autres perceptions, même pour déboursés, 
à la seule exception des frais d’affranchis- 
sement relatifs à l'envoi des convwations 
visées aux 3° et 4° ci-dessus et à l'envoi 


des expéditions si la partie a demandé que 
celles-ci lui soient adressCes par VOI6 pos- 
tale, 
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« $ 4. — Tous payements fails ou reçus 
par le secrétaire sont inscrits au jour le 
jour, par ordre chronologique, sur un 
registre-journal, qui peut comporter des 
colonnes de ventilation. 


« 8 5, — Toutefois, en ce qui concerne 
les receltes, s’il est délivré aux ps 
chaque fois qu'il est perçu un émulument 
forfaitaire, un ticket à souche numéroté 
indiquant le montant dudit émolument, 1e 
secréts .: peut se borner à inscrire cha- 
que jour, sur le registre-journal, une seule 
écriture globale indiquant le nombre 
d’émoluments forfaitaires de chaque caté- 
gorie perçus dans la journée, en précisant 
les numéros des tickets correspondants 
délivrés, Ces tickets sont datés au moment 
où ils sont délivrés. 


« 8 .. — Les secrétaires des <onseils de 
prud'hommes tiennent un repertoire ‘des 
uffaires soumises à ces juridictions. 

« & 7. — Dans les conseils de prud’- 
homines qui comprennent plusieurs secré- 
taires distincts, les dispositions des para- 
graphes 4, 5 et G précédents s'appliquent 
a chacun desdits secrétariats ». 


Art, 2. — Il est alloué aux secrétaires 
de conseils de prud'hommes, pour la mise 
au rôle des affaires soumises au bureau 
de conciliation antérieurement à Ia date 
de la mise en vigueur du présent décret, 
mais non encore déférées au bureau de 
jugement, un droit de mise au rôle de 
quinze francs. 


Art. 3. — Est constatée la nullité de 
l'acte dit décret du 26 octobre 1942, Tou- 
tefois, cette constatation ne porte pas 
atteinte aux effets découlant de son appli- 
cation antérieure à la mise en vigueur 
du présent décret. 


Art, 4, — Toutes dispositions contraires 
à celles du présent décret, et notamment 


celles des articles 4%, 2 et 3 du décret 
dun 3 novembre 1919, des décrets du 
18 mars 1932, du 3 juin 1%6, et du 
20 octobre 1947, sont abrogées. 

Art, 5. — Le garde des sceaux, ministre 


de Ja iustice, et Je ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale sont chargés de 
l'exécu‘ion du présent décret, 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

BCHUMAN. 

Par ]2 président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre du travail 


et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 





TABLEAU DES ÉMOLUMENTS 





lo Procédure: émolument aHoué aux gref- 
fiers des justices de paix pour la mise au rôle; 

2° Expédition, par page: émolument du rôle 
de cople alloué aux grefflers, diminué du 
quart; 

3o Convocation (lettre simple): émolument 
de Ja lettre simple alloué aux grefflers; 

4o Convocation (lettre recommandée avec 
avis de réception): émolument de la lettre 
recommandée avec avis de réception, alloué 
aux greffiers: 

»0 Rédaction du 


moillé de 


contrat d'apprentissage : 
l'acte de greffe en minute; 

Go Rédaction d'un procès-verbal de dépôt et 
délivrance de la première expédition dudit 
procès-verbal. quart de l'acte de grefle eu 
brevet. 
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Décret du 19 juillet 1948 portant acceptation 
À démission d’un suppléant de juge de 
X. 





Par décret en date du 19 juillet 1948, la dé: 
mission de M. Chadly Boujemla, suppléant 
non rétribué du juge de paix de Kairouan, 
est acceptée. 
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Décret du 26 juillet 1948 chargeant un vice- 
président du conseil de l'intérim du minis- 
tère de la justice. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 
Décrète: 

Art. fer, — M, Pierre-Henri Teitgen, vice- 
résident du conseil, est chargé de l'intérim 
u ministère de la justice pendant l'absence 
de M. Robert Lecourt. 

Art. 9, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1948. 

VINCENT AURIOL: 
Par lè Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
+e+— 





Compte administratif et budget additionnel 
du musée de la Légion d'honneur, 





Par arrêtés en date du ?8 juin 1948: 

40 À été approuvé le compte administratif 
du musée de la Légion d'honneur pour l’exer- 
cice 1947, dont les résultats ont été arrêtés, 
en recettes et en dépenses à la somme de 
39.692 F. 

2o Le volume du budget additionnel dudit 
musée pour l'exercice 1948 à été fixé en“re- 
cettes et en dépenses, à la somme de 521.950 
francs. 





++ 


Désignation de rapporteurs auprès de la 
commission nationale des dommages de 
guerre, 





Par arrêté en date du 26 juin 1948, sont 
adjoints à la commission nationale des dom- 
mages de guerre en qualité de rapporteurs; 

MM. 
Baures, président de chambre honoraire à la 
cour d'appel de Paris, 
Bournel, ancien chef de service du conten- 
tieux des dommages de guerre. 
Dessirier, vice-président du tribunal de Ja 

Seine. 

Fagnot, conseiller de préfecture. 

Fourdrinier, magistrat à l’administration cen- 
trale du ministère de la justice. 

Galmiche, intendant général du cadre de ré- 
serve. 

Géraud, magistrat à l’administration centrale 
du ministère de la justice. 

Graux, préfet honoraire, 

Lavit, général de la 2e section du cadre de 
l'état-major de l’armée. 

Mac Aleese, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

Mary, gouverneur honoraire des colonies. 

Revol, conseiller honoraire à la cour d’appel 
de Paris. 

Rigaud, président de chambre honoraire à la 
cour d'appel de Paris. 

Rivaud, juge au tribunal de la Seine. 

Ropers, substitut détaché à Ja Chancellerie. 

Taviani, préfet honoraire. 

D Se 
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“MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Fusion de sociétés mutualistes, 


a 


DÉPARTEMENT DU GARD 





Par arrêté du ministre du travail et de I 


sécurité sociale, en date du 21 juillet 1948. 


a été approuvée la fusion de la société mws 
tualiste dite: La Solidarité, no 30-55, à Bes. 
sèges (Gard), avec la société mutualiste dites 
Caisse de retraites des travailleurs français, 
no 30-230, à Bessèges (Gard). 


+0 
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Mutualité, 





Par arrêtés du ministre du travail et de 
sécurité sociale, en date du 21 juillet 148, 
ont été approuvés les statuts des sociétég 
mutualistes ci-après: 


“ 


ALLIER 


Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et gazière 
(C. A. S.) du centre de distribution de Mow 
lins-Vichy, no 3-253, à Moulins (Allier). 


GARONXE (HAUTE-} 


Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et gazière 
(C. A. S.) du.centre de Toulouse, n° 31-6%, 
à Toulouse (Haute-Garonne). 


MARXE 


Société mutualiste du personnel des élite 
blissements Goulet-Turpin, n° 51-754, à Reims 
(Marne). 

MEURTHE-ET-MOSELLE 
Société mutualiste de la filature de Gondre 


ville, n° 54-641, à Gondreville (Meurthe-t 
Moselle), 





+ 0e +- 





Transfert de l'actif et du passif 
d’une caisse de retraites. 





DÉPARTEMENTS DU DOURS ET DE LA SEIXE 





Par arrêté en date du 21 juillet 1948, a ét8 
autorisé le transfert de l'actif et du passif de 
la caisse autonome de retraites gérée par 
l'union des sociétés mutualistes dite: 

Fédération mutualiste de Franche-Comté et 
du Territoire de Belfort, no 25-197, à Besançon, 
à la caisse autonome de la fédération d’unions 
de sociétés mutualistes dite: Fédération na- 
gs de Ja mutualité française, no 7o-1621, 

aris. 





—+ 0 + 





Caisses de retraites et institutions 
de prévoyance. 





Par arrêté du 22 juillet 1948, la caisse d8 
retraites et de prévoyance des cadres de la 
société Gestetner, 29, rue du Louvre, à Paris 
(2e), a été autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1946. 


0 @ &— 


Par arrêté en date du 23 juillet 1948, l'insti 
tution de prévoyance des employés principaux 
et cadres de la société anonyme Bernard-Mo- 
teurs, 133, rue Gallieni, à Rueïl-Malmaison 
(Seine-et-Oise), a été autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles à 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1916. 


—— > @ &-—  — 
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À la décision du 27 décembre 1945 portanit clas- 
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ee 

P OYamce établissements 

rue de da R à Paris (14) Y— 

à bar a dans es conäitions 

prévues aux arlicles 43 à 58 du décret modifié 

du 8 juin 196. | 
ne. 4 





Î 
Par arrêté du 23 juilet 4938 Je grou ent 
de ne des “établissements R, Échnei- | 
de et filles, 17, rue Cadet, à Paris (%), a 
été autorisée à mg À dans les conditions 
révues aux articles 48 à 58 du décret æ 
dé du 8 juim 196. ca 


+, 








Ne So Sie 


Administration centrale. 

Par arrêté lu 12 juillet 4 ortant æ i 
bution de bonifications d'ancienneté ee = 
vkes militaires, M. Pouget, commis d'ordre æt 
de an qu à de 2e chusse à l'at- 
ministration « üle, a té promu commis | 

l 


d'ordre æt de en eee principal de 
de classe à compter 3 novembre 156. 


+0 








Tableaux d'avancement pour l'année 1948 


TETE mas Mie id 


La 


Rectificafift au Journal afliciel da 13 jui | 
Jet 1918: y 


” re 


Tableau d'avancement d'échelon 
des administrateurs civils pour l'année 198. 


Page 6831, 2e colonne, 12° Tigne, au lieu de: ; 
‘ Mle Gautier, 6 avil 4948 », dire: « Me! 
Gautier, 8 avril 4918 ». : 
Tableau d'avancement d'échelon des agents! 

supérieurs pour l'année 4948. 


3e classe, 5° échelon. 
Même Pages même colonne, 2° digne, au 
« 


lieu de: me Téllier, 16 juiliet 1948 », dire: 
« Mine Niez, 45 juillet 198 ». 


fableau d'avancement d'échelon des secré- 
taires d'adhninistration pour l'année 4948. 


4e classe, 3° échelon. 


Même page, même colonne, 4 ligne, au 
seu de: « Mile Febvre, ‘26 juin 4948 », lire: 
« Mlle Febvre, 22 juin #9%%8 »; %æ colonne, 
# classe, 3° écheion, 6° ligne, au lieu de: 
* Mle Fourmain, 25 octobre 1938 {en service 
détaché) », lire: « Mile Fourmann, 25 octo- 
bre 1948 (en service délaché) »; 2 classe, , 
“ échelon, 11° figne, au lieu de: « Mile Fi-! 
Card, 22 juillet 4948 », lire: « Mlle Richard, 
22 juillet 1948 ». 





++ 


Classification des emplois 
dans les industries chimiques, 





Le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, 

Vu l'arrêté du 4 mai 494% modifié par lar- 
rété du 49 jrin 19% reatif aux salaires ans 
le industries chimiques, notamment Tarti- 
Cie 4; 

F Vu la décision du 27 décembre 495 rels- | 

Uve à la classification des emplois duns æer- | 
ämes branches des industies chimiques æt 
Parachimiques; 

Vu l'avis des organisations patronales et 
Cuvrières intéressées, 


Décide : 
Art. 4er, — Je mota me 2 rélatif aux chefs 
d'équipe du paragraphe 1 (mdustries des 
lessives et produits d'entretien) de l'annexe 





sification es dans les industries . 
DDR it an annees RS _—— 


Art. 2. — Le directeur du travail est cha 
de ee: — ge de la présente dévisi _ 
sera pubiiée au Journal officiel de la u- 
blique française. 
Fait à Paris, de 17 juillet 1988. ; 
Pour Te ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND :SAMSON. Î 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 








| de la loi du 15 novem 
À fixant de statut et les effectifs de l'admi- 


base prévus en application de l'ordonnance 


ne 4 du 6 janvier 4945, ainsi qu'il 
FE, 
| Egal du supérieur 4 230.000... 60.000 F, 


! Compris entre 223.000 et 249.999. 55.500 
: Gompris entre 19%:000 et 224.999, 51.000 


Corupris entre 465,000 et 494999. 46.500 
Compris entre 135000 et 164.999. 22.000 


| Compris entre 405.000 et 134.999, 37.500 


Compris exitre ‘78000 et 104.990 33.000 
Compris entre 48,000 et 77.999. 28.500 


Inférieur à 48008... .. « 24.000 


Art. 5. — A titre transitoire, et jusqu'à 
intervention du décret mg à l'article 3 
re 1947 susvisée 


française en Sarre, Les person- 


| mistratron 
mels servant actuellernent à titre tempo- 


raire dans cette administration recevront 
une majoration de Tindemnité sarroise 
fixée au tiers des taux prévus à l'article 4 
ci-dessus. 





Décret n° 48-1220 du 30 juin 1948 fixant | 
civil français en fonctions en Sarre. 


Art. 6. — Le ûes personnels 
civils français en fonction en Sarre est 
assuré par l'administration — les person- 
nels subissent en contrepartie une retenue 


| sar leur traïtement, dont la quotité «est 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mñmistre des æflaires 
étrangères æt du ministre des finances œt 
des affaires économiques, 

Vu des articles 5 et Ÿ7 de l'ordonnance 
n° 45-44 du 6 janvier 494; 

Vu da doi n° 47-2158 du 45 novembre 
ad rélative à l'introduction du frame «en 
Sarre; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 47, — Pour compter du 27 novem- 
bre 1947, les personnels Civils français en 
fonctions en Sarre cessent d'être soumis au 
régime d'indemnisation prévu pour les 
personnels en fonctions dans les territoires 
és d'Allemagne ‘æt d'Autriche 
sont Soumis au régime icable aux 
personnels en functions æn France, sous 
réserve des dispositions des articæs 2 à 7 
Ciaprès: | 

Art. 2. — Pour la liquidation de T'indem- 
nité de résidence familiale et des presta- 


. él 


tions familiales, les personnels civils fran- 


çais en fonction en Sarre reçoivent apph- 
cation des taux prévus pour M wille de 
Strasbourg. 

Art. 3. — Les personnels civils français 
en Jonction em Surre bénéficient l'une in- 
dermmäité pour difficuliés partiouhères aux 
taux journaliers Ci-apnès : 








| cms | à smile | à famille 
CÉLIBATAIRES | de famille we | avec 
(| ET 
=. | francs | francs. francs. 
80 | 450 | 20 À! 209 














Cette indemnité est liquidée pe par 
jour pendant la durée effective de l'exer- 
cice des fonctions en Sarre; elle est consi- 
dérée comme représentative de frais, tant 
au point de wue «ie Ja législation fiscale et 
sociale que pour l'applicutien de la régle- 
mentation sur les cumuis. 

Art. 4. — Il est institué au profit des 

ersonnels civils français en fonctions en 
Sarre mme indemnité spéciale dite « in- 
deronité surroise » dont des taux annuels 
sont fixés, en Tonction des traitements de 


fixée conformément à la réglementation 
applicable en France en là matière. 

Un arrêté concerté du ministre des af- 
faires étrangères et du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques préci- 
sera Les conditions d'application du ypré- 
sent artiche. 

Art. 7. — Les pversomnels civils français 

demment en fonciion en Sarre me 
pourront en aucun cas recevoir, en appli- 
cation du régime fixé par le présent dé- 
cret, "une ,rémunération totale brute (Y 
compris les avantages familivux) infé- 
mieure À celle qu'ils recevaient sous le 
régime prévu pour le personnel en fonc- 
tion dams Jes temnitoines occupés antérieu- 
rerment au 27 movembme 4947. 

Pour l'appheation du présent article, la 
menvélle rémunération totale brute s'en- 
tenûüra déduction Taïte &e la retenue pour 
logement. 


Art. 8. — Le régime d'indemnisation des 
pes civils français qui exercent 
leurs fonctions dans l'admimstration sar- 
roïse sera dtabli de telle sorte que Les in- 
téressés bénéficient an total des mêmes 
avantages que Ceux qui sont accordés aux 
agents assurant leur service au haut com- 
missariat. 

Les dépenses resultant de cette garantie 
seront ämputées, le cas échésmmt, sur je 
budget du hant commissariat. 

Art. 8. — Le anmistre @es aflnires étran- 

| gères «et de ministre des finances et des 

affaires économiques sont changés, chacun 
| en «we qui le comverne, de l'exécution du 
| présent décret, qui sera publié au Journal 
afficiel de La République française. 
Faïît à Paris, le 30 juin 1948. 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des minisires: 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIPAULT. 
Le ministre des finances 
et des affaires Coonomiques, 
MENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈËS-MAUNOURY . 

Le secrétame d'Etat chargé de da 
fonction publique et de la réforme 
aüministrative. 

DEAR BIONDI, 
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Décret n° 48-1231 du 19 juillet 1948 portant 
publication de l'accord relatif au tran- 
sit des services aériens internationaux, 
signé à Chicago le 7 décembre 1944. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26 et 31 de la Constitu- 
tion ; 

Sur la proposition du président du 
conseil des ministres, du ministre des 
affaires étrangères et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, 

Décrète : 

Art, 4e, — Un accord relatif au transit 
des services aériens internationaux ayant 
été signé à Chicago le 7 décembre 1944, 
cet accord sera publié au Journal officiel. 


ACCORD 
RELATIF AU TRANSIT DES SERVICES AÉRIENS 
INTERNATIONAUX 


Les Etat qui, étant membres de l’Organisa- 
tion internationale de l'aviation civile, signent 
le présent accord sur le transit des services 
aériens internationaux et y adhèrent sont 
convenus de ce qui suit: 

Article 1° 
section 1. 

Chaque Etat contractant accorde aux autres 
Etats contractants, en ce qui concerne les ser- 
vices aériens internationaux réguliers, les 
libertés de l'air suivantes: 

4o Le droit de traverser son territoire sans 
atterrir; 

20 Le droit d’aticrrir pour des raisons non 
commerciales. 

Les droits visés à la présente section ne 
vaudront pas pour les aéroports utilisés à des 
fins militaires à l’éxclusion de tout service 
aérien international régulier. Dans les zones 
où se déroulent des hostilités ou qui font 
l’objet d’une occupation militaire et, en temps 
de guerre, le long des routes de ravitaille- 
ment conduisant ces zones, l'exercice des 
deux droits ci-dessus sera subordonné à 
l'approbation des autorités militaires compé- 
tentes. 

Section 2, 

L'exercice des droits susmentionnés sera 
conforme aux dispositions de l'accord intéri- 
maire sur l'aviation civile internationale et, 
lorsqu'elle entrera en vigueur, aux disposi- 
tions de la convention relative à l'aviation 
civile internationale, tous deux faits à Chicago 
le 7 décembre 194. 

£Section 3. 

Un Etat contractant qui accorde aux entre- 
prises de transports aériens d’un autre Etat 
contractant le droit de faire escale pour des 
raisons non commerciales pourra exiger que 
ces entreprises offrent un service commercial 
raisonnable en ces mêmes points d’escale. 

Cette exigence ne devra entraîner aucune 
distinction entre les entreprises de transports 
aériens exploitant sur la même route; elle 
tiendra compte de la capacité des aéroncfs et 
sera appliquée de manière à ne nuire ni à 
l'exploitation normale des services aériens in- 
ternationaux intéressés ni à l'exercice des 
droits ou à l’accomplissement des obligations 
de tout Etat contractant. 


Section 4. 


Chaque Etat contractant pourra, sous ré- 
serve des dispositions du présent accord: 

4e Désigner la route à suivre sur son terri- 
toire par tout service aérien international et 
les aéroports pouvant être utilisés par ce ser- 
vice; s 

20 Jmposer ou permettre que soient Ce A 
sées à tout service aérien international des 
taxes justes et raisonnables pour l’utilisation 
de ces aéroports et autres facilités; ces taxes 
n’excéderont pas celles que payeraient ses 
aéronefs nationaux employés des services 
internationaux similaires pour l’utilisation de 
ces aéroports et autres facilités; étant entendu 





que, sur représentation d'un Etat contractant 
intéressé, les taxes imposées pour l’utilisation 
des aéroports et autres facilités feront l’objet 
d'un examen par le conseil de l'Organisation 
internationale de l'aviation civile instituée. en 
vertu de la convention susmentionnée, qui 
fera rapport et adressera des recommandations 
à ce sujet à l'Etat ou aux Etats intéressés. 


Section 5. 


Chaque Etat contractant se réserve le droit 
de refuser un certificat ou une autorisation 
à une entreprise de transports aériens d’un 
autre Etat ou de révoquer un tél certificat ou 
une telle. autorisation lorsqu'il n'a pas la 
preuve qu’une part importante de la propriété 
et que le contrôle cffectif de cette entreprise 
sont entre les mains de nationaux d’un Etat 
contractant, ou lorsqu'une entreprise de 
transports aériens ne se conforme pas aux lois 
de l’État survolé ou ne remplit pas les obli- 
gations que lui impose le présent accord. . 


Article 2. 


Section 1. 


Un Elat contractant, qui estime injuste ou 
préjudiciable à sou égard une mesure prise 
aux termes du présent accord par un autre 
Etat contractant, pourra demander au conseil 
d'examiner la situation. Le conseil enquêétera 
alors sur la re ét réunira les Etats in- 
téressés aux fins de consultation. Si une telle 
consultation ne réussit pas à résoudre la diffi- 
culté, le conseil pourra adresser aux Etats 
contractants intéressés les conclusions et re- 
commandations qu’il jugera lui-même conve- 
nables. Le conseil pourra ensuite, s’il est 
d'avis qu'un Etat contractant manque sans 
Taison Valable à prendre les mesures correc- 
tives appropriées, recommander à l'assemblée 
de l'organisation susmuntionnée de suspendre 
les droits et privilèges conférés audit Etat 
contractant par le présent accord jusqu’à ce 
que cet Etat ait pris les mesures en ques- 
tion. L'assemblée pourra, par un vote à la 
majorité des deux tiers. suspendre cet Etat 
coniractant pour telle période de temps qu’elle 
jugera à propos ou jusqu'à ce que le conseil 
constate que les mesures correctives ont été 
prises par cet Etat 

Section 2 

Dans le cas où un désaccord entre deux ou 
plusieurs Etats contractants sur l’interpréta- 
tion ou l'application du présent accord ne 
pourrait être réglé. par voie de négociation, les 
dispositions du chapitre XVII de la convention 
susmentionnée seront applicables, comme ïül 
est indiqué pour le cas désaccord sur l’inter- 
prétation ou l'application de ladite convention. 


Article 3. 


Le présent accord demeurera en vigueur 
pendant la même période que la convention 
susmentionnée; mais il reste entendu que 
tout Elat contractant parlie au présent accord 
pourra dénoncer telui-ci moyennant en pré- 
avis d’un an donné au gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, qui informera immé- 
diatement tous les autres Etats contractants 
de ce préavis et de cette dénonciation. 

Anicle 4. 

Jusqu'à l'entrée en vigueur de la convention 
susmentionnée, toutes mentions de cette con- 
vention dans le présent accord, autres que 
celles faites à l'article 2, section 2, et à l’arti- 
cle 5, seront considérées comme se référant 
à l'accord intérimaire sur l'aviation civile 
internationale, fait à Chicago le 7 décembre 
19%; et toutes mentions de l’organisation 
internationale de l'aviation civile, de l’assem- 
blée et du conseil seront considérées comme 
se référant à l’organisation internationale pro- 
visoire de l'aviation civile, à l’assemblée inté- 
rimaire et au conseil intérimaire respective- 
ment, 

Article 5. 

Aux fins du présent accord, le terme « terri- 
toire » aura le sens indiqué à l’article 2 de la 
convention susmentionnée. 


Article 6. 
Signatures et adhésions à l'accord. 


Les soussignés, délégués à la conférence 
internationale de l'aviation civile réunie à Chi- 
cago le 4er novembre 1911, ont apposé Jeurs 





signalures au présent accord, étant entendy 
que chacun des gouvernements au nom des. 
quels l'accord a été signé fera savoir aussitôt 
que possible au gouvernement des Etats-Unis 
si la signature donnée en son nom constitue 
ou non une adhésion à l'accord A ledit gou 
vernement et une obligation le lie. 

Tout Etat membrede l’organisation interna. 
tionale de l'aviation civile pourra adhérer au 

résent- accord comme à une obligation qui 
e lie en notifiant son adhésion au gouverne. 
ment des Etats-Unis, et ladite adhésion pren. 
dra effet à la date de la réception de cette 
notification par ledit gouvernement. 

Le présent accord.entrera en vigheur entre 
les Etats contractants à la date d’adhésion de 
chacun d’eux. Il vaudra, par la suite, pour tout 
autre Etat qui notifiera son adhésion au gow 
vernement des Etats-Unis, à la date de récep. 
tion de cette adhésion par ledit gouvernement, 
Le gouvernement des Etats-Unis avisera tous 
les Etats qui auront signé le présent accord 
ou y auront adhéré de la date de toutes adhé 
sions et de la date à laquelle l’accord entrera 
en vigueur pour chacun des Etats adhérents, 

En foi de quoi les soussignés, dûment auto- 
risés à cet effet, signent le présent accord au 
nom de leurs gouvernements respeclifs à la 
date figurant en regard de leurs signatures 
respectives. 

Fait à Chicago, le sept décembre mil neuf 
cent quarante-quatre, en langue anglaise. Un 
texte rédigé dans les langues anglaise, fran- 
çaise et espagnole, chacune faisant également 
foi, sera ouvert aux signatures à Washington, 
D. C. Les deux textes seront déposés dans les 
archives du gouvernement des Elaïs-Unis 
d'Amérique, qui ne transmetira des copies cer- 
tifiées conformes aux gouvernements de tous 
les Etats qui signeront le présent accord ou 
qui y adhéreront. 


Art, 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre des affaires étran- 
gères et Je ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


+0 








Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
d’un sous-directeur à l'administration cen- 
trale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires 
étrangères, 


Décrète: 

Art, 4er, — M. de Bourbon-Busset (Jacques- 
Louis-Robert-Marie), administrateur de troi- 
sième classe, 3° échelon, est nommé sous-di- 
récteur d'Europe méridionale à J'administra- 
tion centrale, en remplacement de M. Gui 
lier de Chalvron, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
SCHUMAY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


60e 
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du 19 juillet 1948 réintégrant un con:- 
trôleur civil dans les cadres du corps du 
contrôle civil, 


Par décret en date du 19 juillet 1948, 
M. Fauquenot (Emile-Désiré), contrôleur ci- 
vil de classe exceptionnelle, est réintégré dans 
Jes cadres du corps du contrôle civil du Ma- 
roc à compter du {er juillet 1948. 


ES 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret du 7 juillet 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 7 juillet 1948, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 

Au grade de chevalier. 
(Pour services de guerre exceptionnels.) 


MARTIN (Ilenri-Louis), lieutenant, régiment 
colonial de reconnaissance, 

Cette .nomination ne comporte pas l’at- 

tribution de la Croix de guerre avec palme. 





Décret du 19 juillet 1948 portant promotion 
dans la Légion d'honneur. 


en 


Par décret en date du 19 juillet 1948 rendu 
sur le proposition du ministre des forces 
armées et du secrétaire d’Etat aux forces 
armées en application de la loi du 3 août 
4936, vu la déclaration du conseil de l'Ordre 
de la Légion d'honneur portant qué la pro- 
motion dans l'ordre du présent, décret est 
faite en conformité des lois, décrets et rè- 
glements en vigueur, la croix de comman- 
deur de la Légion d'honneur est conférée à 
Jancien militaire dont le nom suit: 


Génie 


MAURIN (Pierre-Albert), capitaine de réserve 
honoraire du génie; ancien commandant de 
la re compagnie du 315 bataillon de pon- 
tonniers, 

Cette promotion comporte l'attribution de 
la Croix de guerre 1939-1945 avec palme 
et annule, le cas échéant, la citation anté- 
rièeure qui a pu être accordée à l'intéressé 
par sa blessure. 


+=. 





Décret du 19 juillet 1948 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décret en date du 19 juillet 1938, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre posthume, au grade de 
chevalier : 

MONNIER (Y.-J.), lieutenant de vaisseau. 

Cette nomination comporte l'attribution 
de la Croix de guerre des théâtres d’opé- 
rations extérieurs avec palme. 


+0 0— 








Déoret du 19 juillet 1948 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décret en date du 49 juillet 1918, est 
nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, au grade de chevalier, à titre 
posthume : 

RIEZ (J,), médecin de 2 classe. 
Celte nomination ne comporte pas l'alt- 
tribution de la Croix de guerre. 


—* 0 +- 








Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 19 juillet 4948 rendu 
sur la proposition di ministre des forces ar- 
mées et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées en application de la loi du 3 août 149%6, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que la nomination 
dans l'ordre du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est conférée à l’ancien militaire 
dont le nom suit: 


Infanterie. 


AHMED BEN EMBARECK BEL HEDJ AOMAR, 
classe 1922, mles 2100 et 8869, du. recrute- 
ment du Maroc, sergent-chef au 4 régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Cette nomination comporte l'attribution 
de la croix de guerre 1939-1945, avec palme, 


—+0.- 





Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 19 juillet 1948, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, au grade de chevalier: 

GROS (François), premier-maître météorolo- 

giste, mle 745 T 30. 

Cette nomination comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme, 


É. de, 
+0 





Décret portant attribution 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 





Rectificalif au Journal officiel du 14 juilet 
1948: page 6876, % colonne, au lieu de: 
« Chainas (Lucien-Pierre), lieutenant au 
132e régiment d'infanterie », lire: « Chainas 
(Lucien-Pierre) capitaine au 152 régiment 
d'infanterie ». 





++ 


Décret du 19 juitlet 1948 portant attribution 
d'un commandement, 





Par décret en date du 19 juillet 1948, le lieu- 
tenant de vaisseau Graignic (J.-P.), est 
nommé au commandement du premier grou- 
pement de chasse embarquée. 


++ 





Décret du 19 juiliet 1948 portant nomination, 
fixation de prise de rang et promotion 
d'élèves de l'école du service de santé mi- 
litaire. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des forces ar- 


«mées et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 


a loi du 44 avril 148% sur l'avancement 
dans l’armée, modifiée par la loi du 4 jan- 
vier 1929; ; 

Vu la loi du 19 mai 1824 sur l’état des offi- 
4 loi du 6 janvier 1923, modifiée par 
la loi du %4 décembre 19%, déterminant la 


date de nomination au grade d’aide-major de 


9e classe des élèves de l’école du service de 
santé militaire; 

Vu le décret du 19 septembre 1919, con- 
cernant la réorganisation de l’école du ser- 
vice de santé militaire; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des. forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret no 48-%1 du 13 février 1948 re- 
latif aux attributions d'un secrétaire d'Etat 


| aux f>rces armées, 





Décrète : { 


Art. 1er, — Est nommé au grade de médecin 
sous-lieutenant de l'armée active, l'élève de 
l'école du service de santé militaire désigné 
ci-après, reçu docteur en médecine (régime 
d'études, 20 inscriptions). 


(A dater du 29 avril 1918.) 


M. Grenaut (Jacques-Jean-Marie), reçu doc- 
teur en médecine le 28 avril 1948. 


Art. 2. — Par application des dispositions 
de la loi du 6 janvier 1923 modifiée par la 
loi du 24 décembre 1925, le médecin sous- 
lieutenant Grenaut, prend rang dans son 
grade, sans rappel de solde, du 31 décembre 
1945 et est promu, sans rappel de solde, au 
grade de médecin lieutenant pour prendre 
rang du 31 décembre 1947. 


Art. 3. — Par application des dispositions de 
la loi du 6 janvier 1923 modifiée par la loi 
du 24 décembre 1925: 


1° La date de prise de rang dans leur grade, 
des médecins sous-lieutenants de l’armée ac- 
tive, ci-après désignés, est fixée, sans rappel 
de solde, au 31 décembre 1945 et les inté- 
ressés sont promus, sans rappel de solde, au 
grade de médecin lieutenant pour prendre 
rang du 31 décembre 1947: 


MM. Filippi (René). 
Schbath (Moïse), 


20 La date de prise de rang, dans leur 
grade, des pharmaciens sous-lieutenants de 
l’armée active ci-après désignés, est : fixée, 
sans rappel de solde, au 31 décembre 1955 et 
les intéressés sont promus, sans rappel de 
solde, au grade de pharmacien lieutenant 
pour prendre rang du 31 décembre 1947: 


MM. Fremond (Yves-eJan-Alexis). 
Laflitte (André-Jean-Anthelme), 
Morin (Georges-Auguste-André). 
Nauroy (Jacques-Pierre-Léonce-Viclor), 
Portet (Georges). 


Art, 4. — Les dispositions des décrets des 
11 février et 23 mars 1948 sont rapportées en 
ce qui concerne les dates de prise de rang 
dans le grade de sous-lieutenant des méde- 
_ et pharmaciens figurant à l’article 3 ci- 
essus. 


Art. 5. — Le ministre des forces armées et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubtié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948, 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 

PIERRE-TIENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


+0. 





Décret du 19 juillet 1948 portant titularisation 
dans l’armée active d'officiers nord-africains 
d'infanterie. 





Par 2Zécret en die du 19 jullet 14948, sant 
titularisés dans les cadres de l’armée active 
« infanterie » avec le grade de sous-lieutenant 
nord-africain à titre définitif: 

(Pour prendre rang du {+ avril 1918.) 
MM. Zerguini Mohamed. 

Ghenim Mostefa. 

Bencherif Mohamed ben Caïd. 

Benabdelmoumene Abdelhamid ben Lak- 

dar. 

anciens élèves de l’école d'élèves officiers al- 
gériens de Bousaada, 


7 > — = 
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Décret du 19 juillet 1948 portant affectations 
d'officiers supérieurs de l’armée de terre 
(active). 





Par décret en date du 419 juillet 4948, les 
colonels du service des matériels dont les 
noms suivent reçoivent les affectations ci- 
après: 

M. le colonel Servol (Jean-Henry), directeur 
u matériel de la 40° région militaire à Alger, 
en remplacement de M. l'ingénieur général 
de 2 classe Bonvalot (Raoul-Jean-Marie), dé- 
cédé. 

M. le colonel breveté d'état-major Pom- 
meret (Emile-Agnan-Joseph-Maurice), direc- 
teur du matériel des troupes du Maroc à 
Rabat, en remplacement de M. le colonel Ser- 
yol appelé à d’autres fonctions. 


+0. 





Décret du 19 juillet 1948 portant admission 
dans la légion étrangère d’un officier étran- 
ger (armée ce terre, active). 





Par décret en date du 19 juillet 1948, 
M. Miksche (Ferdinand-Otto) est admis dans 
la légion étrangère avec le grade de com- 
mandant de l’armée active à titre étranger. 


7 — 
n 4 





Décret du 19 juillet 1948, portant admission 
d'office d'un officier supérieur dé gendarme- 
rie à faire valoir ses droits à pension de 
retraite. 

Par décret en date du 19 juillet 1948, le dé- 
cret du 7 avril 4948 portant radiation des ca- 
res de l’armée active avec pension du chef 
d'escadron  Briot  (Marie-Honoré-Ernest-Eu- 
gène), est annulé en son article 2. 

Le chef d’escadron Briot est admis d'office, 
à compter de la date de notification du pré- 
sent décret, à faire valoir ses droits à pen- 
_ de retraite au titre d’ancienneté de ser- 
vices. 





—+ 0 + 


Décret du 19 juillet 1948, portant annulation 
d'un décret précédent ayant admis un off- 
cier étranger dans la légion étrangère (ar- 
mée de terre, active). 





Par décret en date du 419 juillet 1948, est 
annulé le décret du 5 mars 1948 (Journal offi- 
ciel du 10 mars 4948) ayant admis M. Tretow- 
Loof (Kaj) dans Ja légion étrangère avec la 
ram de lieutenant de l'ermée active à titre 

tranger, 





++ 


Décret du 19 juillet 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserves). 





Par décret en date du 19 juillet 49%48, sont 
rayés des cadres des réserves des troupes colo- 
niales, pour compter des dates indiquées ci- 
après, les officiers de réserve dont les noms 
guivent: 


infanterie coloniale. 


MM. les colonels: 

James (Georges-Louis), à compter du 28 no- 
vemibre 1941. 
Marc (Auguste-Ant 
16 janvier 1947, 
Natte (Henri-Et ène), à compter du 7 août 


ine-Paul}, à compter du 


MM. les lieutenants-colonels : 
Gèze (André-Marie. Emi le), à compter du 21 
août 198 
Lec-and (Julien-Joser 


let 1938, 


, à compter du 6 jull- 





MM. les chefs de bataillon: 


Billot (Henri-Eugène-Jean-Marie), à eompter 
du 2%6 février 1947. 

Guillaumin DER -Joseph}), à comp- 
ter du 18 mars 1946. 

Jobert Saïd (Victor-Gabriel), à compter du 
9 septembre 1945. 

a à (Perre-Louis), à compter du 22 mars 


4947 
Lee : Baptistin- -Antoïne), à compter du 30 mai 
1938 


Royet TMenri-François-Cyprien), à compter du 
À janvier 1955. 


MM. les capitaines” 


Blanc (Roger-Elle), à compter du 5 octobre 


1948, 
Brun: Al (Hervé-Lacien), à compter du 16 avril 


1 

Franchi (François-Xavier), à compter du 2 
janvier 197. 

Gros (Ernest-Paul-Edouard), à compter du 21 
janvier 1947. 

Jourdan (Auguste-Henri), à 

let 1938. 

Pautrat (Marcel-Louis), à compter du 13 sep- 
tembre 1918, 

Petion (Eugène-Maxime-Alfred), à compter du 
3 janvier 1947. 

Pouÿo!  (Marie-Joseph-Clément-Françoïs), à 
compter du 5 mars 1948. 

Turmel!'+ ’Manrice-Joseph-Lucien), à compter 
du 6 juin 1948. 


MM. les lieutenants: 


Amadi (Diavara), à compter de 1944, 

Amadou (Diallo), à compter de 1944. 

Ans”ima (Alfred-Elie- Marius), à compter du 15 
mars 1946. 

Auger (Louis-Marcel)}, à compter du 46 octo- 

bre 19%6. 

Blainvi'le (Marie-Ambroise), à compter du 15 
octobre 1946. 

Bourquin (Jules-Adolphe), 
mai 1946. 

Claveriè (Charles-Jean), à compter du 6 février 


compter du 2 juil- 


à compter du 16 


1947. 
CE (René-André}), à compter du 12 juin 
er (Gustave), à compter du 8 octobre 


a — À 28 Félix), à compter du 27 sep- 
embre A 
PES (Abbert-Marie), à compter du 4 février 


Fihot (René-Marius), à compter du 7 janvier 
4938. 


Girard (Louis-Léonide-François), à compter du 
9 septembre 1945. 
Jean-Baptiste (Edmond-Fmmanuel), à compter 


du 20 mars 1947. 

Joubert (Henri-Louis-Edouard}), à compter du 
20 novembre 1946, 

Koressi-Aguidou (Tall}, à compter de_ 1945. 

Le Ru (René-Marie), à compter du 25 septem- 


bre 198. 
Maïilloux (Yves), à compter du 8 décembre 


Mamadou {Koïta), à compter de 1943. 

Mamadou (Sow), à og dr de 191. 

Mathey (Jean-Pierre), à compter du 81 octo- 
bre 1945. 

Pujol (Jules-Auguste-Armand), à compter du 
3 février 1948. 

Saolomon (Jean-Maric-Eugène), à compiler du 
30 juin 1988. 

Tolza {Michelet}, à ares vd du + juillet 4947. 

Vidal (Marcel- add ierre), à compter du 
12 mars 1947. 


MM. les sous-lieutenants 7 
ns” (Aimé-Joserh), à compter du 6 juil- 


Jet 

sans ol {£amille-Martus), à compter du 
Himmel (Rodoïphe), à compter du 44 fé- 
vrier 1948. 


Artilierie coloniale. 


MM. les lieutenants-colonels % 
Lano (Maurice-Henri-Emile), à compter éu 
9 juillet 4957. 
Siellez (Jean-Baptiste-Pierre-Joséph), à comp- 
ter du 10 novembre 4941. 
Trives François-Marius), à compter du 9 dé. 
cembre 1947, | 





MM. les chefs d’escadrons : 
Carrive (Pierre-Georges-Paul), à compter & 


i 4948. 
ne -« (Pierre-Joseph), à compter du 4e juin 


MM. les capitaines : 


chain (Georges-Gilbert}, à compter du 
41 février 14918. 

Deboudaud (Adolphe-Léon), à compter & 
4 mars 41916. 

Métier (Johanny-Jules- -André), à compter dy 
9 mars 1917 

MM, les hosisoee . 

Antoine Le nr x EL da à compter du 
45 juin 1948, 

Arson L onspeane- à compter du 4e jan- 


vier 19 

Borel (Jean-Marie-Lou:s), -à compter du 
2 mars 1948. 

Courtine pme peorree à compter du 
28 mai 1 


Dalmais ( Henri) à compter du $ janvier 4943, 

De Sars (Henri- Josoph- xis), à compter du 
41 octobre 1947. 

Gosselin (Jacques- -Pierre), à compter du 23 sep- 


tembre 1 
RATER, à compter du 


Humblot 

Let Pi -Marie-F is), à te 
a en ierre- rançois compter 
du 22 septembre 4946. —— 

Lanthonie (Jean- Marie-Jules), à compter du 

». a gg — = " — l-Henri)}, à compter d 

re ierre-Paul-He © r 

février 1947. : £ 

Laurent (Jean-René -Marie), 
28 mars 1918. 

ous (René-Jules-Léon), à compter du 
20 mai 1918 

Netior gfAndré-Marcel), à compter &if 7 juil. 
et 1938 

Olivier am Louis-Edouard}), à compter du 
5 décembre 1 

Perronnet (Gaston Raymond), à compter du 

ee en ille ( G R ), à comp- 
ompon Levainy eorges-Roger), 
ter du 19 avril 1 ” , 


à compter du 


Reypoz (Vincent-Paul-Gustave), à compiler du 
29 avril 1947. 

Trémoulet (Pi og dé -Eugène), à compter 
du 13 noverbre 

Vuilet (Charles Paul. mite), à compter du 


27 janvier 1943, 


Adjoints administratifs 
des corps de troupes coloniaux 


M. le es cap Guiz'en (Yves), à comp- 
ter âu 22 août 1918. M. le lieutenant Ducornet 
|: sttidiné Bernard), à compter du 23 avril 


Service 
des matériels et bâtiments coloniaux 


MM. les capitaines : 
Boulet pa -Hyacinthe), à compter du 
1eæ décembre 1945. 
Héran (Louis-Barthélémy-Emile), à compter du 
7 novembre 1946. 


Service de santé colonial 


M. le médecin commandant Ponsant (René- 
Auguste-Marie- -Alexandre),, à compter du 
15 janvier 4946. 


- ++ 





Décret du 19 juillet 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 19 juillet 1948, es 
rayés des cadres des réserves des tro 
loniales, pour compter des dates în Noées 
ci-après. les officiers de réserve dont les 
noms sui vent, 


Infanterie coloniale, 


MM. les lieutenants % 


Arnaud (Louis-Marcel-Henri), 
2 avril 1947. 

F abre (Aimé-Jean- 
1 mars 198, 


à compter du 


ermain), à compter du 
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Jarier (Augustin-Marius}), à compter du 5 oc- 
tobre 41948. 

parchand (Jean-Abe!-Antonin), à compter éu 
16 avril 1946 


Artillerie coloniale, 


pi. le capitaine Pedehontaa (Jean-Pierre), à 
compter du 13 janvier 1943, 
MM. les lieutenants : 
uzibert (Pierre), à compter du 26 août 1956. 
sorzues (Gustave), à compter du 19 avril 1916, 


Service de santé colonial, 


M le médecin lieutenant Hervé (Jacob-Jo- 
seph-Yves), à compter du 19 décembre 1947. 


+0. 





Décret du 19 juillet 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserve), 





Par aécret en dale du 19 juillet 1948, les 
otticers de réserve du service vétérinaire dont 
les noms suivent sont rayés des cadres de 
réserve de l’armée de terre, sur leur demande, 
à la date du présent décret. 

Les vétérinaires capilaines : 
MM. Colin (Félix-Auguste). 
Darraspen (Vincent-Ernest), 
Les vétérinaires lieutenants 
MM. Baradat (P:rre-Victor-Raymond). 
Blanchot (Joseph-Francois-Georges), 
Harend (Edmond-Luc.en), 
Maufoy (Albert-Jean-Jules), 
Pontier (Pierre-Marie). 
Les vétérinaires sous-lieutenants 
DIM. Quenot (Marcel-François-Armanc), 
Rouget (Paul-Marie-Emile). 


—"“@> -S— 





Décret du 19 juillet 1948 portant radiation 
des cadres d'officiers de réserve du service 
de santé, 





Pir décret en date du 19 juillet 1948, les 
oliic.ers àe réserve du service de santé dont 
les noms suivent sont rayés des cadres, sur 
kur demande, à la date du présent décret. 


IL. — Médecins. 

MM. les médecins capitaines : 

Augrand (Amédée-Antoine), troupes du Ma- 
roc, 

Gayct (P'erre-Camike), 8+ région, 
Girard (Claude-Marius}), 8° région, 
Grmbert (Jean-Alexis), 6° région. 
Lacroix (Auguste-Albert), 8° région. 
Lacroix (Marie-Auguste), 8e région. 
Maurel (Gustave-Joseph), %® région. 
Merville (René-Louis), dre région. 


MM. les médecins lieutenants { 
Alric (Maurice-Emile), 9° région. 
Aude (Didier-Paul}, 8e région, 
Aussilloux (Jean-Charles), 5° région. 
Bock (Julien-Maurice), 2° région. 
Frelon (Pierre-Ferdinand), 9 région. 
Chabanet (Gabriel-Marie), 8° région. 
Chalencon (Paul-Emile), 8 région. 
Chavent (Joseph-Marie), 8° région, 
Chapuis (Pierre-Marie), 8° ps 
Cément (Marius-Henri), 9% rég 
Cornut (Pierre-Marius}), 8° région. 
Darras (Michel-Gérard), 2° région « 
Donati (Charles-Romain), 9% région. 
Fournier (André-Charles), 8° région. 
Cheerbrant (Henri-Félix), 2° région, 
Gillet (Antoine-Marie), 8° région. 
Godonnèche (Paul-Jean), 8° région. 
Jilenques (Marie-Joseph}), 8° région. 
Lamoril (Julien-Paul), 2° région. 
Ledieu (Jean-Aimé), 2° région . 
Legrain (Charles-Emile}), 8° région. 
Marques (Marius-Pierre), 9 région. 
Martin (Victor), 8° région. d 
Norza (Pierre-Dominique), @e région. 
Pellegry (Jean-François), 5° région. 


Perrimond (Georges-Louis), 9 région. 
Plnsan (Jean-René), % région. 





Requet (André-Marie), 8° région. 
Rochefrette (Jean-Joseph), 8 région. 
Rollet png 8e région. 
Rouis (Jacques-Eugène), 8e région. 
Samsoen (Claude-Pierre), 2 région. 
Sanson (André), 8e région, 

Sterin (Lucien-Emile}, % région. 

De Vauix (Jean-Vital), 8 région. 
Viguier (Marius-Joseph}), 5 région. 


MM. les médecins sous-lieutenants: 


Lenoble (EmileSimon), Se région, 
Petit (Fernand-Marc), 8 région. 


II, — Pharmaciens. 


MM. les pharmaciens lieutenants: 


Boyer (Jacques-Anñtoine), 8° région. 
Çhambron (Prosper-Jéréme), 8° région. 
Dellac (Fernand-Antoine), 8° région. 
Roux (Ange-Adolphe}, 8 région. 


II. — Dentiste. 
M. le dentiste lieutenant Cambin (Maurice- 
Robert), 8 région. 
IV. — Officiers d'administration. 


M. le lieutenant d'administration Le Bourhis 
(Pierre-Nicoias), 10° région. 

M. le sous-lieutenant d'administration Ala- 
tienne (Gilbert-Octave), 8° région. 


+0.— 





Décret du 19 juillet 1948 portant acceptation 
de démissions formulées par des ofticiers 
de réserve. 


Par décret en date du 49 juillet 1948, sont 
acceptées- les démissions de leur grade for- 
mulées par: 

M. Weismann (Robert-Jules), médecin ca- 
pitaine de réserve de la 1r° région militaire. 

M. Troyaux (Maurice-Ernest), médecin lieu- 
tenant de réserve de la 1re région militaire. 


® &— 





Décret du 19 juillet 1948 portant acceptation 
de la démission d'officiers de réserve. 





Par décret en date du 19 juillet 1938, sont 
acceptées les démissions de leur grade otf- 
fertes par les officiers de réserve dont les 
noms suivent: 

Infanterie. 


MM. le capitaine Delame-Lelièvre (Charles). 


le lieutenant Chauvin (Patrice-Marie- 
Ernest). 
le lieutenant Herubel (Marc-fenri-Fré- 
déric}), 


le lieutenant Quinquet (Louis-Henri). 
le sous-lieutenant Auriault (Lucien). 


Arme blindée et cavalerie. 
M. le lieutenant Bouy (Michel). 


Artillerie. 


MM. le capitaine Blanchet (Marcel-Joseph). 
le lieutenant Desbois (CGharles-Félix-Ma- 
rie-Paul!). 
Train. 
M. le sous-lieutenant Bean (Marcel-Maurice- 
Désiré). 
à Transmissions, 
M. le lieutenant Prieur (Louis-Marie-Pierre). 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


sous-lieutenant La Lons (Pierre- 


M. le 
Marle). 





+0 + 





Décret du 19 juillet 1948 portant rectificatif À 
un décret de changement d'arme (armée 
de terre, réserve). 





Par décret en date du 19 juillet 1918, le dé- 
cret du 26 mai 1948 portant changement 
d'arme d'officiers de réserve cst rectifié 
comme suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 





Avec le grade de lieutenant. 
Rayer: « M. Clement-Cuzin (René-Joseph) », 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Avec le grade de capitaine. 


Rayer: « M. Nicodéme (Albert-Paul) ». 
DD Or 





Décret du 19 juillet 1948 portant rectification 
de décrets ayant prononcé des nominations 
et promotions dans les réserves de l’armée 
de terre (service de santé). 


Par décret en date du 19 juiliet 1918, les 
décrets ci-après portant nominations et pro- 
motions dans les cadres de réserves du ser- 
vice de santé sont rectifiés ainsi qu'il suit: 


DÉCRET xo 284 pu 26 mar 4942 
Au grade de médecin sous-lieutenant 
de réserve à titre temporaire. 
(Pour prendre rang du 15 juillet 


Au dieu de: « Escalle (Pierre), 
“Lire: « Seiflert (Paul-Armand) ». 


1911. 


DÉCRET n° 481 pu 4er OCTOBRE 1942 DU G. L. «. 

Au grade de médecin-lieutenant de réserve 
à titre temporaire. 

(Pour prendre rang du 25 septembre 


Au lieu de: « Escalle (Pierre) », 
Lire: « Seiffert {Paul-Armand) », 


1942.) 


DÉCRET DU 27 JUIN 1944 DU €. P. R. F. 
Au grade de pharmacien sous-lieutenant 
de réserve à titre temporaire. 
(Pour prendre rang du 25 juin 19:41} 

Rayer: « Zellal (IHacène) ». 


Décrer pu 23 DÉCEMBRE-1944 DU G. P. R. Fr. 
Au lieu de: “ 
A TITRE ÉTRANGER 


Au grade de médecin lieutenant 
de véserve. 
« Worden (James-Averey) », 
Lire ; 
A TITRE ÉTRANGER 
Au grade de lieutenant d'administration 
de réserve. 
« Worden (James-Averey}) ». 
Décret Du 26 Mar 1945 
Au lieu de: 
Médecin souslieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1914 X 
« Mitracos (Dimitrius). 
« Valentin (Frédéric) », 
Lire : : " 
A TITRE ÉTRANGER 
Au grade. de médecin sous-lieulenant. 
{Pour prendre rang du 2% décembre 1944} 


« Mitracos (Dimitrius). 
« Valentin (Frédéric) ». 
fe E à 
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Décret du 19 juil 1948 portant promotions 
dans l'armée de l'air, 





Par décret en date du 19 juillet 1948, sont 

us, à titre définHif, dans les cadres 

actifs de l'armée de l'air, au grade de lieute- 
van : 


L — Corps des efficiers de l'air. 
a) CADRE NAVIGART 


(Pour prendre rang du der août 1%M6.) 
Les sous-lieutenants : 

MM. Teclaire (Maurice). | 
Vincent (Jeannot-Eugène), 
Bal (Georges Marcel), 


D} CADRE SÉDENTAIRE 


(Pour prendre rang du % juin 1918.) 
M. le sous-lieutenant Ray (Henri-Michel). 


(Pour prendre rang Cu 46 juillet 1948.) 


M. le lieutenant à titre temporaire Roux 
{Paul-4imé-Louis),. 


(Pour prendre rang du {er août 1948.7 
Les sous-lieutenants: 


MM. Bonnet (Yves - Jacques - Pierre - Gustave- 
Henri). 
Piesnage (Joseph-Auguste-Ernest), 
Marchand (Marcel-Roger). 
Mainguentau (Paul-Charles\ 
Le Doare (Pierre-Jacques-Marie). 


ff — Corps des officiers mécaniciens. 
(Pour prendre rang du 4er acût 1958.) 
Les sous-Jieutenants : 
UM C cvreux (Georges), 
Le Doyen (best). 
Thouvenot {André-Georges). 
mr d (Moïse-Paul). 
Brunier (Jean-Baptiste). 
Gontier (Famile-Fernand), 
Lalèvre (Jean-Philippe), 
Lissman (Richand), 
Gacoin (Gérar-Louis). 
Chanaud (Antoine-Pierre-Zéphirin). 
Bliaut (Jacques). 


HI — Corps des ofticiers des service 
administratifs, 

{Pour prendre rang &u 1er août 4948.) 

Les sous-lieutenanis : 


MM. Giansiiy (Jean-Baptiste). 
Brasseur (Marcel-Adrien-Paul], 





Can al (Hubert. 
Mar!inez (Manuel!-Serge), 
— © + 





Décret du 19 juillet 1948 portant acteplation 
de la démission d'un officier de l'armée 
active, 


Par dé _.et en daté du 19 juillet 448, l'offre 
de démission de son grace de l'armée active 
présentée par M. le lieutenant du corps des 


officiers des services administratifs de l'air 
Thinièr.s (Robert - Paul - François), né Je 
® octobre 4919, est acceptée. 

M. Thinières est nommé dans le corps des 


officiers de réserve des services administra- 
üfs de l'air à compter du jour de sa radia- 
tion des contrôles de l’activité avec le grade 
de lieutenant à titre définitif, pour prendre 
rang du 2 novembre 19#4. 


—+ 6 +- 











Décret du 19 juillet 4948 portant promotions au 
grade de licutenant de réserve de l’armée de 
l'air, 


nest 


Par décret en date du 19 juillet 14948, sont 
promus au de de lieutenant de réserve de 
l’armée de Flair r prendr2 rang aux dates 
ci-après les sous- Mieutenents de réserve dont 
les noms suivent. 


EL — Corps des officiers de réserve 
de l’armée de l'air, 


ad) CADRE NAVIGANT 


(Rang du 19 octobre 1940.) 
M. Guyot (Maurice-Marie-Paul-Désiré), né le 
21 mars 1915. 
(Rang du 22 
M. Tissot de Faucigny de 
Jean), né le 13 janvier 1915. 
(Rang du 2 septembre 1941.) 
M. Azaïs (Jean-Joseph-Marie-Louis-Charles}, 
ns le 17 avril 1917, 
(Rang du 40 octobre 1941.) 
M. Ramond (Maurice-Ferdinand), né 
vembre 1918. 
F— Genet (Roger-Marcel-André), né 
17. 
{Rang du 10 avril 1942.) 
M. Lacavalerie (André-Pierre), né le 7 mai 
1917. 


août 194.) 


Lucinge (Max- 


le 9 no- 
le 8 mai 


(Rang du 4 mai 192.) 
M. Obermosser (Paul-Henri), né le 28 avril 


1916. 
(Rang du 16 septembre 1942.) 


M. Kuncler (Maurice-Emile-Joseph), 
44 juillet 1915. 
(Rang du 13 mars 1943.) 


M. Lescure (Roger), né le 24 janvier 4916. 
M. Vedel {Georges-Louis-Etie), né le 48 mars 


né Île 


1918. 
M. Verdier (Marcel-Alphonse), né le 3 jui- 


let 1917. 
(Rang du 10 octobre 1943.) 


M. Alouis (Jean-Pierre-Alfred-Louis), né le 
23 octobre 1917. 
(Rang du 15 mars 1944.) 
M. Combes (Louis-Marius-Benjamin), né le 


18 mars 1916. 
M. Joanny (Jean-Louis), né le 31 mai =, 
M, Nouviant (Marcel-Georges-Mathurin), né 
le 16 février 1917, 
M. Aucair (Denis-Léon), né le 11 août 41894. 
{Rang du 12 mars 196.) 
M. Gougard (Marcel), né le 15 juin 1918. 


(Rang du 25 septembre 19467 
M. Loche (René-Désiré), né le #5 mai 1918. 


(Rang du 25 décembre 19%6.) 
M. Sabatié (Georges-Louis-René), né ie 25 
janvier 1919. 
M. Emery (Michel-Marie-Joseph), né le 2 
janvier 1919. 
(Rang du 25 mars 1948.) 
M. Carme (Maurice}, né le ie mai 49%. 


b) GADRE SÉDENTAIRE 


(Rang du 4 juillet 1940.) 
M. Roulin (René-Lucien), né le 16 mai 1903. 
(Rang du > juin 1941.) 
M. Guignes (Jean-Marie-Roger-Damien), n6 
le 22 mars 1898. 
M. Margerit (Etienne-Jean-François), né le 
21 février 1897. 
(Rang du 44 juillet 1941.) 
M. Faure (Firmin), né le 18 novembre 1897. 


(Rang du 3 septembr2 1941.) 
M, Latour (Jean-Célestin), né le 49 avril 1904. 





a 


(Rang du 15 septembre 4942) 


rss (Louis-Alfred), n6 le 4 amy | 


M. nee (Louis-Charles-André), né le # 


juillet 190 
‘(Rang du 10 avril 1942) 
‘ + Perret (Auguste-Robert), mé le 27 août 


(Rang du 25 décembre 1945.) 
M. Brodeaux (René), né le 10 avril 4919, 


(Rang du 25 février 1947.) 
M. dy — Georges-Alexandre), né 8 23 
temb 509! , 7 
{Rang du 25 décembre 1947.) 
M. Edelist (Jean), né le 23 août 1913. 
M. Boutonnier (Amédée-Pierre-Célestin), ng 
le 5 septembre 1905. 
(Rang du 25 mars 1948.) 
e.. Pilbert (André-René), né le 14 février 


EX. — Corps des officiers 
de réserve de l'air. 
(Rang du 25 juin 1942.) 
M. Sajot (Jules-Gaston), né le 3 juin 18%, 


(Rang d1 145 mars 1944.) 

M. Delatire (Jacques-Richard-Charles), né 
1; avril 4903. sans x 
(Rang du 25 jain 196.7 
PA. Chazerans (Pierre-Alexis), né le 27 avril 


(Rang du 25 septembre 1946.) 


M. Espiot (Marc-Marcel-André), né Je 
octobre 4903, 


IH. — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air, 


(Rang du 3 septembre 1942.) 
M. Foy (Maurice-Jean), né le 27 septembré 


M. Andraud (Henri-Francisque-Bernard-J- | 


MAD né le 9 avril 48%. 

Baron (Charles-Marie-Louis), né Je 1 
"à promotions au grade de lieutenant de 
réserve, objet du mhbont à décret, 4 com- 
portent’ aucune régularisation de 





(génie). 





Par décret en date du 19 juillet 1948, est, 
sur sa demande, radié des contrôles des of: 
ficiers de réserve Ge l’armée de terre: M. k 
sous-lieutenant de réserve du génie Ray 
(Pierre-Louis-Charles) ; 

M. le sous-lieutenant de réserve du or 
Ray (Pierre-Louis-Charles), est, sur 
mande, admis avec son grade et son He 
neté au grade dans le corps des officiers de 
réserve de l’armée de laîÿr Komaes sédentaire) 
à la date du présent décret, 

— 66e 





Décret du 19 juillet 1948 portant radiation des 
contrôles de l’armée de terre et aûmission 
dans les réserves de l’armée s V'air d'un 
officier de réserve de l’armée de terre 
(train). à 
Par décret en date du 49 juillet 1988, re 

sur sa demande, radié des contrôles des 0 

ficiers de réserve de l’armée de terre: M. k 

lieutenant de réserve du train: Miot-Puti 

any (Hubert-Maurice-Joseph). 
le lieutenant de réserve du train Mit 
pllnt (Hubert-Maurice-Joseph), est, sur si 

demande admis avec son e et son a 

cienneté de grade dans le corps des officiers 

de mere de l'armée de l'air (cadre sédez- 
taire) à Ja date du présent décret. 
—-e + 
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pu us 


pécret portant promotions d'officiers en 
situation de non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps (armée 
de terre, active). 





Rectificatif au Journal ofliciel du 20 juillet 


TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Au grade de commandent, 


Les capitaines: 


Au lieu de: « M. Legrand (Henri), direction 
du matériel de la 2° région militaire », lire: 
« M. Legrand (René-Camille-Louis}), direction 
du matériel de la 2e région militaire »; après: 
« M. Royo (Henri), direction du matériel de 


ja 5e région militaire », ajouter: « Cadre des 


adjoints techniques », 
Au grade de lieutenant. 


Au lieu de: « M. le sous-lieutenant Le Goz 
{Pierre-Marie), direction du matériel de la 
8 région militaire », lire: « M. le sous-lieute- 
nant Le Coz (Pierre-Marie), direction du ma 
tériel de la 3e région militaire ». 

TROUPES COLONIALES 
Intendance, 
Au lieu de: 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
(Pour prendre rang du 2% juim 1918.) 
« M. le sous-lieutenant Bourgeois (Georges). 


ee C. A. T, € M. Toulon ». 
Lire: 
OTFICIERS D’ADMINISTRATION 
Au grade de lieutenant d'administration. 


(Pour prendre rang du 24 juin 1948.) 


« M. le sous-Keutenant Bourgeois (Georges). 
æ C. À. T, €. M. Toulon ». 


fLe reste sans changement.) 
—6-® +- 





Centralisation des sports 
dans les trois armées, 


Le ministre des forces armées, 


Vu le décret du 29 novembre 1947 fixant 
les attributions du ministre des forces armées ; 


Vu le décret dun 28 avril 4918 portant regrou- 
pement des états-majors généraux de la 
guerre, de Ja marine et de l'air, 


Arrête: 


Art. fer, — Une section de l'état-major gé- 
héral des forces armées (bureaux communs) 
est chargée du service central des sports des 
forces armées placé sous l’autorité directe de 
nn, général major général des forces 

nées. 


Art, 2. — Les attributions du service cen- 
Le. sports des forces armées sont les sui- 
Yantes: 


Organisation de la pratique des sports dans 
les trois armées; 

Compétitions internationales militaires; 
Recrutement des arbitres et officiels mili- 
Haies: 

Centralisation des proposilions de réeom- 
Pense au titre des sports; 

Rapports avec tous les organismes, cfficieis 
Ou privés, s’occupant des questions sportives 
Où s'y intéressant; 

Mise en valeur des efforts de larmmée en 


laveur de la formation physique de la jeu- | 


esse, 





Art. 3 — Resteront, jusqu’à nouvel ordr 
particulières aux po À ; guerre, 
air et marine de l'état-major général des 
forces armées les questions intéressant : 


L'éducation physique avant spécialisation ; 
L'entramement physique et militaire; 


Les matériels de sport: 

L'équipement 3 

Art. 4 — Les instructions du ministre des 
forces armées en matière de sports sont 
adressées sous le timbre de la section cen- 
trae des snoris à chacun des secrétaires 
d'Etat aux es armées « £UCFTE » « IMa- 
rine » ot « air ». A cet eflet, le chef du 
service central des sports des forces armées 
pourra recevoir délégation de signature du 
major général! pour les questions relatives 
aux attributions du service. 

Art 5 — Le centre sportif de l’armée et 
le centre national des sports équestres sont 
rattachés directement en ce qui concerne 
Femploi au service central des sports des 
forces armées. 

Art, 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de Ya République française. 

Fait à Paris, le 19 juïfllet 1918. 

PIERRE-HENRI TETTGEN, 





Promotion au grade d'aspirant dans l’armée 
de terre (active). 


Additif au Journal officiel du 24% juin 1%8: 


TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
EUROPÉENS 
infanterie. 
Ajouter : 
(Pour prendre rang du 5 juillet 1948.) 
Dieutre (Michel). 
Artillerie, 
Ajouter : 
(Pour prendre rang du 417 juillet 1948.) 
Varsi (Jacques). 


+6+- 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
(année 1947, réserve). 


DIRECTION DES POUDRES 
Pour oflicier. 


MM. 
Bcrthou (Louis-Eugène-Paul-Marie), fngénieur 
en chef. 
Blanchard (Jean-Louis), ingénieur principal. 
net (Pierre-Louis}, ingénieur chimiste en 
chef. 
Méchin ‘(Louis - CKment - Henri), ingénieur 
principal. 


Pour chevalier, 


MM, 
Quelquejeu (Louis-Marie-André). ingénieur 
en chef militaire de 1" classe. 
Baranger (Pierre}, ingénieur en chef m£li- 
taire de 1r° classe, 
Renaud (Roger-Bernard), ingénieur miltaire 
de fr classe. 
Ficheroulle (Henri-Elie-Jules-Marie), ingénieur 
chimiste de 2° elasse. 
Calvet (Edmond-Jean-Pierre), ingénieur mili- 
taire de fre classe, 
Fournier (Séraphin-Pierre-Victor), ingénieur 
en chef militaire de 2 classe. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
Le ministre des forces armées 
PIERRE-HENRI TETTGEN. 


> 63 À 








Tableau d'avancement des sous-officiers des 
ps ss coloniales au titre de l’année 1948 
active). 





Additif au Journal officiel du 14 mars 1948: 


SÉNÉGALAIS 
Infanterie, 
Pour le grade d'adjudant-chef. 


Ajouter, in fine: 

Ba Tamsir, mle 49661, détachement de ren. 
fort ne 2, 

Boulingui Bou Coumba, mle 1118, détachement 
de renfort ne 2. 


+0. 





Liste des candidats admis à suivre les cours 
,% l’école d'administration de la marine à 
la Suite du concours organisé en 1948. 





Par décision en date du 22 juiliet 1918, sont 
admis à suivre les cours de l'école d'adminis- 
tration de la marine (session 49%8-1949) à la 
suite du concours organisé en 1948: 


Branche « directions de trataux ». 


1 Olivry (Pierre), maître timonier. 

2 Larmet (Jules), attaché d'administration d8 
3 classe des D. T. 

3 Lagadec (Jean-Louis), maître secrétaire mili- 
taire. 


& Stum (Charles), attaché d'administration de 
2e classe des D. T. 

5 Castel (Emile), attaché d'administration de 
2e classe comptable des matières. 


Branche « comptables des matières », 


1 Delaune (Bertrand), attaché d'’administræ 
7 tion de 2e classe comptable des matières. 


2 Chabanne (Pierre), attaché d'administration 
de 2° classe comptable des matières, 


Branche «a commissariat et santé », 


1 Goarant (Paul), sttaché d'administration 48 
3e classe, commissariat et santé. 

2 Le Goff (Aïbert}, maître fourrier. 

3 Picard (Alain}, attaché d'administration de 
3e classe, commissariat et santé. 

4 Boire (Joseph), attaché d'administration de 
2° classe des D. T. 


+ 








Concours d'admission à l'écsie du service 
de santé militaire en 1948. 


Liste, ordre alphabétique, des candidats 
(section médecine) adrnis à subir, dans 
les centres et aux dates ci-après désignés 
les épreuves orales du concours d'admis- 
sion à lécole du service de santé militaire 
en 1918. 

Lyon: école du service de santé militaire, 
les 10, 14, 12 août 1953, à huit heures 
trente. 

Catégorie P. C. B, 

Alba (Gabrieï). Deiclos (Georges). 

Antonny (Roger). Desbordes (Pierre). 

Barbaud (Raymond), | Domergue (Maurice, 

Belot (Jean-Paul). Dufresne (René). 

Bertherion (Jacques). | Foucher (Georges). 

Carre (Raymond). Fromantin (Maurice). 


na: {ble Galichet (Jean-Louis). 
Chapuis (Michel- Garrela (Léon). 





Georges). es fPierre\ 
Cheneby (Michen, [Gendre (fierre). 
Chovet (Marcel), Hemoli: , (P pur ds 
Colliard-Bidaud Hanss (Maxime 

(Georges). Imbert (Max-Gérard), 
Dalmais (Jean). Jaïlet (Henri). 
Daumalin (Louis). Lanoire {André 
Debieve (Roger). Ligier (Pierre 
Dechelotte (Ray. Loubier (No 

mord), Louvet (Gübert), 


Pres 
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Migeon ({Antoine- |[Poussot (André). 
Lucien). Prat (Georges). 


Mine (Jean). | Quellennec (Georges). 
Montagne (André). | Raymond (Jean), 
Moreau : (Pierre). {Roux (Jacques). 
Nebout (Guy). | Sassot (Paul). 

Negro (Georges). | Soulerin (Albert). 
Nussbaum (Louis). | Thomas (Jean). 

Ovon (Marcel). |Tourtet (Maurice), 
Payrière (Louis). [Tribalat (André), 
Pevle (Jacques), | Varene (Pierre). 
Pichat (Pierre). Vesco (Michel). 


Catégorie quatre inscriptions. 


Aubert 
Beraud 
B'anlœuil 
Bonnefoy 
Briotlet 
Buissière 
Charrière 
Duverne 
Giraläi 
Lalœuf 
Laurent 
Loifflen (Claude), 
Lemervier (Genrges). | 
Mauduit (André), [l 


(Francisque). 
(Alexandre). 
(Claude). 

(Paul), 
(Jean). 
(Jean). 
(Jean). 
(Raymond). 
(Robert), 
Mars). 
(Jean). 





Catégorie 
Couturier (Yves). 
Hilbert (Jacques). 
Paris : hôpital 

Val-de-Grâcte. les 1° 
à huit heures trente. 


huit 


militaire 


Migeon (Lucien- 
Emile). 

Mindus (André), 

Mismetti (Jean). 

Morel (Robert). 

Moullec (Roger). 

Mureau (Bernard). 


Payven (Gaston). 
Prost (Bernard). 
Quinard (Jean). 
Raguenes (François) 
Rollet (Michel). 
Simon (Georges- 
Gustave). 


inscriplions. 


Lobidel (François). 


du 
19:53 


d'instruction 
1 *) ntor F 
et = sepl mbre , 


Catégorie P. C, B. 


(Maurice), 
(Michel), 
(Claude). 
(Charies), 
(André). 
(Pierre). 
(Gilbert). 
(Ray- 


Beccuau 
Blanquie 
Bouchet 
Brossier 
Cartery 
Casanova 
Cheneau 
Cou:ombel 
mond). 
Pelloue 
Depre 
Doleans 
Drouart 
Espinassouze ; 
Gensane (Michel). 
Godfroy (Jacques), 
Gourves (Jacques). 
Guirriec (Jean- 
Pierre). 

lladni (Jean-Claude). 


(Michel). 
(Jacques). 

(Jean). 

(Albert). 
(Guy). 





Hochereau (Yves). 
Jaillette (Michel), 
Jarossay (Michel), 
Jouve (Marcel). 
Lemaire (Roland). 
Lemonnier (Domi- 
niquey, 
Libouban (René), 
Lobry (Jean). 


Marchon (Jacques). 
Minet (Michel). 
Morcellet (Jean- 
Louis). 


Moreno (Lucien). 
Outin (Jean). 
Parisot (Claude). 
Philippe (François), 
Pirame (Yves), 
Theron (Marc). 
Thiebaut (ean). 


Catégorie quatre inscriptions, 


Atllan (Fernand). 
Auber (Christian), 

A idibert (An ré). 
Boucheau (Pierre). 
Desmoulins (Guy). 
Deschamps (Michel). 
Detis (Pierre). 
Faidherbe (Cyrille). 
Faugeras (Jean). 
Gilly (René), 





Nancv: hôpital 
tembre 1918, à 


militaire 
huit heures 


{Antoine}. 
(Gustave). 
(Jean-Claude). 
Jeannet (Gabriel). 
Le Joncour (Yves). 
Lepouze (Jean-Pierre), 
Martin (Guv). 
Pelloquin (Jean). 
Rondelaud (Michel). 
Villard (Jean-Pierre). 


Guevyraud 
Houillon 
Hubert 


Sedillot, le 


Catégorie P, C B. 


Antoine (Henri), 
Berg (Marcel), 
Bertin (Robert). 
Bonnet (Jacques). 
Bourel de La Roncière 
(Bernard), 
monnot (Robert), 


Garnier (André). 
Kieffer (Alphonse), 
Kling (Claude). 
Roussel (Georges). 
Schifter (Claude). 
Schneider (Jacques). 
Voison (Pierre). 


Catégorie quatre inscriptions. 


Carloz (Louis). 
Houselle (Maurice). 
Houssiaux (Jean). 


huit 


M. Passat 


Marchal (Lucien). 
Schierer (Fernand). 
Zumbielhl (Marcel). 


inscriptions. 


\ Hermelin (Jean), 





Rennes: hôpital mili 


taire Ambroise-Paré, 


le 6 septembre 198, à huit heures trente, 


Catégorie 
Delpy (Pierre). 
Germain (Marcel). 
Hnmbert (Xavier-Louis). 


P. C. B. 

Leblanc (Gérard). 
Le Pezennec (Yves). 
Rouillier (Michel), 


Catégorie quatre inscriptions. 


Calvez (François), 
Goasguen (Henri). 
Gueguen (Henri). 





Kerjean (Henri). 
Kermarrec (Maurice), 


Catégorie huit 
Le Hunsec (Jean). 


Bordeaux: dépôt de la 


Delepine, les 8 et 9 septembre 1918, 


heures trente. 
Catégorie 
Blondeau (Pierre). 
Carcenac (André). 
Casaubieh} (Louis), 
Chapu (Georges), 
Constantin (Hubert). 
Forissier (Raymond), 
Gueffier (Georges), 
Larmane (André), 
Limouzin (Francis). 


Le Guen (Pierre). 

Le Roux (Robert). 
Perrot (Jean). 
Poasevara (Georges). 
Talec (Pierre). 
Videlo (René), 


inscriptions. 


4e S. I. M., caserne 


à huit 
VA 2 
Martin de Lasalle 
(Henri). 


Mouton (Louis), 
Pejac (Henri). 
Piquemal (André), 
Pique (Hubert), 
Reboul (Jean), 
Revel (Serge). 
Zunzarren (Joseph). 


Catégorie quatre inscriptions. 


Bailly-Comte (Jean), 
Bourcart (Roland). 
Broux {Raymond}, 
Chaperon (Gérard). 
Chotard (Bernard). 
Coudert (Paul). 
Delmon (Gilbert), 
Delpy (Jacques), 
Desplats (Yves). 
Dihartce (Joseph). 
Drouville (Claude), 
Duvernois (Alain; 
Etienne (Pierre). 





Catégorie huit 
Audran (Robert). | 


Toulouse: hôpital milit 

12 septembre 1918, à 
Catégorie 

Amar (René). 

André de Tremontels 
(Georges). 

Barrau (Paul), 

Berthou (Pierre), 

Berho (Louis). 

Bocquel (Guy), 

Courhil (Louis). 

Croste (Pierre), 

Debax (Henri). 

D'Olier (Jean). 

Guiot (Georges). 


aire Larrey, 


Fressy (Jacques). * 

Isabellon (Chistian), 

Jego (Jean). 

Le Deunff (René). 

Léger (Jean). 

Le Tellier (Emile), 

Loubière (Robert). 

Marty (Jean). 

Parrot (Philippe). 

Rondy (Jean). 

Sarraz-Bournet (Jac- 
ques). 

Souveïtre (René). 


inscriptions. 
Relle (Pierre). 


les 11 et 
huit heures trente. 


F6 2. 


Jean-Jean (Christian). 
Lieutaud (André- 
Joseph). 
Marbot (Marcel). 
Michaudon (Jean). 
Pagès (Jacques). 
Passet (Sébastien). 
Roux (llenri-Jacques). 
Sabathe (Georges), 
Sarrat (Henri), 
Sicre (Pierre). 
Sudries (Albert). 


Catégorie quatre inscriptions. 


Benech (Yves). 
Chazal (Gabriel), 
Chevrel (Maurice). 
Ducay (Yves). 
Mazer (André). 





Rayssac (Louis). 
Roger (Albert). 
Sarda (Robert). 
Tressières (Pierre). 


Catégorie douze inscriptions. 


Linon (Henry). 


Montpellier : salles 


militaires 


de l'hospiçe 


mixte, le 44 septembre 1948, à huit heures 


trente. 
Catégorie 

Bastit (Gérard). 
Boluix (Eugène), 
Bonhomme (Henri), 
Bru (Paul). 
Daladouire (Pierre), 
Garigue (Joachim). 
Gaudron (Henri). 


Catégorie 


(Marcel). 
(Gilbert), 


Rrunel 
Calvet 


Clap (Vincent), 
Robert). 





Come 


P..G'2. 


Gineste (Jean-Daniel). 
Gineste (Roger-Fer- 
nand). 

Gourgot (Jean). 

Guillen (Raymond). 

Tendil (Henri), 


quatre inscriptions, 


4 Coste 


(Joseph). 
D'Ornano (Antoine), 
Evesque (Georgus). 
Fort (Valentin). 





Guin (Jean). 
Gazaix (Pierre). 
Guiot (André). 
Montagnas (ous). 
Parra (Joseph). 


Pech (Pierre). 
Plan (Claude). 
Plisson (Bernard). 
Quilichini Sue). 
Kouvière (Clément). 


Catégorie huit inseriptions, 


Dariosecq (Michel. 


\Verges (Edmond), 


Marseille : hôpital militaire Michel-Lévy, leg 


16 et 17 septembre 
trente, 


Catégorie 


Benatier (Jean). 
Bernus (Edmond). 
Boucaron (Félix). 
Bovis (Henri). 
Cerutti (Jacques). 
Chekroun (Georges). 





David (Jacques). 
Herdt (Paul). 


1938, à huit heure 


P. C. B. 


Olivier (Max). 
Otitavi (Antoine). 
Puget (André), 
Quastana (Charles), 
Quintane (Georges) 
Vialle (Gabriel), 
Vidal (Robert). 


Catégorie quatre inscripttons. 


Arrighi (Jean-Pierre). 
Bertharion (Gérard). 
Berirand (Michel). 
Brossard (Etienne). 
Carre (Marcel). 
Debarge (André). 
Duluc (Jacques). 
Dumay (?0)). 
Fouques (Michel). 
Franchini (Vincent). 





Gérome (Maurice), 


Granier (Robert). 
Jlermand (André). 
Jamet (Guy). 

Lucas (Hervé). 
Mercury (Charles). 
Nicoli (Jean). 
Outrequin (Gérard), 
Rabbia (Maxime). 
Robin (Yves). 
Simon (Michel-Jean}s 


Catégorie huit inscriptions. 


Morozoff (Oleg). 


1 Robert (Claude). 


Alger: hôpital militaire Maillot, 


le 20 septembre 1948, 
Catégorie 


Ben-Zenou (André). 
Bourrel (André). 
Cervoni (Paul), 
Divine (Jules). 
Henny (Fernand). 
Mars (Henri). 
Maucuer (André). 


à huit heures trente 
P. C. B. 


Pehan (André). 

Rouffi (Jules). 

Rouvier (Jean). 

Schmitt (Pierre). 

Smadja (André). 

Touboul (Roger-J0- 
seph). 


Catégorie quatre inscriptions. 


Ben-Ayoun (René), 


Rabat: hôpital militaire Märie-Feuillef. 
Les épreuves se dérouleront en principe à 


ge du 25 septembre, 


à huit heures trente, 


date définitive sera fixée ultérieurement 
sur les lettres de convocations. individuelles, 


Catégorie 


Averty (Charles). 
Cogney (Guy). 
Eberhard (Henri). 
Hartar (Yves). 
Lassalle (André), 
Mondoloni (Pierre). 


P. C. B. 


Ouradou (Jean). s 

Ovhenart (Jean-Louis), 

Pejouan (Henri). 

Radiguet de La Bos- 
taie (Patrick). 


Catégorie quatre inscriptions. 


Bressac (Francis). 





EE 





MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Allocation de bonifications d'intérêts en vue 
d'encourager la construction immobilière 





Le ministre des finances et des affaires éCo- 


nomiques, 








Vu le décret-loi du 25 août 1937 (titre HI), 
ortant réalisation d’un ensemble de mesures 
endant à assurer le redressement économi- 
| N modifié par les décrets-lois des 2 mai et 
7 juin 198; 

Vu le décret du 26 octobre 41937 fixant }°9 
conditions dans lesquelles seront allouées, à 
titre exceptionnel, des bonifications d'intérêts 
en vue d'encourager Ja construction immobi- 
lière (art. 8 et 11), modifié par les décrets des 
17 mars 1915 et 7 juillet 1947; é 

Vu les arrêtés des 17 navembre 1921. 41 août 
1928 et 24 octobre 1915, 








nié, 











1 Juillet 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7375 
arrété, sera publié ourna! officiel 
Arrête: le République française. gs _ Règle de recettes auprès du service 
des importations 


art. 4er — La contribution forfaitaire an- 
nuelle prévue à l'artick 142 du décret du 
% octobre 1937 pour la couverture des frais 
du service financier des encouragements à la 
construction immobilière est, à ter du 
4w juillet 1938, portée à 2,50 p. 1.000 
tal restant dû sur la somme empruntée ou 
sur le montant des capitaux personnels boni- 


fés. 


Ja 
conde semestrialité sera de 1,25 p. 1.000. 


Art. 2. — Le directeur du Trésor et le direc- 
teur des programmes sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du sent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1948. 





vices chargés de la gestion du domaine de 
Chambord (Loir-et-Cher), 


ses | 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de l’agriculture, le mi- 
nistre de l'éducation nationale et le ministre 
ds publics, des transports et du tou- 


Sur la proposition de la commission int 
ministérielle chargée de mettre au point L'or. 
gas de la gestion du domaine de Cham- 


Vu les décrets des 24 mars, % juillet et 
di soût 1947 portant affectation dns diverses 
parties de ce domaine, 


Arrêtent: 


Art. 1e, — 1] est institué auprès du miais- 
tère des finances (service des énmaines) un 
comité de coordination des services chargés 
de la gestion du domaine de Chambord (Loir- 
et-Cher). 

Ce comité est composé: 

Pa À chef du service des domaines, prési- 
Du directeur général des caux et forêts; 
Du directeur de l'architecture; 

Du directeur des routes, 


ou de leurs représentants. 


_ Les membres du comité peuvent se faire 
üssister par des fonctionnaires de leurs ser- 
vices locaux. 

Le comité se réunit à Paris dans les bu- 
reaux du service des domaines à la diligence 
ce ses membres et sur convocation du pré- 
sident. Il peut toutefois tenir séance soit à 
Chambord s dépendances du cha- 
‘eau, soit À Blois, au siège de la direction dé- 
Piriementale des domaines. 

Les fonetfons de secrétaire sont assurées 
PAS agent de l'administration des do- 


, Aït. 2. — Le comité est chargé de régler 
!e3 difficultés qui peuvent naître de la ré- 
rartition du domaine de Chambord entre les 
Qiflérents services intéressés, ainsi que les 
questions communes. Il assure dans la me- 
Sure utile la coordination de l'action de ces 
Services et peut être appelé à donner son 
avis en tous points concernant la gestion de 
l'immeuble. 


Art. 3. — Le chef du service des domaines, 
le directeur général des eaux et forêts, le 


directeur de l'architecture et le directeur des 
Toutes sont chargés de l'exécution du présent 





Fait à Paris, le 17 juillet 4948. 
Le ministre des nces 
et des affaires Aoee. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHERAULT, 
de Le ministre de l'agriculture, 
ur le ministre et délégation : 
Le directeur rte 1 L 
JEAN EHRHARD. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 


—+e- 
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Taux des intérêts moratoires perçus par le 
it a ce ca roue tic 


Le ministre des finances et des aflaires éco- 


nomiques, 

Vu larticle 8 de l'ordonnance du 22 juin 
4914 instituant le service des importations et 
des exportations; 

Vu l’article 3 de l'ordonnance du 16 août 
4945 relative à certaines modalités de finan- 
cement applicables aux importations faites 


par l'Etat 

Vu l'arrêté du 44 janvier 1946 fixant le taux 
moe de cie 

ations et des & ations ; 

Vu l’article 48 de la loi no 47-1497 du 13 août 
1947 portant autorisation de percevoir les im- 
pots, produits et revenus publics, fixant l'éva- 
uation des voies et moyens du budget général 
pour l'exercice 1947 et relative à diverses dis- 

tions d'ordre financier; 

Vu Farrêté du 19 janvier 14948 portant fixa- 
tion du taux des intérêts moratoires perçus 
ce le service des importations et des expor- 





Arrête : 

Art. 4er, — Par modification aux dispositions 
de l'arrêté du 19 janvier 1948, le taux des in- 
térêts moratoires à appliquer aux débiteurs 
du service des importations et des exporta- 
tions, dans le cas vu par larticle 18 de la 
LÀ a 474497 du 13 août 1947, est fixé comme 
suit : 

10 p. 100 pour le premier mois de retard; 

12 p. 100 pour Jes mois suivants. 

Ces taux sont réduits de moitié si le débi- 
teur justifie, au moment du payement, qu'il 
a obtenu une lettre d'agrément délivrée dans 
les conditions pu l'acte dit loi du 
12 septembre 1 va et modifié par l'or- 
donnance du 3 mai 19%. 

Art 2 — Lorsque le point de départ de la 

riode de retard servant de base au calcul 

es intérêts visés à l’article 1e ne coïncide 

pas avec le premier jour d’un mois, les jours 

restant à courir jusqu'au premier jour du mois 

ne sont négligés lors du décompte des 
s 


Sont également négligés, dans ce décompte, 
les jours courus depuis le dernier jour du 
mois précédent jusqu'à la date de cessation 
de la période de retard, lorsque cette date 
ne coïnelde pas avec le dernier jour d’un 
mois. 

Art. 3. — Les dispositions des articles 1+ 
et 2 sont applicables, à compter du 1er juillet 
1948, quelle que soit la riode à laquelle 
s'appliquent les intérêts moratoires. Toute- 
fois, pour toute période de retard, antérieure 
au + juillet 19%%8, le montant des intérêts 
mis à la charge d'un débiteur ne peut, en 
aucun cas, être supérieur à celui qui résulte- 
rait de l’appligation des taux d'intérêts en 
vigueur avant le fer juillet 1948. 

Art. 4 — Le directeur du service des im- 
mg re et des exportations, le directeur 
u Trésor et le directeur de la comptabilité 
publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal iciel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1918. 

LENÉ MAYER. 


+0 ss 








et des exportations, 


Le ministre des finances et des aflaires éc 
— 3 s éco- 

Vu l'ordonnance du 22 juin 19% instituant 
- À service des importations et des exporta- 

ns; 

Vu le décret du 22 juin 1944 portant applica- 
tion de l'ordonnance du 2 juin 194 instituant 
È service des importations et des exporta- 

ons; 

Vu le décret du 31 mai a À ren règle- 
ment général sur Ja comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifié, 


Arrête: 

Art. 4er, — Il est institué, auprès du ser. 
vice des importations et des exportations, une 
régie de recettes pour la perception jmmmé:- 
diate du prix des marchandises s et des 
services rendus par le service grécité. 

Art. 2. — Pour les encaissements qu’il eflec- 
tue, le régisseur délivre des quittances déta- 
chées d’un registre à souche qui lui est re- 
mis par le receveur central des finances de 
la Seine. 

Art. 3. — A la fin de chaque semaine, 
le régisseur verse le montant des recettes 
qu’il a encaissées à la caisse du receveur cen- 
ral des finances de la Seine: ce comptable 
supérieur en fait recette Fu ve « Opéra- 
tions commerciales du service des importæ 
tions et des exportations », il justifle cette 
recette au moyen des titres de perception 
délivrés par le directeur du service des 
portations et des exportalions. 

Art. 4, — Le régisseur de recettes est assu- 
jetti à un cautionnement de 500.000 F qui 
geut être constitué en numéraire, en rentes 
sur l'Etat ou être remplacé par affiliation à 
une association française de eautionnemen 
mutuel agréée. 

Art: 5. — M. Garceries, receveur des finan- 
ces, est nommé régisseur de recettes. Le cau- 
tionnement constitué par M. Garceries en 
qualité de receveur des finances de Langres 
est aflecté solidairement à la garantie de sa 
gestion de receveur des finances et de régis- 
seur de recelles. 

Art. 6. — Le directeur du service des im- 
portations et des exportations et le directeur 
de la comptabilité publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juiHet 1948. 
RENÉ MATER. 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 48-1232 du 19 juillet 1948 fixam 
tes modalités d'intégration dans les ca- 
dres de ia météorologie nationate du 

en service dans es départe- 


personnel 
ments d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, du 
uunistre de la France d'outre-mer et de 
munistre des finances et des affaires écono: 


rniques, ’ 
Vu l'avis du secrttaire d'Etat chargé de 
la function publique et de la réforme admi- 


nistrative : 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de courdonner les mesures d'exteasion dé 
la législation et de l’organisation métropo 
litaines aux nouveaux départements ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri 
geant en départements français la Guade 
loupe, la Martinique, la Guyane francaise 
et la Réunion, modifiée par l'article 84 de 


4 
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la Joi n° 46-291 du 23 décembre 1946, par 
la doi n° 47-1874 du 26 juillet 1947 et par 
la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Va le décret n° 47-1778 du 10 septembre 
4947 portant règlement d'administration 
p'iblique relatif aux conséquences, en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agents 
des services publics, de Ja loi n° 46-451 du 
19 mars 1946 susvisée ; 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonction- 
naires ; 

Vu l’ordonnance n° 45-2665 du 2 novem- 
bre 14945 portant unification des services 
de la météorologie; 

Vu les décrets n°5 46-887. 46-888 et 46-889 
du 30 avril 1946 portant règlements d’ad- 
ministration pubh'ique pour l'application de 
l’article 1* de l’ordonnance n° 45-2665 du 
2 novembre 1945 susvisée, et fixant les 
statuts respectifs du corps des ingénieurs 
de la météorologie du corps métropolitain, 
des ingénieurs des travaux météorologi- 
ques et du cadre métropolitain des adjoints 
techniques de la météorologie ; 

Vu le décret n° 46-2056 du 24 septembre 
1946 fixant le statut du cadre colonial des 
ingénieurs des travaux météoroiogiques, 


Décrèle a 


Art. 19. — Les fonclionnaires du cadre 
général des ingénieurs des travaux météo- 
tologiques des colonies qui en feront Ja 
demande, et les fonctionnaires et agents 
des cadres locaux, occupant un emploi 
dans les services météorologiques des 
quatre nouveaux départements de la Gua- 
de'oupe, de la Guyane francaise, de la Mar- 
linique et de la Réun'on seront intégrés 
dans les cadres métropolitains correspon- 
dants dans les conditions fixées par le dé- 
cret n° 47-1778 du 10 septembre 1947 sus- 
visé. et sous réserve des dispositions par- 
üeulières visées aux articles 2 à 6 du 
présent décret. 

Ces intégrations, prononcées après Avis 
d'une commission dont la composition est 
fixée à l'article 7 ci-dessous, prend'ont 
effet du 1° janvier 1948. 

Art, 2, — Les fonctionnaires et agenis 
des cadres locaux occupant les emplois de 
chefs de stations météorologiques ou titu- 
laires du brevet supérieur, deuxième par- 
lie, du baccalauréat, première partie, du 
diplôme d'ancien élève de l’école techni- 
que de la Guadeloupe ou du diplôme de 
l'école d'agriculture de Fort-de-France 
(section supérieure) seront intégrés dans 
le cadre métropolitain normal des adjoints 
techniques de la météorologie, 

Art. 3. — Les fonctionnaires titulaires 
du cadre local du groupe Antilles-Guyane 
qui ne remp:issent pas les conditions fixées 
à l’article 2 ci-dessus seront intégrés dans 


ua Cadre latéral d’adjoints techniques de‘ 


la météorologie constitué conformément 
aux dispositions du décret n° 47-1778 du 
10 septembre 1947, article 6 (3° alinéa). 

Les grades et classes du cadre latéral des 
adjoints techniques de la météorologie se- 
ront les mêmes que ceux du cadre normal. 
Les fonctionnaires de ce cadre latéral joui- 
ront, à titre personnel, des droits et avan- 
fages attachés aux grades et classes corres- 
pondants du cadre normal. Us ne pourront 
toutefois, sauf dérogations individuelles, 
exercer leurs fonctions que dans les dé- 
partements d'outre-mer, 

Art. 4, — Les agents auxiliaires et con- 
tractuels qui effectuent un travail météoro- 
logique mais qui ne remplissent pas les 
conditions fixées à l'article 2 ci-dessus 
pourront, sur leur demande agréée, être 
recrutés, à compter du 1% janvier 1948, en 
qualité d’adjoin's techniques auxiliaires, 


| 


auquel cas ils recevront le traitement 








attaché à la dernière classe du grade d’ad- 
joint technique. « 

Art. 5, — Les agents auxiliaires et con- 
tractuels effectuant un travail météoro- 
logique qui ne recevront pas application 
du précédent article, ainsi que les auxi- 
liaires de bureau et de service et les 
agents contractuels et ouvriers non Spé- 
cialisés en météorologie, tout en conser- 
vant leur emploi, recevront application du 
régime de rémunération que celui-ci com- 
porte localement, 

Art. 6. — Les fonctionnaires des ca- 
dres généraux visés à l’article 1* du pré- 
sent décret qui n'auront pas demandé ou 
accepté leur intégration dans un corps 
métropolitain seront mis en position de 
détachement d'office jusqu’à la fin de la 
période de séjour minimum prévu dans 
chaque cas et du congé consécutif à cette 
période. 

Art, 7. — La commission paritaire ins- 


tituée à l’article 1# ci-dessus est composée | 


ainsi qu’il suit: 
Président : 

Le directeur du service de la météo- 

rologie nationa:e ou son représentant, 
Membres: 

Un représentant du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Un représentant du secrétaire général à 
l’aviätion civile et commerciale ; 

Les inspecteurs généraux de 1" classe 
de Ja météorologie ou, à défaut, les ins- 
pecteurs généraux de 2° classe Les plus an- 
ciens ; . 

Deux représentants du personnel à inté- 
grer; 

Un représentant de chaque syndicat des 
personnels techniques de la météorologie. 

Les représentants des personnels à inté- 
grer et, éventuellement, leurs suppléants, 
seront choisis parmi les fonctionnaires ou 
agents du cadre général des ingénieurs des 
travaux météorologiques coloniaux en ser- 
vice ou en congé dans la métropole, après 
avis des organisations syndicales. 

Les représentants des organisations syn- 
dicales pourront être désignés soit pour 
l’ensemble des cas à examiner, soit pour 
chaque catégorie d'agents à intégrer; 
dans ce dernier cas, ils nessiégeront que 
lorsque la commission examihera Ja caté- 
gorie pour laquelle ils seront désignés. 

Art, 8. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, le 
ministre de Ja France d'outre-mer, le mis 
nistre des finances et des affaires écono- 
miçues et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres * 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 

’ et des affaires économiques, 

REXÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 
JEAN PIONDI. 
6m —  — 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Commission d'études de l’utilisation des dés 
chets et sous-produits du bois pour l’alie 
mentation du bétail. 





Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi du 30 septembre 1916, aux ten 
mes de es je d « le ministre de l’agriculture 
est chargé de la meilleure utilisation des 
produits de la forêt, et, en général, de tout 
ce qui a pour but d’accroitre les ressources 
forestières, de faciliter l'écoulement des pro- 
duits forestiers et de mieux satisfaire les 
besoins de la population », 


Arrête: 


Art. 1e, — Il est institué, sous la prési 
dence du directeur général des eaux et fo. 
rêts et la vice-présidence du directeur de la 
production agricole, une commission d’études 
de l’utilisation des déchets et sous-produits 
du bois pour l'alimentation du bétail. 


Art. 2, — La commission est chargée dé 
réunir toutes informations et toute documen- 
tation nécessaire, de coordonner, stimuler et 
encourager toutes les initiatives, enfin, da 
faire toutes propositions qu’elle jugera uliles, 
our le développement en France d'indus- 
ries de transformation des déchets et $sous- 
produits du bois en aliments du Iktail. 


Art. 3. — La commission, dont les mem. 
bres seront désignés nominativement par dé- 
cision du ministre de l’agriculture, com: 
prend: ; 

a) Des représentants des administrations 


ou services publics intéressés: 
b) Des représentants des principaux grous 


‘pements de propriétaires forestiers, d’exploi- 


tants forestiers et industriels du bois, et des 
industries de la papeterie et des levures; 

c) Des représentants des agriculteurs et 
des éleveurs de bétail; 

9. Ps personnalités particulièrement qua- 
lifiées pour l'étude scientifique et techniqua 
des questions à traiter. 

Art, 4. — Les fonctions de rapporteur seront 
remplies par le conseiller scientifique au 
sous-secrétariat à l’agriculture, les fonctions 
de secrétaire par le directeur du laboratoire 
central d’essais des bois. 

Art, 5. — Le directeur général des eaux et 
forêts et le directeur de la production agri- 
cole sont changés, chacun en ce nr] 
concerne, de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 19 juin 1918. 


Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


+0e5— 





Construction, aménagement ou transfert de 


distilleries de plantes ‘alcooligènes dis: 


verses. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiqus, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce et le minis- 
tre de l'intérieur, 

Vu l'acte provisoirement applicable dit lof 
du 2 mars 1943, instituant une commission 
chargée de l’examen des demandes de cons- 
truction, transformation ou extension de dis- 
tilleries nouvelles destinées à Ja production 
d’alcools réservés à J'Etat; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit 10f 
du 7 août 14944 relative au régime de l'alcool 
industriel; 

Vu les arrêtés des 19 décembre 1941 ef 
30 mars 1942; 

Vu l'avis de la commission susvisée dans s4 
séance ‘du 3 mai 196; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
duction agricole, du directeur général des 
contributions indirectes, äu directeur du ser- 
vice des alcools et du directeur des affaires 
algériennes, 








Hi | 
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arrêtent: 


art, 4e, — Sont autorisées à fravailler à 
compter de là campagne 1947-48 les usines 
ci-après: 
patilleries René Bruguier, à Mercier-La- 
combe (département d'Oran), pour la distilla- 
tion des betteraves, topinambours et sorgho; 

Société Alceder, à Malakoff (Alger), pour la 
distillation des betteraves, topinambours, sor- 
gno et autres plantes alcooligènes; 

société du Glucol, distillerie de Sorgues, 
pour la production d'alcool éthylique par hy- 
drolyse de matières cellulosiques. 


art, 9, — La distillerie coopérative de Ver- 
ton qui a été entièrement sinistrée, est aulo- 
ne à se reconstruire à Attin (Pas-de-Calais). 


art, 3. — La distillerie coopérative de Reims 
qui avait, par arrêté du 14 février 1916, ob- 
tenu l'autorisation de s'installer à Reims-Saint- 
rice, est autorisée à construire son usine à 
Sillery (Marne). 


art, 4, = Les établissements suivants sont 
autorisés à transformer en poste fixe le ma- 
tériel ambulant qu’ils utilisaient pour la dis- 
tillation de marces et lies: 


M. J, Redares, dislillateur à Générac (Gard) ; 
M. Joucaviel, à Donnazac (Tarn); 
M. Castan, à Saint-Hilaire-d’Ozilhan (Gard). 


Art, 5. — Ces autorisations ne donnent au- 
cune priorité pour la délivrance de bons ma- 
tière et les ouvertures de chantiers restent 
souriises aux formalités pue par l'acte dit 
ji da 28 décembre 1911, relative aux cons- 





tructions privées; elles sont accordées sans 
Fed aucun dreit à une aide financière de 
L1 


Art 6, — Le directeur de la production agri. 
cole, le directeur général des contributions 
indirectes, le directeur du service des alcools 
et le directeur des affaires algériennes, sont 
chargés, chacun en ce qui de concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, te 49 juillet 4948. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le  péapbepé ce: d'Etat aux affaires 
économiques, 
PÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de lindustrie 
et du ecommerce, 
Pour le ministre et par délégation! 
L'inspecteur général, 
PIERRE DREYFUS, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHERAULT, 





Génie rural. 





Par arrêté en date du 25 juin 19148, M. Due 
pau, Inspecteur général des eaux et du génia 
rural, à été admis d'office à la retraite à 
compiler du 19 juillet 448, en application de 
la loi du 3 septembre 1947. 


++ 





Services agricoles, 





Rectificatif au Jowrnal officiel du 4 juillet 
1948, page 6504, 2° colonne, directiou des ser! 
vices agricoles, Tire: « M. Rampal, ingénieur 
des services agricoles à titre temporaire a été 
Utularisé à la 5° classe de son grade au {er juil 
let 1948 », Supprimer de mot « rétroactive- 
ment », 


+ 0+- 





Service de la répression des fraudes, 





Par arrêté du 7 juin 1948, M. Emile Dw 
rier, inspecteur général de la répression des 
fraudes, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à dater du 17 avril 1948, a été nommé 
directeur honoraire de Ja répression des frau-' 
des. 





—6-@ 


Tableau d'avancement pour le grade de brigadier des eaux et forêts établi pour l’année 1948, 








= — — - 
ces ue: DÉPARTEMENTS DANS LESQUELS LA NOMINATION 

de NOMS RÉSIDENCE 
Û + en qualité de brigadier est demandée par ordre de préférences, 
iaSsenént, 
nm 





1 — Gardes domaniaux inscrits au tableau d'avancement de 4927 à la suile du concours de 1936 et non encore promus. 


Classement élabli par le comité central d'avancement {séance du 20 janvier 1937.) 


5 | Flaugère (Pau]).,......,.. | Saint-Maximin (Gard)...... 


sosspooveneccssossss | Postes d'Uzès et Remoulins (Gard). 


€ i Corvest (YVeS).......essees | Fontainebleau (Seine-et-Marne),,-.,sss9sse... | Macherin-Franchard {Seine-et-Marne). 


II, — Gardes domaniaux inscrits au tableau d'avancement de 1939 à la suile du concours de 1928 el non encore promus 


Classement établi par le comilé central d'avancement (séance du 4e février 1939.) 


À LE) \Beyssier (Charles). soso | Chadenet (LOZÈTE)- sos ssossoeéscerééorseseus . | Promu, non installé, 


ll. — Gardes domaniaux inscrits au tableau d'avancement de 1941 à La suite du concours de 1913 el non encore promus. 


111 Droz (Marie-Eugène)....., Monthenoit (Doubs)...... soosesvesovessssssveex | PTOMU, non installé. 
101 Carnatle D ele Auriol (Bouches-du-Rhône).......... ss... | Bouches-du-Rhône, Vaucluse. 2e A3 ES): 1 dau 
27 Bussère-Bresson (Louis).. | Saint-Jean-Saint-Nicolas (Hautes-Alpes)....,.... dr le plus rapproché de Gap ou d’une yille du Suds 


202 Grattard (Marcel). .-...osee Avoudrey (DOUDS) .. ssssssssoeneressesvsssssens 


Promu, non installé. 


IV, — Gardes domaniaux inscrits au tableau d'avancement de 1935 à la suile du concours de 1944. 


Classement établi par la commission d'information (séance du 2 février 1945). 





12 Trojani (Dominique)..x... | Saint-Paul-de-Varces (ISère)}.........ssrervsuee Promu, non instalk De: “rxres É K er 

59 dose A nt OL oe Dampière-sur-Linotte (Haute-Saône). .essvssssss | NOrOy-le-Bourg (Haute -Saûne), inspection de Vesoul, 
Erasmois (Doubs), 

È . Fr Pa us D 4 

ôl Prevalet (Emile). .serescess | SaUIx-de-Vesoul (Haute-Saône).:.,...eservs00e | Promu, non installé. DFI TETE Dee 

82 Amielh (Marcel): susaus sas « Seyne (Basses-AIpes) . .ssésassosossssssosséenss . Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Vaucluse Bouches-due 

KT Rhône, Var (1). à 
86 Mis (Léon)... s..ace esse Puilaurens (Aude)....... vonsessneseresesemetese | AUdE, Pyrénées-Orientales, Tarn. Eu FER 
89 Caraud AS Net La Bastide-du-Salat (Ariège) « ssosoeesssssesseses | Ariège, Lot, Tarn-et-Garonne, Gers, Eaute-Garonne. 





1} À défaut 5e met à la disposilion de l'administration, 





" 
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ds NOMS RÉSIDENCE DÉPARTEMENTS DANS LESQUELS LA NOMINATION 
iassement en qualité de brigadier est demandée par ordre de prétérens, 
V. — Gardes domaniaux inscrits au tableau d'avancement de 1946 à la suite du concours de 1945, 
Classernent établi par le comité central d'avancement (séance du 19 janvier 1946). 
3 Garmbs (Joseph}...........  Falck (Moselle)......,..sssevesssseseucesssesess À PYOME, NOR installé. 
4 Pichon (ATMANA}. sus e Brenod f{AÏin).. PPFELTTEILLLILLITILETILITLL TETE Promu, non instalk. 
5 Thomas (Joseph}.......... | Liffré (Ille-et- Vilaine). .mémbeheéess esse TES 'Saint-AUDin-du-Cormier (Ille-et-Vilaine). 
7 Etienne (Paul}...... | A la disposition du conservateur de Strasbourg. Promu, nom installé, 
43 Lallemand (René})....... . | Oron (X 0811). .....srenerers neue. Promu, non installé. 
44 Casanova (Paul).........0e | VENACO ses.osoe ARDENNE ..... | Bolenzana (Corse). 
24 Humbert (Donat}).........,| A la Me ge du conservateur de Strasbourg. } Promu, non installé. 
96 Sitz (PIeTIE}.....s.sssses | Valmont (Moselle)... csncncessesestesestss.s | PTOMU, NOM installé, 
31 Buchi (Louis).............. | Abreschviter Sgen ne re Promu, non installé, 
3 Viron (Marie})......sssase _ Demie (Haute-Saône)... ....scsesessvesssse | Haute-Saône, Doubs, 
33 Demellier (Raoul)... | Vien-d’Izenave (0211) EPPEPEE EEE EEE Charente, Deux-Sèvres, Vienne, Vendée 
37 Pobelle (Léon}............. l Evillers (DOuDs).......sssesscosesosesccessoses F PTOTU, NON installé. 
VL — Gardes domaniaur inscrits au tableau d'avancement de 1947 à la suite du concours de 196, 
Classement établi per le comité central d'avancement (séance du 15 janvier 4947}. 
4 Fondard (Georges).......,. | Saint-Agnan-en-Vercors (DrGME}. esse... RPrOMmU, non installé. 
2 Muller (EriCh. «css sccseore } ROStEIZ (Bas-Rhin})......sess.ssssessscsssssese.. | Bas-Rhin (Dieflenbach). 
3 Di. : AVE 2e pe rs srentonc serons Promu, non installé. 
5 Barbe (Pierre)........ ..... | Villed'Avray (Seine-e 7 sert Seine-et- Oise, Seine-et-Marne 
6 Le Cloarec {Marcel} ss... Oyonnax {Ain). PRRTTITIIILLLILLLLELLELLLE TELLE LELLZ]] Promu, nor instañé. 
8 Lallemand (Léon)......... | Haëegen (Bas-Rhin)... ...ssoscosssssccccssesses. À PTOINU, NON installé. 
9 Walter (Robert}......….... | Rorbach (MOSselle)... s.ssesssspesesssssssscseese R PPOINU, NOR installé. 
d0 Lethu (Jean)....s..e..ssse | Le Gavre (Loire-Inférieure}... .oscsssosccccsses R OT, Calvados Manche, Finistère, Côtes-du-Nord, y 
bihan, Hle-ei-Vilaine, Indre-et-Loire, Mayenhe, Sar- 
- the, Maine-et-Loire. 
ai Hugolin (RENÉ) s.ssscscuse F TTIGANCE (VAT). srssonmosnomsseneesesesemcssceses | Var, Bouches-du-Rhône, Alpes-Mazitimes, Vaucluse, 
Basses-Alpes, Drôme, Hautes-Alpes, Ardennes, Gard, 
43 Trautmann (Othon})....:.. |}Rieny (Meuse)... .sssscscossssssesessessesss R PTOMU, not installé. 
43 Ayrault (Prudent}.........}Le Favril (Saône-et- LOC). roc csoccosoccopesess Promu, non instaHé. 
45 Barthelmebs (Adrien)... | Aubure (Haut-Rhin)... ..scssssccsoosenesssossss | PTOMU, NON installé. 
46 Le François (Marcel)... Quinson (Basses-Alpes). ...osoonmocsescsocseseee Dans un centre urbain de préférence, Basses-Alpes ef 
limitrophes. 
20 Fiazza (A ntoine),..cosseee Bedejuin (Basses-Alpes)... comes coca ce Basses-Alpes, région Si-Est (1)« 
VII, — Gardes domuniaux inscrits au tableau d'avancement de 1918 à la suite du concours de 1947. 
Classement établi par la commission administrative paritaire pee pb nes (séance du 15 juin 1918). 
Valance (Marcel).......eve | Epinal (Vosges)........soseosessusescessseugses es ve la disposition de l'administration: 
2 Clément (Auguste)....,.., | Gerbecourt (Moselle}. ......scosovosceussssesee | Moser région de l'Est, 
£ Pollet (Paul})............ ... | Le Perter (Isère)... sc te et Rs éerer cu rese ss LE et limitrophes. 
4 Rousseau (Marcel)... | Grosrouvre (Seine-@t-Oise). ..ssscusssemmssssses. | Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Loiret, Loir-et-Cher. 
5 Veysseyre (André)....,... | Antraigues (Ardèche)... ..s..scososssopaoesss se Ÿ AFGèChE, Drême, Isère, Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Les 
zère, Gard, Vaucluse. 
6 Thuillier (Maurice)...,...,., | Beauvoir-en-Lyons (Seine-Inférieure). ssssessess | SCIRE- inférieure, Eure, Seine-et-Oise, Seine.et-Marne, 
Loiret, Hle-et-Vitaine et Cher. 
Hi Blache (MariuS}......s.... | Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère). ..emesosmsccs me" nr” Basses-Alpes, Drôme, Ardèche, 
ne, Savo 
8 Vieux Pernon (Robert)... | Villard-sur-Doron (SaWOie}. suc censscoses cesse | BOUFS d'oisane, (Isè ri - sut (Savoie), la Rochette 
(Savoie}, Mout 
9 Piquet (André).....uue..., | La Croix-aux-Bois (Ardennes) ..scenememsemuee. | La Croix-auxBois (Ardennes}, Ardennes, Meuse, Aisne, 
Oise, Nord, laïs, Somme. 
49 Catenne (ROBET).....ss.es Villaroger (Savoie sense ŒRTETEITILLLLPEET re No SE 
41 Sylvain (Georges)... | Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère). .,.. osseuse re, Savoie 
42 Vie! ET PARENT Treschenu (Seine-et-Oise}.. .scscccoccssssssee A Ia disposition de l'administration, de de préférence Drôme 
et limitrophes, Seïne-et-Oise 
43 Raimboux (André)... | Rambouillet (Seine-et-Oise}. sesospoentSentesse ee [ect Eure-et-Loir, Loir-et- Cher, Seine- obéit Seine- 
et-Marne. 
44 Dreyer (Pierre). ....ccesess | KTUR ((Haut-Rhin}.......sscssssccscssvssssoceee * HaUT-Rhin, Bas-Rhin. 
45 Bacher (WIIT)..-ccssemcc Barr (Kas- Rhin) ss... CRETEIL LETTLEIILLILLILLT Bas-Rhin. 
46 Dupont (Robert}......,... | Aubarède (Hautes- PYTÉNÉES}. se consess oo 0 s « Re Prenées Hautes-Pyrénées (1), 
47 Delemer (Jean), se.sss.esee | TTOÏS- Fontaines (MGTNE}. sons cssssssssusess LL Sabotière (Marne). 
43 Perrin (LOUIS)... ...scsosse | TTAiZC (SAVOIE). ss sssscconvosessvsssssoosecses FA Ia disposition de l'administration, de préférence 
Savoie, Haute-Savoie. 
49 Dreger (Jacques)......sses | ROtt (Bas-Rhin). :.…. cree nensseeneseameneeenns. | Se Met à la disposition de l'administration. 
20 Bousquet ( Messevess | UTAOS (Basses-PyTÉMÉES). ss scosncssenmunssssss | BaSses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, 5e met à la dispo- 
silion de l'administration. 
21 Cor icsse (Ga {ON} scsescece Ispagnac (Monbre). ..….msccosicermressiionnes V aucluse, Bouches-du-Rhône, Gard, Lozère ue 
Hérauït, Lot, Tarn-et-Garonne, Gers, Haute-Garonne 
22 Risal di Mébetibee Saint-Martin-Valmenoux (Cantal)... ..ssessses.. | Seine-et- Marne, Côte-d'Or, Marne. 
23 Houxin (Paul). ...ss.scssse Saint-Crépin (Hautes-Alpes). ......s...sse.s.. | Se met à la disposition de l'administra st 
24 Bourron (Paul). ....... .…. | Doucy-Tarentaise (Savoie). ......sssssssossess | BOZel, Moutiers-Tarentaise reg go 
2 Prost (FEFNAN) «ses seuueue | LirNAIS (COTE-A'OT). sr srssossssposesmsssesennes | CÔte-A'Or, Basses-Alpes, Mayenne, Sarthe, Maine-et-Loire, 
Indre-et- Loire, Manche, Orne, Calvados. 
26 Truc hy (Gaston)..,......%., | JOÏSNY (FONNE)... .sesesesescscessesesesssssesse | YONNE, Aube, Côte-d'Or, Cher, ‘Nièvre Allier, 
27 cob (Clément}....... .... | 'Uriménil (Vos: ge 3). tnssnesssnssee | En forêt domaniale. Région de l'Est (). 
#3 Saint. Genes (Floriar .…. | Mas-d'Agerrais (Lot- et- RES. ess Lot-et-Garonne. 
> Marche au Lt M poser La Rambouille (Seine-et-Oise)......scsosssssessees | SE Met à la ee de l'administration. 
80 Gout (Pierre)... cosccoce D LÉTIONAR (AUS), ......ssrssénsossossocsecss TES EDR ition de l'administration 
si Marchal Je AN) .sootcccocse F SRAÏOS (Bas-Rhin), corecresense pet eannensusss.s | Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle, Vosges, Meurthe- -Ct-Mos 
selle, Haute-Savole. 
82 Brand } Pllr-sosccesese Bo xvillers Hat). sosesess srmdméods Haut-Rhin. 
82 Meister (Ilenri)...ccsseses } AHKirCh Haut-Rhin}... ocseccsosssosessesssees | HaUt-RRIn, 
21 Nicx lle (Henri) ssdbée eve Charmois (4 OGERS}. coco cccovooresaboscéve sé Vosges. 
(1) A défaut se met À la disposit ion de l'administration 
(2) Se met à la disposition de l'administration 
EE ————_— - — ———— - rer a 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Inspection de la population. 





par arrêté en date du 19 juillet 1948, ont 
és inscrits au tableau d'avancement de grade 
pour l'année 1948 les fonctionnaires du corps 
de l'inspection de la population dont les noms 
suivent: 


pour le grade d’inspecteur divisionnaire 
de la population. 


M. Charles, inspecteur divisionnaire âdjoint 
{Côte-d’Or). 
M. Dresse, inspecteur divisionnaire adjoint 


(Loiret). 


Pour le grade d'inspecteur divisionnaire 
adjoint de la population. 


M. Frandon, inspectéur principal (Gard). 

M. Gagnerie, inspecteur principal (Dor- 
dogne). 

M. Lasserre, inspecteur principal (en service 
détaché). 


Pour le grade d’inspecteur principal 
de la population. 
Mlle Baneau, inspecteur (Seine-et-Oise). 
M. Gintrand, inspecteur (Indre), 
Mile Lemaître, inspecteur (Deux-Sèvres). 


Pour le grade d’inspecteur de la population. 


Mme Bernier, inspecteur adjoint (Iaute. 
Garonne), 

ai Le inspecteur adjoint (Bouches-du- 
\hnône). 

M. Lavaux, inspecteur 


Marne). 
— 9 &-— 


adjoint (Haute- 


Par arrêtés en date du 19 juillet 1948: 


M. Jupillat, inspecteur divisionnaire, direc- 
teur départemental de la population de Ja 
loire-Inférieure, a été aflecté, en la même 
qualité, dans le département de la Seine. 

M. Hubert, inspecteur divisionnaire, direc- 
teur départemental de la population de la 
Seine-Inférieure, a été affecté, en la même 
qualité, dans le département de la Loire-Infé- 
rieure. 

M. Charles, inspecteur divisionnaire adjoint, 
directenr départemental de la population de la 
Côte-d'Or, a été promu inspecteur division- 
naire et nommé directeur départemental de la 
population de la Seine-Inférieure. 

M, Delattre, inspecteur divisionnaire adjoint, 
directeur départemental de:la population de 
ja Somme, a été aflecté, en la même qualité, 
dans le département de la Côte-d'Or. * 


—— + 8 &——— 


Par arrêtés en date du 49 juillet 4948: 


M. Gagnerie, inspecteur principal, directeur 
départemental de la population de la Dordo- 
gne, a été affecté, en la même qualité, dans 
le département de la Gironde. 

M. Gaillere, re épais principal, a été 
Tommé directeur départemental de la popu- 
lition de la Dordogne. 


—+e.+ — 


Par arrêtés en date du 19 juillet 1918: 


M. Clermont, inspecteur principal de la po- 
Pulation du Loiret, a été affecté dans le dépar- 
‘ment du Calvados en qualité de directeur 
“Cpartemental de la population, en remplace- 
nent de M. Salmon, appelé à d'autres fonc- 


lie 





: M. Naudeau, inspecteur principal de la 
population dans le département de la Vienne, 
a été affecté, en celte qualité, dans le dé- 
partement du Loiret. 

M. Morin, inspecteur principal de la popu- 
lation dans le département de la Loire-Infé- 
rieure, à été aflecté dans la Vienne, en qua- 
lité de directeur départemental de la popu- 
lation. 

Mile Touchon, inspecteur principal de Ja 
pres dans le département de la Haute- 

ire, a été affectée, en cette qualité, dans 
le département de la Loire-Inférieure. 

M. Sourdillat, inspecteur principal, direc- 
teur départemental de la gl de Seine- 
et-Marne, a été affecté, en la même qualité: 
dans le département de la Haute-Loire, 


Par arrêtés en date du 19 juillet 1918: 

Il a été mis fin à la mesure de suspen- 
sion de fonclions prise à l'égard de M, Pke, 
inspecteur principal, directeur départemental 
de la population de Seine-et-Oise. 

M. Plée, inspecteur principal, directeur dé- 
partementai de la population de Seine-et-Oise, 
a été affecté, en la même qualité, dans le 
département de Seine-et-Marne. 

M. Blaive, inspecteur principal, directeur 
départemental de la population du Pas-de- 
Calais, a été affecté, en la même qualité, 
dans le département de Seine-et-Oie. 

M. Demon, inspecteur principal, directeur 
départemental de la population de l'Aisne, 
a été affecté, en la même qualité, dans le 
département du Pas-de-Calais. 

M. Plegat, inspecteur principal de la po- 
ulation dans le département du Pas-de-Ca- 
ais, a été affecté, dans le département de 
l'Aisne, en qualité de directeur départemental 
de la populalion, 

—@ 8 $—— 


Par crrêtés en date du 19 juillet 1948: 

M. Frandon, inspecteur principal, directeur 
départemental. de la population du Gard, a 
été promu inspecteur divisionnaire adjoint et 
nommé directeur départemental de la popu- 
lation de l'Hérault. * 

Mlle Barat, inspecteur principal de la po- 
péiation dans le département -de l'Hérault, 
a été affectée, dans Île département du Gard, 
en qualité de directeur départemental de la 
populatiun, 
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Per arrêtés en date du 19 juillet 1948: 


Mile Baneau, inspecteur de la populalion 
dans le département de Seine-et-Oise, à été 


‘affectée dans le département de la Manche 


et chargée des fonctions de directeur dépar- 
tmental de la population, 

M. Mante, inspecteur de la population dans 
le département du Puy-de-Dôme, a été affecté, 
en la même qualité, dans le département de 
l'Hérault. 

M. luigini, inspecteur de la population 
dans le département de la Haute-Garonne. 
a été affecté, en la même qualité, dans 1e 
département de l'Ain. 

Mile Siroux, inspecteur de la population 
dans le département de Maine-et-Loire, a élé 
affectée, en la mème qualité, dans le dé- 
partement du Calvados. 
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Par arrêtés en date du 19 juillet 1918: 

M. Æritsch, inspecteur adjoint de la popu- 
lation dans Îe. département de la Seine-Infé- 
rieure, a été affecté, en la mêmé qualité, 
au territoire de Belfort, 

M, Peloux, inspecteur adjoïnt de la popu- 
lation dans le département des Bouches-du- 
Rhône, a été affecté, en la même qualité, 
dans le département de Saône-et-Loire. 

Mile Drouet, inspecteur aljoint de Ja po- 
pulation dans je département de l'Oise, a 
été aflectée, en la même qualité, dans le 
département du Calvados. 


<< D D 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 19 juillet 1948 relatif à l'acceptation 
d'un legs consenti à l’université de Paris. 





Par décret en date du 19 juillet 14948, le 
recteur d'académie, président du conseil de 
l’université de Paris, est autorisé à accepter, 
au nom de l’université de Paris, le legs uni- 
versel consenti à ladite université par Mme 
veuve Feneon, née Goubaux (Adèle-Slépha- 
nie), en faveur de la bibliothèque littéraire 
Doucet et pour la création de bourses. 


Il sera créé sous le nom de « fondation 
Feneon » deux bourses qui seront annuelle- 
ment décernées l’uné à un jeune écrivain et 
l’autre à un jeune peintre ou sculpteur, âgés 
de 25 ans au plus et dans une situation mo- 
deste. 


Les fonds à provenir de cette lihéralité se- 
ront convertis en rentes sur l'Etat francais ou 
en obligations des grandes compagnies de 
chemins de fer immatriculées au nom de 
l’université de Paris, avec mention, sur l'ins- 
cription, de la destination des arrérages. 
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Décret du 19 juillet 1948 portant affectation ar: 
ministère de l'éducation nationa'e de !a 
partie Ouest du quartier Baratier à Sfras- 
bourg. 





Par décret en date du 19 juillet 1948, est 
affecté au ministère de l’éducation. nationale, 
sous-secrétariat d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, en vue de installation de l’école nor- 
male nationale d’apprentissage de Strasbourg, 
le quartier militaire Baratier, à Strasbourg, 
figurant au cadastre de cette ville sous les 
numéros 4, 6 et 7 de la section 36, à l’exclu- 
sion d’un quadrilatère délimité par le boule- 
vard de la Victoire, l’allée des Poilus, la rue 
de l’Esplanade et une ligne passant à l’aplomb 
du bâtiment KR. 
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Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
d'un membre du conseil d'administration 
de la fondation Singer-Polignac. 





Par décret en date du 19 juillet 1948, 
M. Donzelot, directeur de l’enseignement su- 
périeur au ministère de l'éducation nationale, 
est nommé membre du conseil d’administra- 
tion de la fondation Singer-Polignac. 
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Décret du 1% juillet 1948 portant nomination 
d'un membre titulaire du bureau des longi- 
tudes, + 





Par dicret en date du 19 juillet 1948, 
M. Danjon (André), directeur de l’observa- 
toire de Paris est nommé, à compter du 
4er juillet 14948, membre tilulaire du bureau 
des longitudes en remplacement de M. Des- 
landres (Henri), décédé. 


Ce »- 





Décret du 19 juillet 1948 portant admission à 
la retraite d'un fonctionnaire de l'ensei- 
gnement supérieur. 





Par décret en date du 19 juillet 1918, M. Te 


bal, professeur titulaire à la faculté des let- 
tres de l’université de Paris, est admis, sur 
sa Cemande, à faire valoir ses droits à une 


pension de retraite à compter du 1e octobre 
1948. 
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OfMiciers de l'instruction publique 
et officiers d'académie, 


de l'éducation nationale, 
1 décembre 1885, %5 mars 
13 septembre 1924 et 


Le rninistre 

Vu les décrets de 
4921, 4 février 1922, 
LYH { Î s) 
23 juin 1993, 

Arrête : 

Art. 4er, — Sont 
de Finstruction 
démie : 


promus et 
publique et 


ACADEMIE DE PARIS 


CHER 
Officier de l'instruction publique. 


M. Alaurent (Lucien-Jean), professeur à 
l'école nationale professionnel] Je de Vierzon. 

M. Chigot (Maurice), professeur de lycée à 
Bourges, 

Mie Coquillat 
Collège moderne à Bourges. 

M. Derrier (Henri-Louis}, professeur à l'école 
nalionaie professionnelle de Vierzon, 

Mlle Labouriau (Madeleine - Marthe - Geor- 
gelte), surveillante générale de lycée à Bour- 
ges 

Mme Lecle (Emilienne 
traitée à Nérendesz, 


(Marguerite), professeur de 


nstitutrice 
AikS LIMITES 


re- 


offix te? 
Aunoble 


d'académie. 


M. (Antony), instituteur détaché 
eu collège classique de Saint-Amand. 

Mme Barde (Marie), professeur à l’école 
nationaï'e professionnelle de Bourges. 

Mme Barrès (Iermance), directrice d'école 
pulbriique à Bourges. 


Mlle Bilendiot (Gabrielle-Marie-Philippine), 


directrice d'école publique à Mehun-sur- 
Yèvre. 

Mlle Camus (Geneviève), professeur à 
l'école natlonale professionnelle de Bourges. 


Mme Carles (Emma), directrice d'école pu- 

blique à Culan. 
Mme Cascarigny 

publique à Osmoy. 


Mme Chalmet (Emil 


(Madeleine), institutrice 


, directrice d’école 


ienne 
/ 


publique à Orval. 
Mme Chaussin, née Massy, professeur de 
collège moderne à Bourges, 


Mlle Denoel (Marcelle-Eugénie), directrice 
d'écoie publique à Vierzon-Fay. 

M. Dion (Albert-Emmanuel-Octave}, 
leur d'éco'e pubiique à Ivoy-e-Pré, 

Mme Doucet (Raymonde-Marie), institutrice 
publique à Bourges. 

Mme Espiga (Rachel-Nathalie), 
d'école publique à Bourges, 

M. Fevre (René), directeur d'école publique 
à Saint-Satur, 
è 


direc- 


directrice 


M. Gilet (Pierre), directeur d'école annexe 
l'école normale de Bourggs. 
Mlle Jullien (Yvonne), diréctrice d'école pu- 
blique à Bourges 

M. Land (Michel), professeur 
c'assique à Saint-Amand, 

Mme Laporte (Aimée-Berthe), 
publique à Charentonnayÿ. 

Mme Michelet (Julienne), 
biique à Dun-sur-Auron, 

Mme Pacaud (Germaine-Clémentine), direc- 
trice d'école publique à Bourges. 

Mme Pernot, née Léger (Georgette-Marie), 
professeur d'école normale à Bourges, 


de collège 
institutricé 


mstitutrics pu- 


M. Plasson (André}, directeur d'école pu- 
blique à Foëcy 

Mme Pou‘llot (Marguerite), directrice d'école 
publi { ü Vier Il, 

M Renaudin (Marcel-Jules-Léaon), directeur 
Û le publique à la Cha] re 4 -Saint-Ursin. 

Mile Ribei] Simone, professeur à l'école 
nat ile professionnelle de Bourges, 

M. Socard (And prof ir de collège 
dla ue à à Aanand 


nommés officiers. k 
officiers d’acæ- } 


ECRE-RT-LOIR 
Officier de Finstructlon publique. 

Mme Barbier, née Brochet (Jeanne-Marie- 
Marguerite), institutrice détachée au lycée de 
garcons de Chartres. 

Mme Chicharre de Léon, née Escuraf 
(Jeanne), professeur adjoint de collège teek- 
nique à Dreux. 

M. Courtois (Léonce-Emilien), directeur 
d'école publique à Saïnt-Rémy-sur-£vre. 

M. Hennequin (Victor-Michel}, professeur de 
coliège à Châteawdun. 

M. Rigalleax (Marcel-René-{lphonse}, maf- 
tre auxiliaire de collège moderne à Hliers. 

Mme Rossignol, née Duc (Louise-Joséphine), 
ins stitutrice honoraire & Chartres, 

Mile Triau (Fernande-Yvonne), institutrice 

publique à Thieulin. 
Officier d'acudémie. 

Mlle Airaud (Yvonne-Jeanne}, professeur de 
collège moderne & Nogent-le-Roltrow. 

Mme Appel, nég Durand (Suzanne-Marie- 
Louise), institutrice détachée au lycée de ga- 
cons de Chartres, 

M. Auffret (Armand), professeur de lycée à 
Chartres. 

M. Bernard (René-Gabriel), 
collège à Dreux. 

Mme Bessi (Ffa-Albertime), fnstitutriee pœ- 
blique à Champrond-en-Perchiet. 

Mmie Billard (Marcelle), directrice d'école 
publique à Courville-arr-Eure. 

M. Breton (Arthur-Emile}), iistituteur hene- 
raire à Guilleville, 

Mme Buisson (Germaine), directrice d'école 
| publique à Mafnvwiliers. 

M. Carre (Georges-André-Louis}, 
de lycée à Chartres. 

M. Cintrat (René-Emile), 
à Oysonville. 

M. Clairaud (Célestin) dit (Georges), ins- 
tituteur .public à Ver-les-Chartres, 

Mme: Delaporte, née Marim (LouisedMarie- 
Madeleine), institutrice publique à Lufsant. 

M. Delteil (Eugène), directeur d'école nor- 
male à Chartres, 

M. Duc (Paul-Joseph-Ernest), médecin d'hp 
£ ième scolaire à Chartres. 

M. Duclos (Pierre), professeur de coflège à 
Châteaudun, 

Mme Fournier (Marie-louise), 
publique à Courville-sur-Eure. 

Mme Gaucheron (Rose-Marie-Aurélie), insti- 
tutrice honoraire à Dreux. 

M. Gremillon (Maurice-Raymond), directeur 
d'évcite publique 4 Chartres, 

Mme Guezet (Marie-Lueie), institutrice pu- 
blique à Ouarville. 

Mme Guille, née Inisan (Anna), professeur 
de collège classique à Dreux. 

MüUe Huillery (Germaine-Célestine-Alexart- 
drine), institutrice publique à Thivars 

M. Leduc (Maurice-Elie), instituteur public 
à Dommervile, 

Mme Legagneur, née Moreau (Lacienne}, 
professeur d'école normale # Chartres. 

M. Maguet (Paul-Gabriel-Heuri}, directeur 
d'école publique à Lèves, 

M. Martin (René-Emile-Monor6), directeur 
d'école publique à Chartres. 

Mile Mercier (Louise), professeur de cours 
complémentaire à Dreux. 

M.: Mesnier (René-Raymond), chargé d’en- 
seignement du collège moderne &d'Iliers 

Mme Pichot (Marthe), institutrice publique 
à Lutz-en-Dunois. 

M. Thollon (Pierre-Alexandre), professeur de 
collège à Dreux. 

M. Vellaine (Gecrges-Gaston}, 
collège à Dreux. 

M. Wandels (André), professeur de collège 
à Nogente-Rotrou. 

Mme Wandels, née Algout (lrène-Frmce- 
line), professeur de collège à Nogent-ke-Ro- 


professeur de 


professeur 


instituteur public 


institutrice 


professeur de 





trou, 


—— 


LOIRET 
Officier de l'instruction publique, 


M. Bonnot (Louis-Victor), professeur d'école 
mormale à Orléans. 

Mlle Bouthier .(Violette), professeur de col. 
ge moderne à Orléans. 

M. Bruant (Marcel), directeur d'écéle re- 
traité à Fay-aux- 

M. Cschinal (Racul-Auzuste}, directeur d'é- 
cole retraité à Lowry. 

M. Dagois (Abel), rédacteur principal d'ins. 
€ ae à Han 

uveau (Clovis-Charles-René), professeur 
d'école normale à Orléans. è 

Mme For, née Cararnove (Yvonne), proles- 
seur de à Orléans. 

Mie Gouzoù (Odette), maîtresse aukiliaire 
de st phie au collège moderne et 
technique d'Orléans. 

Mile Harvaux (Blanche), professeur au lycée 
de garçons d'Orléans. 

M. Janrot (Fernand-Gabriel}, instituteur pu- 
blic à Orléans, 

M. Lecomte (F , Professeur technl- 
que adjoint au collège technique de Montar- 
gis. 


Mme Micoski, née Hennequin (Jeanne}, pro- 
fesseur de collège à Montargis. 

Mlie Pailleau (Marguerite-Louise), directrice 
d'école retraitée à Orléams, 

Mme Petitberghfen, née Houry (Léa), di- 
rectrice d'école retraitée à Meung-sur-Loire, 
me Plasson (Georgette), gr von cé d'édu+ 


cation physique au eocllège . d'Or- 
léans. 
M. Ravenet (François-Joseph-Claude-Henri), 


professeur d'éducation physique au vollège 
méderne de Pithiviers. 

M. Sougy (Paul), professeur de lycée à 
Orléans. 

Mme Sougy, née Bréchemier (Andrée), pro- 
fesseur de collège moderne à Orléans. 

Mile Tabary (Eva), professeur de lycée à 
Orléans. 

M. Tartinville (Albin-Louis), instiluteur ho- 
roraire à Montargis. 

M. Thibault (Robert-Lucien-Auguste}), chargé 
d'enseignement au coflège moderne d'Orléans. 

M. Thomas (Camille Emile), directeur d'école 


M. Auroy (Pieme-René-Louisÿ, ingénieur À 
l'école pr de Montargis. 


M. Burcat (Camille), instituteur publi à 
Jaran ville. 

Mile Bertheau (Georgette), directrire d'école 
publique à Autruy-sur-Juine. 

Mme Bertrand, née Joulin (Marcelle), insli- 
tutrice publique à Orléans. 

Mme Bonnot, née Moreau (Madeleine}, pro- 
fesseur de collège à Orléans. 

M. Bore (Marius), directeur pue pabliqua 
à Orléans. 


Mine Bouvier, née Morvan (Jeanne), fasti- 
tatrice détachée au collège moderne d'Or- 
léans. 


M. Bresson (Marcel), professeur de lycée à 
Orléans. 

Mme Cormon, née Sauvé (Jeanne), institu- 
trice publique à Montargis. 

Mile Coudray (Madeleine), professeur de col- 
blège moderne à Orléans. 

Mme Crime, née Hal'ouin (Irène), directrice 
d'école publique # Orléans. 

M. Deltour (Augustin-François}, 
E de lycée à Oriéans. 
M. Frochot (Georges-Léon), 


professeur 


professeur de 





L'iycée à Orléans, 
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Mile Garreau (Odette), maîtresse primaire 


er 


A publique à Ingré. 

M. Geslin (Henri-Ferdinand), inspecteur de 
l'enseignement technique chargé des dépar- 
tements du Loiret et du Cher. 


publique à Vannes-sur-Cosson, 

M. Hit (Georges), directeur d'écale pubti- 
que à Orléans. 

M. Jonquet (André), professeur de <olïlêge 
technique à 

Mme Jonquet, née Cléret (Mireille), proifes- 
un co'ge ‘echaique de garçons de Mon- 
targis, 

Mme Laine, née Briée (Marguerik), Ansti- 
tutrice publique à Orléans. 

M. Laurent (Jcan-Fmile), professeur de ycte 
à Orkans. 

Mile Lavet (Madejeine), directrice d'école pu- 
pr ne à Ferrièresen-Gatinais (Loiret). 

M. Léger {Edmond-Ffenne), censeur des 

éindes au Jyeée d'Orléans, 

Mme Le Hénaf, née Le Hénaf (Andrée), 
professeur de lycée à Orléans. 

M. Motet (Mareel-ThéodoreTarien), institu- 
teur pubiic à Orléans. 

M. Poullin (Raou’), instituteur détaché au 
collège de Nontargis. 

Mme Ponrsat (AliceGermains), professeur 
de colège moderne de garçons à Orléans 

Mlle Renaut (Valentine), intendante nÿver- 
sitaire du collège moderne d'Orléans, 

Mile Ringuède (Augusta), institutrice pu- 
biique à Saint-4iznan-le-Jairard. 

M. Robin (Louis-Hubert), inspecteur de 1a 
jeunesse et des sports à Orléans. | 
Mme Servais, née Godin (Fernande}, insti- 

tutrice publique à Pithiviers. 
Mie " pq professeur de caiège 
moderne 


Mme rates - née Billard (Madseine), 
dire etes d'école publique à Corbeilles-en-G4- | 

F 

M. Toulet DS Le de la 
jeunesse et des sports À 


LOR-ET-CHER | 
Officier de l'instruction publique. 


que à Soingsen-Sologne, 

M. Dranat (Théophile), directeur d'école po- 
blique à Saint-Claude-de-Diray. 

M. Dufournier (Paul), professeur d’écale 
normale à Bipis. 


M. Gicquel (Ambroise), économe de lycée 
à Blois. 


M. Hardiliier (Paui-Théophile-Georges), insti 
tuteur honerairs à Orchaise. 

Mile Martin (Juliette), directrice de collège | 
moderne à Blois. 

M. Maucier (Charles Louis-Gabriel}, direc- 
teur d'école publique À Montoire. 

Mme Piole, née Laguisnie | pro- 
fcsseur de collège moderne à Blois 

Mlle Roquelle (Hélène), directrice de l'école 
d'enseignement ménager agricole de Blois. . 

M. Sauraget (Emile-Lucien-Louis), directeur 
d'école publique à Vendôme, 

M, Tissier (Arthur), instituteur retraité à 
Soings-en-Sologne. 


Officier d'académie. 


Mme Bourreau, née Derache (Olga-Adrienne), 
ns d'école publique à Sarigny-Sur- 
raye. 
M. Bussemey (Louis), surveillant général de 
lycée à Vendée. 
A k. Castex (Jean), professeur de lycée à 
is. 


me À 
Gaudier (Amélie - Marie), directrice | 


| 





Mme Chevalier, née ve À mener 
<hel}, institutrice publique à 
Mme Clovis, 


M, Couteu (Jean-Pierre-Ernile), instituteur 
public à Feings. 

M. de Carton {(Georges-Panl), inspecteur de 
gg sue primaire à Vendôme. 

née Laporte (Yvonme-Ile 

lène-Adrienne), insUtutrice publique À Biois. 

M. Heuline (Fernand-Jules-Désiré), imestitu- 
teur public à Mofineuf, 

M. Jollet {Gaston-4méüñée); recteur d'école 
publique à Salbrés. 


M. Poty (Maurice-Æmile), directeur d'érole 
publique à Droue. 

Mme Plateau, née Renauld 4{Paule-Marie- 
Louise), institutrice publique à Bols. 

Mle Poncet (Micheline), professeur de oel- 
lège moderne à Blois. 

Mme Rigal, née Robert (Henriette-Amélie), 
institutrice publique à Villeherviers. 

Mlie s { Claire-Pauline-Marcelline }), 
directrice d'école publique à Châtres-sur-Cher. 

A {Genrges), professeur.de 1ycée 
à s. 

Mile Wibaux (Edouard - Renée-Rarhel-Es- 
telle), institutrice honoraire à Herbauît. 


MARNE 
Officier de l'instruction publique. 


Mme Ardon, née Schepers (Esther-Emilie), 
professeur technique adjoint de collège 1ech- 
nique à Reims. 

Mme Berthelot, née Lemaire (Marthe-Marie- 
Ernestine), institutrice détachée au lycée de 

de Reims 


Mme Dayesne (Yvonne), directrice d'école 
publigne à Châlonssur-Marne, 

M. Devillard {Marims-Jean), instituteur é@é- 
taché au lycée de Reims 

Mme Devillaré, mée Lechat (Wronne), insti- 
eme détachée au lyoér de gaugons de 

ims. 

M. Drumont (Henri), professeur de coilège 
à Châlens-sur-Marne. 

Mme Ferat-Bayard (Lurienne-Jeanre), pro- 
fesseur d'éduration et sportive au 
cours complémentaire de Vertus. 

M. Garnesson {Robert - Georges), directeur 

d'école publique à Reims. 

M. Hemet (Marcel-Paut), instituteur hono- 
raire à Avize. 

M Hervieux ({PawiProsper), directeur 
d'école publique à Châlonssur-Marne, 

Mle Lallemant (Germaine), professeur de 
lycée à Reims. 

Mme Leéherle, mée Pierron (Germaine- 
Renée), institutrice publique à Vitryle-Fran- 
çois. 

Mle Louis {Lucienne-Marie-Charlotte), mot 
tresse primaire de collège à Vitry-le-François. 

M. Mattan (Henri), directeur d'écaie publi- 
que à Reims 

M. Michel {Anioine), s0us-directeur à Técole 
des arts et métiers de Châlons-sr-Marne. 

M. le général de brigade Noël du Payrat 
(Henri-Marie-Jean), proiesseur à l’école supé- 
rieure de guerre, commandant la subdivision 
de Chfons-sur Marne. 


Mile Renauit (Cécile Gabrielle), directrice 
d'école publique à Reims. ë 
M. Vacellier (Marcel-Basilique), directeur 


d'école publique à Châloussur-Marne 


Officier d'académie. 


M Arques (Emile), professeur de collège 
technique à Reims. 

M. Baïlleux (Robert), professeur de collège 
à Châlons-sur Marne 2 

Mlle Becret (Adrienne), &irectrice d'école 
pubiique à Reims. 


| 
| 





Mme Béquet, mée Ferrand (Edmonde-Ca 
mille), insütuirice publique à Witryle-Fran- 


Mme Bression, née Porte (Marie), institu- 
trice publique à Epernay. 

Mme Carre-Lanciaux (Germaine), professeur 
de tycée à Reims. 

M. Cuisance (Pierre-Louis-Jules), professeur 
à l’école natianale d'horticuture de Reïms. 

Mile Delleds (Eve), directrice de l'école 
d'enseignement ménager agricole de la Marno 
à Chälons-sur-Marne 

M. Duramdeau ‘Jcan), 
technique à Reims. 

M. Gabrieli (Frédérie), 
lège à Châaons-swr-Marne , 


professeur de collège 


professeur de col- 


Mme Gandy, née Mothe (Léons), directrice 
d'école publique à Pangny-sur-Sauix. 

Mme Godart, née Martin (Emilienne), ins- 
titutrice publique à Magenta. 

Mme Goiïize-Rivière (Cécile),  professcus 
d'école normale à Châlons-sur- \iarne. 

Mme Henriet, née Jacquart (Lucie), direc- 


trice d'école publique à Reims. 

Mme Jlourdeaux, mé Garitan {Madeleine}, 
institutrice publique à Reims. 

M. Juïllard (Charkes), professeur de co:lègo 
à Epernay, 

Mile Lallemant (Charlotte), 
blique à Reims. 

Mile Letinois (lrène-Georsette), 
publique à Reims. 

M. Lordereau {André-Emites, 
collège moderne à Reims. 

M. Louvet {Mawrice-Lian), 
publique à Reims. 


institutrice pue 
institutrice 
professeur «le 


firecteur d'école 


Mme Mariat, mée Lapoul!'e (Georgette), di. 
rectrice d'école publique à Reims. 

M Martin (Louis), professeur de lycée à 
Reims. 

Mine Mauclin-Dubois {Léa), institutrice pu- 
bligue à Reims, 

Mie Mauceuramt (Lurienne), directrice 


d'école publique à Verzr. 

Mile Moussy {Remée{ioth'ikle Marthe), 
rectrice d'école publique à Reims 

M. Nommme (Gaslon-Désiré), directeur d'école 
publique à Berru 

M. Personnat (Naurice), professeur d'édu- 
cation physique au Collège moderne et tech 
nique de Reims. 

Mme Pelit, née Forzy (Germaine-Remée-len. 
riette}, professeur technique, adjoint de col- 
lège technique à Reims. 

M. Petitcolin (André), directeur d'école pus 
bligue à Reuns. 

Mile Reville (Odetie-Louise), 


d le 


bibliothécaire 


en che! de la bibliothèque municipale de 
Reims. 

M Roche (Marc), icstituteur public à 
Tiéblemont. 

Miles Romary (Odeise), direcurice d'école pu 
blique à Reims, 

Mme Rossignol, née Bastien (Raymonde- 
Octavie), institutrice publique à | Reis. 


Mie Vacher {Renée-Elva-Marie), directri 


d'école publique à Reims. 


9 


OKE 


Gfjicier de l'ins'ruction publique. 

M. Belingard {Paui), insiüituteur retraité 
Thiverny. 

M. Boirel (Emik}, tapissier-maître 
manuiacture de Beauvais. 

M. Carteret (Auguste Claudie), 
d'école retraité à Méru 

Mile Cazes (Jeanne-Marih 
seur de collège à Mouy. 

M. Courtois (Pierre-Alhert 
nique, adjolnt de collège te 
vais. 

Mile Denis Margurritt 
fesseur d'éducation physique 
Beauvais 

M, Favart (Uri 
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Mme Ganiage (Louise-Eugénie), institutrice 
publique à Mesnil-Theribus. 

Mme Goby (Blanche), surveillante générale 
à l'école, professionnelle de Creil. 

M. Huprelle (Lucien), artiste tapissier à la 
manufacture de Beauvais. 

M. Jardon (Célestin-Félix), 
à la manufaclure de Beauvais. 

Mme Lecercle (Marcelle-Adrienne), direc- 
trice d'école relrailée à Beauvais. 

M. Madillac (Jean), directeur d'école retraité 
à Compiègne, 

Mme Robquin (Léontine), institutrice re- 
traitée à Chamant, 

Mme Simon (Gcorgette-Anna-Baptistine), pro- 
fesseur de collège moderne à Beauvais. 

Mme Smet (Julia - Madeleine), directrice 
d'école publique à Creil. 

M. Villette (Henri), directeur d’£ 
&aité à Crèvecœ@ur-lc-Grand, s 


tapissier maître 


‘0le re- 


Of{icier d'académie. 
M. Ba (Christian-Désiré), instituteur 
publie à Jouy-sur-Thelle. 

Dime Bazin (Antoinette-Marie-Louise), pro- 
fesseur du collège technique de garçons de 
Beauvais, A 

Mme Bélezy (Marguerite-Jeanne), directrice 
d'école publique à Mouy. 

M. Bevalot (Alphonse-Camille), professeur 
de collège à Clermont. 

M. Boitel (lilaire-Maurice), instituteur pu- 
blic à Sempigny. 

M. Brisset (Einile), profcsseur 
Beauvais. 

Mme Brisset (Jeanne-Marie-Louise), direc- 
trice d'école publique à Belz. 

M. Castel (André-Rent-Gabriel), 
public à Esquennoy. 

M. Coffinier (André), directeur départemen- 
tal de la jeunesse et des sports à Beauvais. 

M. Contini (Roger), directeur de l’institu- 


de lycée à 


ir thunt * 
instituteur 


tion départementale G. Prévost à Cempuis. 
Mlle Defever (Jeanne), secrétaire à l’école 
nationale professionnelle de Creil. 


Mme Denizart, née Danel (Charlotte), ins- 
tiltutrice détachée à l'institut départemental 
Gabriel-Prévost à Cempuis. 

M. Drucker (Georges-Marie-Michel), profes- 
seur de collège à Compiègne. 


Mme Druon (Louise - Amélie), directrice 


d'école publique à Liancourt 

M. Dubois (Robert-Ernest-Aimé), instituteur 
public à Brio 

M. Dubus (Charles), professeur technique 
adjoint au collège technique de Beauvais. 

M. Curastanti (Pierre-Paul), surveillant gé- 
méral de lycée à Beauvais: 

M. Fabregout (Louis-Jule Henri), institu- 
teur public à Lihus 

M. Folliot (André-Jean-Emile), inspecteur 


de la jeunesse et des sports à Beauvais. 

M. Genaille (Lucien), professeur au centre 
d'apprentissage de Compiègne. 

M. Gérard (Camille-René), instituteur public 
à Fleurines, 

M. Godart (Martial - Pascal), professeur 
technique adjoint à l'école nationale profes- 
sionnelle de Creil. 

M. Groulez (Maurice-François), directeur 
d'école publique à Carlepont. 

Mile Hussenet (Suzanne-Marguerite-Eugé- 
aie), directrice d'école publique à Montataire. 

M. liygounenc (Henri), artiste tapissier à 
la manufacture nationale de Beauvais. 

M. Jouin (Andréa-Maria), institutrice publi- 
que à Beauvais. 

M. Judrin (Roger-Albert), 
collège à Compiègne. 

M, Minguet (Marcel-Georges-Louis-Zéphyr), 
Instiltuteur public à Saint-Omer-en-Chaussée. 

M. Monchaie (Gabriel), artiste tapissier à 
la manufaciure nationale de Beauvais. 

M. Mourier (Marcel-Désiré), instituteur 
public à Lagny-le-Sec. 

M. Patte (Georges-Iouis-Adolphe), înstitu- 
teur public à Villers-sur-Auchy. 


professeur de 





M. Pillon (Arthur-Onésime-Alydas), institu- 
teur public à Bulles. 

M. Radel (André), artiste tapissier à la 
manufacture nationale de Beauvais. 

M. Rapicault (Jules), professeur de lycée à 
Beauvais. 

Mile René (Yvonne-Bérengère), directrice 
d'école publique à Chantilly. 

M. Servoise (Eugène-Alphonse-Alexandre), 
instituteur public à Boursonne. 

Mme Simonot (Alice-Hélène), 
d'école publique à Hermes. 

Mme Tourteaxy (BlancheMaric-Anne), direc- 
trice d'école à Longueil-Annel. 

M. Volatron (Georges-Lucien), directeur 
d'école publique à Saint-Just-des-Marais, 

M. Volle (Roger-Ernest), instituteur déta- 
ché à l'institution départementale G.-Prévost 
à Cempuis. 

M, Wiamont (Armand-Gaspard), professeur 
technique adjoint à l'école nationale profes- 
sionnelle de Creil. 


SEINE 


directrice 


Oflicier de l'instruction publique.- 


Me, d'Alverny (Marie-Thérèse), conserva- 
teur-adjoint de la bibliothèque nationale à 
Paris, 

M. Antonini (Félix-Augustin), adjoint d’en- 
seigne”-ent au lycée Buflon à Paris. 

M. Arbot (Robert), professeur de cours com- 
plémentaire à Saint-Denis. 

Mlle d'Arras (Valentine), sous-intendante 
universitaire au lycée Victor-Hugo à Paris. 

M, Baret (Jean-Léon), directeur de l'école 
nationale professionneile de Saint-Ouen. 

M. Barrière (René), directeur d'école publi- 
que à Paris, 

M. Barthélémy (Germain-Pierre), professeur 
au lycée Voltaire à Paris. 

Milo Bary (Germaine-Marie-Joséphine), dt, 
rectrice d’écoic publique à Paris. 

Mlle Bataille (Camille-Amélie), directrice 
d'école retraitée à Paris. 

Mme Baudy, née Deroide (Suzanne-Louise), 
institutrice retraitée à Paris. 

M. Bay (Albert-Claude), professeur au lycée 
Condorcet à Paris, 

Mme Bazin {Claire-Anna-Marie-Louise), 6e- 
Crélaire d'administration au ministère de l’édu- 
cation nalionale à Paris 

M, Beauñis (Marcel), professeur au lycée 
Pasteur à Neuilly-sur-Seine, 

M, Benard (Raymond), directeuf d'école 
publique à Créteil 

M. Bitard (André), directeur d'école publi- 
que à Paris. 

Mme Bonissel, née Martin (Marie-Louise), 
directrice d'école honoraire à Issy-les-Mouli- 
neaux, 

Mme Bonnalfous, née Condom (Marie-Louise), 
professeur chargé du secrétariat de rédaction 
de la revue de l’enseignement technique à 
Paris. 

Mile Bonsergent (Aimée), économe à l’école 
normale d’apprentissage de Paris. 

Mlle Boscq (Jacqueline), professeur de mu- 
sique au lycée Marie-Curie à Sceaux. 

Mme Bougouin, née Biane (Marthe), profes- 
seur au lycée Victor-Duruy à Paris. 

M. Boutière (Jean), maître de conférences 
à la facuité des lettres de Paris. 

Mme Briet (Suzanne), conservateur adjoint 
à la Bibliothèque nationale de Paris. 

M, Canac (François), directeur au centre 
national de la recherche scientifique à Paris. 
Mle Carisey (Yvonne), professeur de cours 
complémentaire à Montrouge. 

Mme Carron, née Dirand (Elise), professeur 
d'école normale à Paris. 

M. Catherine (François-Adrien-Maurke), îns- 
tituteur public à Paris, 

M, Cator (Iéonce-Jean-Louis), professeur à 
l'école nationale professionnelle de Saint-Ouen. 

Mlle Chabrier (Madeleine-Antoinette), con- 
servateur adjoint à a Bibliothèque nationale 
à Paris, 





M. Chenevier (Marcel), directeur d'école 
publique à Paris. : 

M. Chevallier (Jean-Jacques), professeur à 
la faculté de droit de Paris. 

Mme Clément, née Tridon (Geneviève. 
J:3nne-Victorine), professeur au lycée Voltaire 
à Paris. 

Mme Colomo, née Beau (Germaine), dires. 
trice d'école pubiique à Puteaux, à 

Mme Combette, née Gérardin (Lucienne. 
Joséphine), professeur au lycée Lamartine 
à Paris. 

M. Cottencon (René), directeur d'école pu- 
blique à Colombes. . 

Mile Crespy (Yvonne-Joséphine), 
seur au lycée Molière à Paris. 

M. Curnier (Pierre), professeur au lycée 
Condorcet à Paris. 

Mme Cuyer, née Leprou (Yvonne-Marcelle), 
directrice d'école publique à Levallois-Perret, 

Mile Depousier (Marthe), professeur au ly- 
cée Racine à Paris. 

M. Deshayes (Georges), professeur de cours 
complémentaire à Paris. 

Mlie Desoches (Jeonne), professeur au lycée 
Jean-de-la-Fontaine à Paris. 

Mme Detrez, secrétaire d'administration au 
ministère de l'éducation nationale à Paris. 

M. Dirand (Camille), directeur d'école re- 
traité à Paris. 

M. Dubreil (Paul-Jacques), chargé de cours 
à la faculté des sciences de Paris. 

M. Dumas (Marc), professeur de cours 
complémentaire à Paris. 

M. Dupuis (Henri), directeur d'école publi- 
q'ie à Nanterre. . 

Mme Durry (Marie-Jeanne), maître de 
conférences à la faculté des lettres de Paris. 

M. Dussan (Raymond), professeur de cours 
complémentaire à Paris. , 

M. Duval (André), professeur au collège 
Colbert à Paris. 

M. Duvernois (Nitolas-Georges-Camille), 
professeur technique adjoint à l'école natio- 
nale d'arts et métiers de Paris. 

Mme Fardeau, née Jacquot (Jeanne), direc- 
trice d'école publique à Paris. 

Mme Faure, née Carl (Clémence), profes- 
seur d'éducation physique au lycée Jean-de- 
la-Fontainé à Paris. 

M. Fichelle (Alfred-Julien-Désiré), profes- 


profes. 


seur à l’école nationale de langues orientales 


à Paris. E 

M. Ficheux (Robert), professeur au lycée 
Marcelin-Berthelot à Saint-Maur-des-Fossés. 

Mile Foncin (Myriem-Joséphine-Lucie), con- 
servateur à la Bibliothèque nationale à Paris. 

Mile Fontaine (Germaine), institutrice pu- 
blique à Paris. 

M. Framibrÿ (Maurice), directeur d'écols 
retraité à Saint-Maur-des-Fossés. 

M. Gaillard (Louis-René), professeur d'édu- 
cation physique au lycée Janson-de-Sailly à 
Paris. 

Mme Guilpin, née Guillaume (Gabrielle), pro 
fesseur au lycée Victor-Duruy à Paris. 

Mme Gamond, née Petitet (Jeanne), inspec 
trice principale de l’enseignement technique 
à Paris. 

Mlle Gandy (Emilie-Marie-Joséphine), profes- 
seur au lycée Hélène-Boucher à Paris. . 

Mme Garat, née Lafitte (Blanche-Léonéra), 
professeur d'éducation physique au lycée Vic- 


tor-Duruy à Paris, 


M. Garnier (Gabriel), bibliothécaire en chef 
de la faculté de pharmacie de Paris. 

M. Garrabos (Lucien), professeur au lycée 
Lakanal à Sceaux. 

M. Gesteau (Paul-Jules-Emile), assistant à 
la faculté de pharmacie de Paris. 

M. Gilot (Sylvain), professeur de courf 


complémentaire à Paris. 
. Graziani (Jourdan), sous-économe au 
lycée Charlemagne à Paris. 
M. Guedet (Georges), directeur d'école pu- 
blique à Montrouge. « 
Mme Guerre, née Izarn (Marie-Louise), pro- 
fesseur au lycée Racine à Paris, 
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| pile Guyon (Louise), assistante au Collège 
de France à Paris. 

Mme Hanras (Marguerite), ge C'ensei- 
gnement au lycée Camille-Sée à Paris. 

Mlle Hardel (Emilie-MathildeGabrielle), bi- 
pliothécaire à Ja Bibliothèque nationale à 

aris. 
it Jacque (Léon-Bonor-Maurice), maître 
de conférences à l’école polytechnique de 
aris. 
dr Jaminet, née Alain (Andrée), direc- 
trice d'école publique à Paris. 

M. Jockey (Emile-Marie-Pierre), professeur 
au lycée Saint-Louis à Paris. 

M. Joly de Brésillon (Custave), directeur 
d'école publique à Pantin. 

M. Jourdain (André-Charles), professeur à 
l'école nationale supérieure du génie mari 
time à Paris, 

Mlle Jouvenel (Louise), professeur d’éduca- 
ion physique au collège Fondary à Paris, 

M. Julien (Jean), maître de conférences à 
l'école polytechnique de Paris. 

M. Kermorgant {Auguste-Marie), surveillant 
à l'école nationale d’arts et métiers de Paris. 

M. Lafont (Jules-Marie-André-Louis), direc- 
teur de l’école nationale supérieure du génie 
maritime à Paris. 

M. Laforét (René), professeur au fycée 
Benri-IV à Paris, 

M. Lami (Robert), sous-directeur de Jabora- 
toire au muséum national d'histoire naturelle 
à Paris, 

Mme Langevin {Luce}, professeur au lycée 
Fénelon à Paris. 

M. Lapetite (Louis-Anguste), professeur de 
lycée à Paris. 

M. Latte (Jeam), secrétaire générai de la 
fédération française de gymnastique à Paris. 

M. Laubier (Jean), professeur au lycée 
Hepri-IV à Paris. 

Mme Le Bos, née Quinion (Lucile), chef de 
travaux au collège technique Emîle-Dubois à 
Paris. 

M. Le Cardinal (Félix), instituteur honoraire 
à Boulogne, 

M. Ledoux (Louis-Henri), mécanicien retraité 
de la faculté des sciences de Paris. 

Mme Legris, née Personne (Jeanne-Margue- 
rite), directrice d'école publique à la Garenne- 
Colombes, 


Mlle Leleu {Luciemme-Julie-Marie), professeur 


de couture au lycée Hélène-Boucher à Paris. 
M. Lemaistre (Pierre-Marie-Alexis), profes- 
seur au centre nationale d'enseignement par 
conwrespondance à Paris. 
M, Lerat (Armand-Adolphe-Wilfrid), attaché 
à la bibliothèque nationale à Paris. 
M. Leroy (Norbert-Yvon-Christian), yprofes- 
seur au lycée Carnot à Paris. 
M. Lesire (André), professeur au lycée Zan- 
son-de-Sailly à Paris. 
M. Lienard (Jules), reviseur au ministère de 
l'éaucation nationale à Paris. 
Mlle Longuevalle (Suzanne - Alice - Marie), 
assistante à Ja faculté de pharmarie de Paris. 
Mlle Lorthioir (Jeanne), employée au secré- 
tariat de la faculié des sciences de Paris. 
Mlle Lyon (Denise-Mireille), bibliothécaire à 
la bibtlothèque nationale à Paris. 
M. Machu (Maurice), directeur d'école pu- 
blique à Paris. 
Mlie Maître (Madeleine), surveillante géné- 
rale au lycée Camille-Sée à Paris. 
M. Martin (Jean), professeur à l'école natio- 
rale professionnelle de Saint-Ouen. 
Mme Martraire, née Simonin (Marie-Gil- 
berte), sous- directrice de l’école normale supé- 
rieure de l’enseignement technique à Paris. 
M, Massain (Robett-Jules-Alphonse) protes- 
seur au lycée Janson-de-Saïlly à Paris. 
M. Mathieu (Pierre-Philippe), médecin ins- 
teur principal de l'éducation physique et 
des sports à Paris. 
Mme Mazoué, née Giry {Anne-JlenrietteMa- 
rie}, directeur adjoint à l'Ecole pratique des 
lauies éludes à Paris. 





M Menoux (Pol), inspecteur principal de 
l'enseignement technique à Paris, 

Mie Méon (Jeanne), directrice d'école pu- 
er à Paris 

L Mosie {Jules-Pierre), instituteur pu- 

blic à Paris, 

Mme Minvielie, née Baudean 
institutrice publique à Paris. 

Mme Moignard, née Moignard (Charlotte), 
direclrice d'école de la Seine retraitée à 
Roissy-Saint-Léger (Seine-et-Oise), x 

Mike Monvoisin (Rose-Alice), commis au se- 
crétariat de la faculté de droit à Paris 

Mlle Mossus (Jeanne-Françoise), professeur 
de couture au iycée Jules-Fenry à Paris, 

M. Mougin (Georges), directeur d'école pu- 
blique à Courbevoie, 

M. Muzet (Jean-Alexis), professeur au : <é 
Marcelin-Berthelot à Saint-Maur 

M. Nevot (Armand). chef des travaux ‘au 
nn de la faculté de médecine dé 
aris. 


(Jeanne), 


Mile Niclausse (Julictte-Marcelle), attachée | 


sc.entifique au Mobilier national à Paris. 

M. Nicolas (Maurice-Ernest}, intemdant uni- 
versitaire au lycée Claude-Bernard À Paris. 

Mlle Oddon (Yvonne-Suzanne-Julie), &iblio- 
fhécaire au Muséeum national d'histoire na- 
turelle à Paris. 

M. Paris (Gustave), directeur d'école hono- 
raire à Paris. 

M. Passeron (Joseph-Clande-Marie), profes- 
seur au lycée Saint-Louis à Paris. 

M. Pecque (Maurice), directeur d'école. pu- 
blique à Vincennes, 

Mine Pegnet, mée Berlani (Marguerite), 
maîtresse auxiliaire à l'école hôtelière de 
Paris. 

Mme Pelet, née Pages (Berthe), institutrice 
retraitée à Paris. 

M. Picard (André-Marie-Iwais), professeur au 
lycée Carnot à Paris. 

Mme Pierre (Cécile-Germaine), professeur 
au lycée de garçons Pasteur à Neuilly-sur- 
Seine. 

Mile Pinon (Marguerite), directrice d'école 
publique à Paris. 

M. Planche (Georges-Jean), professeur au 
lycée Carnot à Paris, 

M. Poïgnet (Henri), tapissier-maîlre à Ja 
mapnufaeture des Gobelins à Paris. 

Mie Pompéi (Angèle), professeur au lycée 
Fénelon à Paris. 

Mme Pontabry, née Leblond ({Clairc), pro- 
fesscur au lycée Racine à Paris. 

M. Pothier (Maurice), professeur de cours 
complémentaire à Paris. 

M. Pourtoy {Aïfred-Flavien-Léom, profes- 
seur d'éducation physique à Fontenay-sous- 
Boïs 


M. Pradal (Lucien), inslituteur retraité à 
Montreuil. 

M. Prezeau {Gabriel}, directeur d'école pu- 
blique à Malakoff. 

M. Quillévéré (Auguste-Hervé), professeur 
au lycée Michelet à Vanves. 

M. Rauch {Armand-Michel), professeur de 
lycée à Paris. 

M. Réault (Camilie-Victor), professeur au 1y- 
cée Louis-le-Grand à Paris. 

Mile Remond (Marthe-louise), directrice 
d'école honoraire à Suresnes. 

M. Renaud (Jean-Auguste), 
lycée Montaigne à Paris. 

M. Reymond {(Firmin-Eugène-Georges), pro- 
tesseur au lycée Jacques-Decour à Paris. 

M. Reynaud (Raoul-Emile-Arsène), sous-in- 
tendant au lycée Buflon à Paris. 

M. Ribes (Jules), instituteur retraité à Le- 
vallois-Perret. 

M. Ricci (Jean-François-Aimé), professeur au 
lycée Louis-le-Grand à Paris. 

Mme Richardot (Germaine), prolesseur au 
lycée Janson-de-Sailly à Paris. 

Mlte Robert (Louise-Marguerite), 
au lycée Jules-Ferry à Paris, 


prolesseur au 


professeur 





Mile Roth (Hélène), professeur au lycée Mo- 
lière à Paris. 

Mlle Saint-Paul (Madeleine-Jeanne-Marie), 
calculatrice au bureau des longiludes à Paris. 

M. Sciaroni (Raymond), professeur techni- 
que adjoint de collège technique à Vitry-sur- 
Seine, 

Mine Septier, née Templier (Jeanne), direc- 
trice d'école retraitée à Paris. 

M. Sigaud (Armand-Maurice-Casimir-Paul), 
surveillant général au lycée Saint-Louis à Pa- 
ris. 

Mlle Solente (Suzanne-Marguerite-Germaine), 
conservateur adjoint à la Bibliothèque natio- 
nale à Paris. 

M. Somprou (Marcel), huissier du ministère 
de l'éducation national: retraité. 

M. Soury (Hector-Guy), professeur au centre 
national d’enseignement par correspondante 
à Paris. 

M. Steck (Alfred), secrétaire d’administra- 
tion au ministère de l'élucation nationale à 
Paris. 

M. Touranchet !Georges-Cément-Léon), pro- 
fesseur au lycée Montaigne à Paris. 

M. Tourry (Antoine), maître de conférences 
à l'écoe polytechnique de Paris. 

Mme Valeyre, née Rivet (Marie-Louise), pro- 
fesseur de dessin au <olège technique de 
Paris. 

M. Vermay 
Arago à Paris. 

Mine Vermay (Madeleine), 
lycée F£nelon à Paris. 

M. Vernier (Charles-Ienri), chargé de cours 
à l’école nationale des langues orientales vi- 
vantes à Paris. 

Mme Videcocq (Jeanne-Valentine), pro“ 
fesseur d'éducation physique dans les écoies 
de la ville de Paris. 

Mlle Vielliard {Jeanne-Marie), secrétaire gé- 
nérale au <entre national de la recherche 
scientifique à Paris. 

M. Weiler (Alfred), censeur directeur à l’an- 
nexe du fycée Hlenri-TV à Paris. 


(Marc), pro'esseur au collège 


professeur au 


e 
Officier d'acudémie. 


M. Abadie (André-Bernari), garcon &e labo- 
ratoire retraité de la faculté des sciences do 
Paris. 

Mme Aberdam (Marie-Thérèse), prolesseur 
à l'école normale d’apprentissage de Paris. 

M. Adhemar (Jean), conservateur adjoint à 
la bibliothèque nationale à Paris. 

Mie Agaésse (Suzanne), institutrice pubil. 
que à Saint-Ouen. 

M. Agnan (Alfred-André), 
bic à Aubervilliers. 

M. Aguillaume (Roger-Jules-René), directeur 
d'école pablique à Nanterre. 

M. Albert (Paul-Lé2n-Léger), 
bic À Puteaux (Seine). 

M. Aley (Henri), chef surveïllant au minis- 
tère de l'éducation nationale à Paris 

Mlle Alwrod {Edith}, professeur de musique 
au lycée Marie-Curie à Sceaux. 

M. Ardiot (Gabriel), surveillant d’études à 
l’école Boulle de Paris. 

Mile Arnal (Marthe), institutrice publiqua 
à Gentilly. 

Mme Audry (Colette), 
Molière à Paris. 

M. Bahon {Jean-Carle-Théodore), professeur 
au lycée Louis-le-Grand à Paris. 

M. Balland (René-Jean), professeur au Iycég 
Buflon à Paris. 

Mme Baly, née Castel (Marguerite), 
supérieur au ministère de l'éducation 
nale à Paris, 

M. Barberot (Raymond-André), adjoint d’en« 
seignement au lycée Jacques-Decour à Paris. 


insüituteur pue 


instituteur pu- 


professeur au iycéd 


agent 
natio- 


M. Barbier (René-Louis-Clément), maître 
d'éducation yphysique et sportive au lycée 
Carnot à Paris, 

M. Barge (Henri), inspecteur de la jeunessq 


sports à Paris. 


ei des 
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Mile Barkan Riva, professeur au Jycée M. Brard (Roger-Emile-Marie), professeur à M. Choron (André), sous-chef _d'atelie 
Racine à Paris. l'écoie nationale supérieure du génie mari- | mobilier national à Paris. 


(Marie-Francine-Louise), 
versitaire au lycée Hélène- 


MLe Barnaudière 
sous-intendante uni 
Boucher à Paris. 

M. Baron (Marius-Alexandre), 
d'école publique à Bois-Colombes 

M. Bartoli (Pierre), administrateur civii au 
ministère de l'éducation nationale à Paris. 

Mme Bastien, née Louvet (Emma), dame 
sténodactylographe au ministère de l’éduca- 


directeur 


lion nationale à Faris. 

Mme bataillon, née Fleurand (Marguerite), 
chargée d'enseign: ‘ment au lycée Hacine à 
Paris. 

Mme DBeaubois, née Beaucourt (Thérèse), 
institutrice publique à Paris. 

Mme Becque:in (Marie-Madeleias), profes- 
seur d'éducation physique à Clamart. 

M. DBellasi (René), gardien princinai à la 


bibliothèque Mazarine de Paris. 
Mme Bellenot, née Birster (Suzanne), insti- 
tutrice détat chée à Ja direction des services 


d'enseignement de la Seine à Paris. 

M. Le ‘00 (Gabriel-Jean-Marie), professeur à 
l'école naliona!le professionnelle de Saint- 
Ouer: 

M. Bcllugue (Paul), conférencier à l’insti- 


{ut nalional des sports à Paris, 
M. Bernier (Marce;:), opérateur 
graphiste à l'observatoire de Paris. 
M. Bertaux (Auguste), maître d'éducation 
physique et sportive au Jycée Buffon, à Paris. 


radiotélé- 


Mile Berthod (Auguñtine), professeur av 
collège moderne Edgar-Quinet à Paris. 


M. Bertrand (Maximilien), professeur av 
collège des arts appliqués à Paris. 

Mlle Bigot (Germaine-Louise), aide techni- 
que à la Bibliothèque nationale à Paris. 

Mme Billac, née Garric (Léonie), institu- 
trice détachée À la direction des services d’en- 
seignement de la Seine à Paris. 

Mme Biraud, néc Jetic (Andrée), professeur 
au lycée Victor-Duruy à Paris. 

Mine Bizos, née Aubry (Suzanne 
directrice d'école publique à Paris, 

M. Blad fCamille-Louis-Emile), 
salle à l'observatoire de Paris. 

Mme Bloquet, née Guyot (Eugènice-Léonie), 
institutrice publique à la Garenne. 

Mlle Boca (Germaine), dessinatrice 
séum d'histoire naturelle de Paris. 

Mme Boiffard (Anne-Marie), bibliothécaire 
à la bibliothèque nationale à Paris. 

M. Boileau (René), employé au secrétariat 
de la facullé des sciences de Paris . 

M. Boissin (Henri-Albert-Lucien), secrétaire 
à l'école nationale des langues orientales vi- 
vantes de Paris. 

Mme Boissou, 


Amélie), 


garçon de 


au mu- 


née Dausos (Adrienne), direc- 


trice d'école publique à Asnières. 
M. Bompois (Léon-Louis), instituteur public 
à Paris. 


M. Bonavita (René), artiste tapissier à ja 
manufacture nationale des Gobelins, à Paris. 

Mme Bonnet, née Pinson (Madeleine-Marie), 
professeur au lycée Montaigne à Paris. 

M. Bonnichon (Alfred), professeur au lycée 
Henri-IV à Paris. 

M. Bordat (Philibert), chef surveillant au 
ministère de l'éducation nationale à Paris. 

Mlle Bose (Eva), commis d'ordre et de 
comptabilité au ministère de l'éducation na- 
tienale à Paris. 

Mile Bouchet 
traitée à Paris. 

Mlle Boucourt 
à Chevilly-Larue. 


(Gabrielle), institutrice re- 


(Renée), institutrice publique 


M. Bouix (Lucien-Antoine-Marie), directeur 
d'école publique à Saint-Denis. 
M. DPoussuge (Pierre-Raymond), instituteur 


public à Levallois-Perret (Seine). 

M. Bouton (Louis), radio-électricien au 
centre national de la recheréhe scientifique à 
Paris. 

Mme Boyer, née corm- 


Negrerie (Lucienne), 


mis d'ordre et de comptabilité au ministère 
de l'éducation nalionale 


à Paris, 








time à Paris. 

M. Brices (Marcel-René), 
cours complémentaire à Paris, 

Mile Briche (Raymonde-Yvonnc), 
seur au lycée Lamartine à Paris. 

Mlle Bridier (Anne-Gabrielle), professeur de 
cours complémentaire à Paris. 

M. Prisset (Georges), directeur d'école pu- 
blique à Drancy. 

Mlle Bruder (Marguerite-Marie), 
au lycée Victor-Hugo à Paris. 

M. Bruhat (Jean), professeur au lycée La- 
kanal à Sceaux. 

M. Brunel (Joseph-André-Pierre), directeur 
de l’école d'application du service central hy- 
drographique à 7aris. 

M. Buflier (Jean-Pierre-Charles), adjoint 
d'enseignement au lycée Charlemagne à Paris. 

M. Buffin (Jean-Marie-Joseph), agent supé- 
rieur au ministère de l'éducation nationale 
à Paris. 


professeur de 


profss- 


professeur 


Mme Buisson, née Buisson {Angèle), insti- 
tutrice publique à Paris. ? 
M. Burckhardsmever (Alfred), surveillant 


général à l’école nationale professionnelle de 
Saint-Ouen. 

M. Bussière (Marcel-Marc 
publique à Paris. 

M. RBulerv (Georges), chef de travaux à 
l'école nationale d'arts et méliers de Paris. 

M. Buvat (Eugène), commis au secrétariat 
de la faculté de pharmacie de Paris. 

M. Bvé (Félix-Raoul), professeur à Ja fa- 
culté de droit de Paris. 

M. Calo! (Marcel-Eugène), 
chives nalionales à Paris. 

Mlie Campenon {Yvonne-Alexandrine-Made- 
jeine), professeur au lycée Jules Ferry à Paris. 

Mlle Canedo (Elicnnette), institutrice publi- 
que à ivry-sur-Seine. 

Mile Cannaë (Marie-Louise-Jeanne), conser- 
vateur adjoint à la bibliothèque nationale à 
Paris. 

Mme Capneli, née Larible (Odette) 
d'école publique à Paris. 

Mme Carre, née Balquet (Lucie-Marie), di- 
rectrice d'école publique à  Bow:ogne-sur- 
Seine. 

Mme Castien, née Castien (Renée), direc- 
trice d'école publique à Boulogne. 

Mlle Catala (Irène), directrice d'école pu- 
blique à Paris. 

M Catinaud (René), professeur au lycée 
Pasteur à Neuilly-sur-Scine. 

M. Cauchon (Léon-Charles-François), 
teur d'école publique à Saint-Ouen. 

M. Cazes (Sylvain-Maurice), directeur d’éco:e 
publique à Châtenay-Malabrye 

M. Cessac (Jean-lac )}, professeur au 1y- 
cée Louis-le-Grand à Paris. 

Mile Chaillou (Cemille-Jeanne), 
de cours complémentaire à Paris. 

Mme Chalamet, née Boucher (Renée), pro- 
fesseur de cours complémentaire à Paris. 

Mme Champeau, née Fourcroy (Anna), di- 
rectrice d'école publique à Paris. 

M. Charbonnet (André-Georges), 
d'école publique à Courbevoie. 

M. Chargelegue (Albert), surveillant chef au 
mobilier national à Paris, 

M. Charmier (Henri), profe 
Lavoisier à Paris. 

M. Chateignier (Louis), reviseur au minis- 
tère de l'éducation nationale à Paris. 

M. Chaudun (Victor-Jean-Albert), commis 
au Muséum national d'histoire naturelle à 
Paris. . 

M. Chazaud (André-Jean-Pierre-François ), 
agent supérieur au ministère de l'éducation 

nationale à Paris. 

Mme Chesnay, auxiliaire au 
l'éducation nationale à Paris. 

M. Chevals (Dominique), professeur à l’école 
nationale > professionnel lle de Saint-Ouen. 

Mme Chonion, née Vincent-Renée, profes- 
seur au collège des arts appliqués à Paris, 


), directeur d'école 


relieur aux ar- 


, directrice 


direc- 


cs 


professeur 


directeur 


sseur au collège 


minislère de 





ET 


M. Claverie (Paul), brigadier au mobiles 
national à Paris. 

Mile Clément (Yvonne), commis principy 
d'ordre et de comptabilité au minisière de 
l'éducation nationale à Paris, 

Mlle Clinquart (Margucrite-Yronne), 
fesseur au lycée Monlaïgne à Paris. 

+ Cochet (Prosper-Jules), professeur au lp 

& Voltaire à Paris. 

a Colas (Guy-Gaæbriel), assislant au My 
séum d'histoire naturelle à Paris. 

Mile Colliot (Jeannc-Marguerile-Lucie), @ 
reclrice d'école publique à Vil'elaneuse. 

M: Combes (Marius-Pierre), secrétaire de 
direction l'école nationale d'arts et méliers 
% FPE 

lle Com'ti (Jeanne), directrice d'écoie pu. 
our à Paris, 

M. Conan (François-Louis), professeur tech. 
nique ad: int à l'école nalionale profession. 
nelle de Saint-Ouen, 

Mle Cordier {Jeanne}, professeur technique 
adjoint au collège technique Emile-Dubois à 
Paris. 

M. Cornet (Georges-Alexandre), 
public à Paris. 

M. Cornuejois (Robert), directeur d'école pu- 
blique à Paris. 

M. Cotet (Marcel), directeur d'école publ. 
que à Gentilly. 

M, Couarraze (Tenri)}, administrateur civil 
au ministère 6e l’éducalion nalionale à Paris, 

Mme Couet, née Brunet (Germaine), dame 
secrévaire au lycée Voltaire à Paris, 

Mme Coulon (Alice), commis d'ordre et de 
comptabilité au ministèr: de l'éducation na- 
tionale à Paris. 

Mile Coulon (Jane-Louise). 
nique à l'école normale d'apprentis 
Par:s. 

Mine Court, née Delagneaux (Yvonne), pri- 
fesseur au col'ège Sophic-Germain à Paris. 

M. Courtand (Marcel), mmaître de conti- 
rences à l’école polytechnique de Paris. 

M. Courtet (André), canservateur adjoint À 
la bibliothèque nationale à Paris. 

M. Couteaux (René-Jean), chargé de cours 
à la faculté des sciences de Paris, 

Mme Craneguy, née Charbonnier (Georgel!e- 
Amélie-Andrée), institutrice détachée à la di 
rection des services d'enseignement de la 
Seine à Paris. 

M. Crenn (Jean), instituteur public à Paris. 

M. Crumière (René-Gcorges), professeur à 
l’école nationale profess'onnelle de Saint 
Ouen. 

Mme Dalongeville, née Sevy (Louise-Anais- 
Germaine-Marcelle), directrice d’école publi 
que à Paris, 

M. Dapoigny (Juste), agent du cadre com- 
plémentaire au ministère de l'éducation nalio- 
nale à Paris. 

Mme Dapoigny, née Dapoigny (Louise), d! 
rectrice d'école publique à Paris. 

M. Darpy (Max), artiste à la manufacturs 
nalionele des Gobelins à Paris, 

Mme Darpy (Marguerile), artiste tapissier à 
la manufacture nationale des Gobelins à Pa 
ris. 

Mme Daude (Georgette), professeur au lycée 
Camille-Sée à Paris. 

M. David (Pierre-René), professeur à l'écol? 
normale supérieure d'édücation physique d+ 
Paris, 

Mlle Davy (Marguerite), directrice d'écolt 
publique à Nogent-sur-Marne. 

M, Deauze (Pierre-Louis-René-André-Geor- 
ges), directeur d'école publique à Levalios 
Perret. 

M. Bebussche (Louis-Aimé), 
au lycée Condorcet à Paris. 

Mme Debyser (Gisèle-Jacqueline}), bibiioth*- 
caire à la bibliothèque de documentation 1 
ternationale comemporaine à Paris, 


pro 


inslilu'eut 


professeur tech. 
sige de 


sous-intendant 
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M, Deflandre (Michel-Paul-Stéphane), pro- 
tesseur au lycée Marcelin-Berthelot à Saint- 
Maur-des-Fossés, 

M. Delaire (Julien), secrétaire d’administra- 
ton au ministère de l'éducation nationale à 
Paris. 

M. Delamalmaison (Maurice), sous-chef 
d'atelier au mobilier national à Paris. 

\ime Delancize, née Hélliot (Henriette), di- 
rectrice d'école publique à Saint-Denis. 

Mme Delavoix, née Agrech (Paule-Valen- 
tine), institutrice publique à Paris, 

Mme Delimairac (Thérèse), professeur à 
jécole normale d’apprentissage de Paris. 

Mme Delplanque, née Nicol (Marie), direc- 
tice d'école publique à Ivry-sur-Seine. 

M. Delusier (René), professeur technique 
adjoint à Fécole nationale d'arts et métiers 
de Paris. 

Mile Demand (Marcelle-Marie-Emmeline), 
professeur au lycée Lamartine à Paris, 

M. Demange (Jacques), commis principal 
d'ordre et de comptabilité au ministère de 
l'éducation nationale à Paris. 

M. Denis (Henri), directeur d’école publique 
à Vitry-sur-Seine. 

M. Desbrosses (André-Maurice-Jean), chef 
d'atelier à la bibliothèque nationale à Paris. 

M. Desclaux (Pierre-Louis), professeur à la 
facullé de médecine de Paris, 

M. Desmont (François-Joseph), maître d’édu- 
calion physique et sportive à l’école normale 
de maitres d'éducation physique à Joinvilie- 
le-Pont. 

Mme Desseaux, née Jauson (Suzanne-Irère}), 
adjointe d'enseignement au lycée Jules-Ferry 
à Paris. 

M. Devismes (Jules), directeur d'école pu- 
bligse à Villejuif. É 

M. Dingeon (Gervais), professeur au collège 
Jean-Baptiste Say à Paris. 

Mme Dormier, née Buin (Clarisse), profes- 
seur de dessin au collège technique Elisa Le- 
monnier à Paris. 

“Cle Dougnac (Marie-Thérèse), conserva- 
teur adjoint à la Bibliothèque nationale de 
Paris. 

M, Dousset (François-Marie-Léon-Gustave), 
érchiviste au ministère de l'éducation natio- 
nale à Paris. 

M. Dromer (Augustin-Maurice-Jules), profes- 
seur technique adjoint à l’école nationale pro- 
f:ssionnelle de Saint-Ouen. 

M. Drouin (Auguste-Antiine), 
publie à Paris. 

M. Ducher (Edouard-Emile), insiütuteur à 
l'institut départemental des sourds-muets à As- 
nières. 

M. Dufresne (Roger), chef d'atelier à l’éco'e 
d'optique appliquée de Paris. 

Mlle Düimas (Aimée-Marcelle-Jeanne), biblio- 
{hécaire à la Bibliothèque nationale à Paris. 

M. Dumesnil (Georges), professeur au iycée 
Lakanal à Sceaux. 

M. Dumeyniou (Jacques), dessinateur au 
mobilier national à Paris. 

Mme Dumont (Renée), commis principal 
d'ordre et de comptabilité au ministère de 
‘éducation nationale à Paris, 

M. Dupouy (Giïbert), secrétaire d'inspection 
d'enseignement technique à Paris. 

M. Durand (Guy-Jean-Auguste), sous-inten- 
dant universitaire au lycée Jacques-Decour à 


instituteur 4 


Mme Durand-Rival, née Callet (Marie), sur- 
Yeillante générale au coliège moderne et tech- 
rique de Pantin. 

M.  Dusautoy (Maurice-Henri), 
d'école publique à Saint-Maur. 

M. Duval (Alfred-Charles), directeur d'école 
publique à Vitry-sur-Seine, 

M. Duval (Paul-Emile), professeur au lycée 
Michelet à Vanves. 
M. Duval (Roger), professeur au collège 


directeur 


itchnique Dorian à Paris. 
Mme Eûdde, née Garros (Eliane), professeur 
1 Collège Jean-Baptiste Say à Paris. 





M. Eiselé (Georges-Adolphe), professeur au 
lycée Buflon à Paris. 

Mme Elleboode, née Demoufin {Madeleine}, 
directrice d'école publique à Paris. 

M. Espanet (Baptistin-René}), sons-£con »me 
à l'institut national des sports à Paris. 

Mme Evesque, née Fonrneau (Clémentine), 
institutrice retraitée à Paris. 

M. Eygout (Jean-Mazcel), professeur à 
l’école normale d'apprentissage de Paris. 

Mlle Eyrignoux (Germaine), chef d'hygiène 
scolaire de l'académie de Paris. 

Mie Eyrole (Lucie), professeur au collège 
Octave Gréard à Paris. 

Mme Faller, née Jullian (Télène), directrice 
d'école retraitée à Créteil. 

M. Farnault (Georges), professeur technique 
adjoint à l'école nationale d'arts et métiers 
de Paris. 

M. Fassy (Robert), artiste à la manufacture 
nationale des Gobelins à Paris. 

M. Faublée (Jacques), assistant au musée 
de l’homme à Paris. 

“Mme Ferare née Berthon (Marie-Louise), 
directrice d'école pubiique à Paris. 

M. Fevre (Charles-Daniel), professeur d'’édu- 
cation physique à Paris. 


Mme Fevret (Marthe-Marie-Cécile), aide- 
technique à la Bibliothèque nationale à 
Paris. 


Mme Flament, née Vannier {Marcelle-Ai 
mée-Léonie), professeur de musique au lycée 
Victor Hugo à Paris. 

Mine Foraste (Jeanne-Françoise), professeur 
au centre national d'enseignement par cor- 
respondante à Paris. 

M. Fouché (fenri-Edmond}), bibliothécaire 
à.l’école nationale supérieure du génie mari- 
time à Paris. * 

M. Fougeron (Gcorges), directeur ‘d'école 
publique à Paris. 

Mme Fouque, née Latour (Léa), directrice 
d'école publique à Paris. 

Mme Franchi, née Beguet (Lucette-Agnès- 
Alice), secrétaire d’administralion au minis- 
tère de l'éducation nationale à Paris. 

Mme Francillon, née Jouanneau (Renée), 
professeur au collège Paul Bert à Paris. 

Mile Fremont (Hélène), conservateur ad- 
joint à la Bibliothèque nationale à Paris. 

M. Fréon (Pierre-Gustave-Jacques), chef de 
travaux à la faculté des sciences de Paris. 

Mile Funken (Lambertine), proiesseur au 
lycée Lamartine à Paris. 

Mme Gage, né: Grandjean (Yvonne), direc- 
trice d'école publique à Paris. 

M. Garnier (Roland-Jules})}, professeur de 
cours complémentaire à Montreuil-sous-Bois. 

Mme Garnier, née Mérian (Hélène), insti- 
{utrice publique à Pavillon-sous-Bois. 

Mlle Garreau (Germaine-Amélie-Noëlle), pro- 
fesseur au lycée Molière à Paris. 

M. Gasnier (Henri-Paul-Aimé), inspecteur de 
la jeuness> et des sports à Paris. 

Mme Gau, née Davoise (Georgette), institu- 
trice publique à Suresnes. 

Mme Gautheron, née Michaut (Henriette), 
profzsseur d'éducation physique au lycée 
Marie-Curie à Sceaux. 

M. Genest (Albert-Elisée), instituteur public 
à Paris. 

Mme Genest, née Debaut {Blanche\, direc- 
trice d'école publique à Paris. 

Mm> Genin, née Poisson (Suzanne-Louise), 
directrice d'école publique à Bagneux. 

M. Géraudel (Pierre-Max-Arthur), archiviste 
aux archives nationales à Paris. 

Mme Giacomini, née AgoStini (Françoise), 
directrice d'’écoie publique à Paris. 

Milk: Gillard (Odette-Marie-Chariofte), profes 
seur au lycée Hélène-Boucher à Paris. 

Mme Girard (Solange), commis principal 
d'ordre et de comptabilité au ministère de 
l'éducation nationale à Paris. 

M. Gitton (Julien-Robert), directeur d’école 
publique à Maisons-Alfort. 

M. God2froy  (Paul-Marius), profecsecur de 
cours compléraentaire à Paris. 








Mme Gombert (Angèle), commis principal 
d'ordre et de comptabilité au ministère de 
l'éducation nationale à Paris. 

Mme Gossart, née Gourmelon (Lucienne), di- 
rectrice d’écol3 publique à la Courneuve, 

M. Gougenheim (André), maître de contfé- 
rences à l’école d'application de l'école poly- 
technique à Paris. 

M. Gouiran (Emile), professeur au collège 
Coïbert à Paris. 

Mm> Grandry (Raymonde-Suzanne), secré- 
taire d'administration au ministère de l'édu- 
cation nationale à Paris. 

Mile Grenouillet {(Geneviève-Marie), 
seur de cours complémentaire à Paris. 

M. Grenu (René-Jacqu?s-Léon), professeur 
au lycée Claude-Bernard à Paris. 

Mme Guignard (Marie-Roberte), bib'iothé- 
caire à la bibliothèque natignale*à Paris. 

M. Guilbert (Marcel-Emile), directetr d'éco'e 
publique à Fontenay-sous-Bois. 

M. Guilhen (Jean-Auguste-Emile-Ren“), pré- 
parateur à l’école pratique des hautes études 
de Paris. 

M. Guillaume (Maurice), chef csurveillant 
retraité de la faculté des sciences de Paris. 

M. Guill:mot (Marcel-Félix), instituteur pu- 
biic à Paris. 

Mile Guillon (Yvonne), professeur au col- 
lège de Saint-Maur-la-Varenne. 

Mme Haissinski, née Gay {Jeanne}, 
seur au collège lechnique de Vitry. 

M. Hamelin (Camill:-Augus'e), professeur 
d'éducation physique au lycée Henri-IV à 
Paris. 

Mme Hanot (Germaine), ouvrière à la ma- 
nufasture nationale des Gobelins à Paris, 

Mme Heiïdet, nfe Baqué (Gilberle), profes- 
seur de cours complémenlaire à Sceaux. 

M. Heig (Georges), secrétaire d'administra- 
tion au ministère de l'éducation nationale à 
Paris. 

M. Hemery (Jean-Corentin), professeur au 
lycée Pasteur à Neuilly-sur-Seine. 

Mme Hilaire,. née Guyot (Jeanne-Marie- 
Adrienne), directrice d'école publique à Paris. 

M. Jocquenghem (Alexis), professeur au 
lycée Saint-Louis à Paris. 

M. Holstein (Emile), professeur technique 
adjoint à l’école nationale des arts et métiers 
de Paris. 

M. Ilolveck (Louis-Jean-Bapliste), instituteur ” 
public à Surésnes. 

M. Homhourger (Emile-Josenh-Nicolas), pro. 
fesseur au lycée Condorcet à Paris. 

Mme d'Hoste, née Mathon (Germain:-Elise}, 
commis d'ordre et de complahilité au minis- 
tère de l'éducation nationale à Paris. 

M Houillon ‘Pierre), professeur au lycée 
Fénelon à Paris. 

Mme Honssaye, née Raï'z:1 {Louise}, profes- 
seur de cours complémentaire à Créteil. 

M. Ilugueny {Max), professeur au lycée 
Henri-IV à Paris. 

M. Huot (Paul-Charles-Léon), professeur de 
cours complémentaire à Paris. 

Mme Hupé-Delort (Pierrette), professeur «au 
lycée Fénelon à Paris 

Mme Jacques, née Neuilly (Paule), chargée 
d'enseignement au Jycée Victor-Duruy à 
Paris. 

M. Jacquillot (Raymond), directeur d'é’ole 
publique à Monireuil-sous-Bois. 


profes- 


profes- 


M. de Jassaud (Yves-Edouard-Pierre), ralcu- 
lateur au ministère de l'éducation n: uale 
à Paris. 


M. Jeanson (Raymond), directeur d'école 
publique à Puteaux. 

Mme Jeanson, née Mosnier (Suzanne), direc- 
trice d’école publique à Nanterre. 


Mme Joneau, née Landriot (Suzanne-Reine- 
Louise), aide technique au Muséum national 
d'histoire naturelle à Paris. 

Mme Jouval, née Colin (Marthe-Marie- 
Jeanne), directrice d'école publique à Su- 
resnes. 

M. Joyal (Maxime-Charies), fesscur au 


lycée Janson-de-Suilly à Paris. 
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Mme Kagan (Eugénie), administrateur civi 
au mimstère de l'éducation nationale à Paris. 

Mme Kéréner, née Prévost (Suzanne), pre- 
fesseur au lycée Racine à Paris. 

Mile Kling (Anna-Georgette), directrice 
d'école pub'ique à Paris. 

Mme kKoessler, née Arnal (Jeanne-Rose), 
professeur au lycée Hélène-Boucher à Paris. 

M. Krob (Emile), directeur d'école publique 
" à Noisy-le-Sec, 

Mine Lacoste (Suzanne), chargée d'ensei- 
gnement au lycée Camille-Sée à Paris. 

M. Lacroix (Pierre-Emile-Gustave}, adminis- 
trateur civil au ministère de l'éducation natio- 
nale à Pari. 


M. Lafile 


£nni 


(Jean-Jacques), directeur d'école 


publique à Paris. 
Mme Lajoinie, née Gascout (Yvonne), direc- 
trice d'écele publique à Arcueil. + 


Mine Lallement, née Molinie (Iowuise), instü- 
tutrice retraitée à Paris. 

Mme Lallement, née Léridant (Marrelle}, 
inslitutrie pub'ique au Bourget {Stine). 

Mme Lalouette, née Sibert (Suzanne), direc- 
trice d'école publique à Clamart. 

Mme Landsmann (Marguerite), chef de 
groupe au ministère de l'éducation natienaie 
à Paris. 

Mme Lance (Giselle), dac tylographe au Mo- 
biier national à Paris. 

M. Laronze (Jean), instituteur public à 
Paris. 

M. Lauchard (Paul-Félix}, 
Jvcée Claude-Bernard à Paris. 
"M. Le Bail (Jean-Marie), inspecteur princ{- 
pal de la jeunesse et des sports à Paris. 

M. Le Beller (Mathurin), sous-intendant 
universitaire au lycée Lakanal à Sceaux. 

Mme Le Bouquin, née Gabrielle {Henriette}, 
directrice d'école publique à Paris. 

Mme Le Coent, née Carissan ({Jeanne- 
Louise-Célanie}, directrice d'école publique à 
Paris. > 

M. Lecomte (Henri), administrateur civil 
au ministère de l'éducation nationale à Paris. 

Mile Leconte (Suzanne), professeur au 17062 


prolesseur au 


Féneclon à Paris. 

M. Lecourt (Glément-Albert)}, surveillant 
général à l'école nationale supérieure des 
beaux-aris à Paris. 

Mme Lalort, née Théry {Chariolie), &iret- 
trice d'école publique à Paris. 

Mme Le Gras, née Masson {Marie-Baptis- 
tine), surséiilante générale au centre d'appren- 
tissage de Paris. 

M. Lehmann (H2nri-Antonin-Paul), assistant 
au musée de l'homrae à Par!s. 

Mlie Lejeune, administrateur <ivil au mi- 
nistère de l'éducation nalicnale à Paris. 

Mile Lemaire (Suzanne-Virginic-Louise), pro- 
f2sseur au lycée Molière à laris. 

M. Lemoine (Gustave), insiluteur public à 
Choisy-le-Roi 

Mine Lemonnier, née Duhet ({Generiève), 
chef de groupe au ministère de l'éduratn 
national: à Paris. 

Mine Lenud, née Mouton (Zélie), conimis 
d'ordre et de comptabilité au 1rninisièro @e 
l'éducation nationale à Paris. 


M. Le Perf (Albert-Læouis), gardien chef du 


musée de l'homme à Paris 

M. Jvriche André), professeur d'éducation 
physique à Boulogne-sur-seinc, 
M. LéroiGourhan (André-Georges), sons- 
Cirectcur au muséum d'histoire naturelle À 
Paris. 

M. ir Texier (Ange), agent de laboratoire 
au muséum d'histoire naturelle & Paris. 

M. Levet (Laurerit-Maurice), calculateur au 
mini-{èr l'éducation metionale & Paris. 

Mile L2vet (Rolande-Paulinc), professeur 
techniq adjoint de collège technique % 
Pari J 

M. Lévi-Strau:s (Claude), maître de recher 
ches au centre ational de la recherche 


1 
enlifique à Paris. 
M. Lévy (Georges), maître de conférences 


à l'école } 


‘chnique de Paris, 





M. Leyde (Jean-Marie), directeur d'écot2 pv- 
blique à Courbevoie. 

Mile L'Hélias ÉLucie), directrice d'école pu-! 
blique à Paris. À 

M. Lidy (JulesJeanFrançsis), directur 
d'école publique à Bagneux. 

M. Limarola (JesephPaul-Angé Toussaint}, 
professeur au lycée Voltaire à Paris. 

Mine Linzeler (Suzanne), aide technique à , 
la Bibliothèque nationale à Paris. 

M. Loirhot (Roger), gproiesseur au collège : 
Chapial à Paris. 

Maine Loison, née Gaban Raymonde-Jeanne), ! 
institutrice détachée à la direction des servi- 
ces d'enseignement de la Seine À Paris. 

M. JLorillou (Marcel-Edmend}, directeur | 
d'école pub'ique à Paris. ” ; 
M. Loussalez-Artets (Henri-Roger), chargé 
d'enseignement à l'école nationale professien- | 

nelle de Saint-Ouen. 

M. Müitre (Georges), artiste à la manufac- 
ture des Gobelins à Paris. 

Mle Maitre (Yvonne), artiste tapissier à la | 
manuiacture nationale des Gobelins à Paris. : 

Mme Malmontet, née Sigaud (Jeanne), secré- | 
faire d'administretion au ministère de l'édu- , 
cation nationale à Paris. Ë 

M. Margucritte (Charles-Léon), inspecteur de | 
la jeumesse et des sports à Bourg-la-Reine. 

M. Marie {Henri-Léon-Albert}, inspecteur de | 
l'éducation physique au aninisière de l’édu- 
cation nationale à Paris. 

Mlle Marin (Simone), professeur an coïlège 
Paul-Bert à Paris. 

Mie Marius {Marie-Paule), professeur d'école 
normale au Bourget. 

Mlle Martin (Marguerite-Charlotte), institu- 
trie publique à Pavillon-sous-Bois. 

Mlle Massac (Thérèse), instétutrice publique 
à Gentiliy. 

M. Masse (Pierre), direc leur d'école publique 
k Paris. 

M. Massip (Jean), administrateur civil au} 
ministère de l'éducation nationaie à Paris. 

M. Massulieau (Aïbert), ouvrier tapissier av ; 
mobilier national à Paris. 

M. Mathias {Pierre}, chargé d'enseignement 
au collège moderne de Courbevoie. 

M. Maevit (Hewri-Valentin), administrateur 
civil au ministère de l'éducation nationale à | 
Paris. 

Mlle Meau {Joseite - Marthe - Marguerite), 
dame secrétaire au lycée Chariernagne à Paris. 

Mme Menand (Odette, professeur d’éduca- 4 
tion physique au collège moderne et technique 
de Pantin. , 

Mme Mettas, née Sanjou (Yvette), profes- 
seur au lrote Maric-Curie à Sceaux. 

M. Meunier (Emile), directeur d'école pu- 
blique à Clamart. 

Mme Michaud (Augusta-Eugénie), prépara- 
trice à l'école pratique des hautes études de 
Paris. 

M. Michel (Serge), secr£taire d’administra- 
tion au ministère de l'éducation nationale & 
Paris. 

M. Milen (Paul-Emik-Robert}, profcsseur 
détaché à la direction des services d'enseigne- 
ment de la Seine à Paris. L 

M. Millet (André), directeur d'école publique | 
à Cachan, 

Mine Mizrachi, née Baroin (Renée-Françoise- 
Aiméei, directrice d'école publique à Paris. 

M. Moine (Armand, surveillant général au 


Pr 





lycée Montaigne à Paris. 











M, Morange (Francis), sous-inlandant au 
lycée Saint-Louis à Paris. 

M. Monnier (Jean-Louis-Paul), professeur au 
lycée Carnot à Paris. 

Mie Monot (Anne-Marie), directrice d'école 
publique à Paris, 

Mme Mootz, née Chuard {Adrienne}, insti- 
tutrice publique à Paris. 

M. Moreau (Charles), directeur d'école pu- 
blique à Ivry-sur-Seine. 





M. Morel {(FrédéricSerge), assistent À Ja 
faculté des sciences do Paris. 


Mme Morin (Andrée), secrélaire d'adminis. 


{ tration au ministère de l'éducation nationas 


à Paris. 

M. Mortreux (Roland), directeur d'école py- 
Mique à Paris, 

M. Mottais (Charles-Honoré-Joseph-Victor), 
instituteur public à Villemomble, | 

Mine Mouillon, née Bianchini (Jenune-Marie. 
Françoise), institutrice détachée à a 


{des services d'enseignement de la Seine à 


Paris. 

M. Mou!y (RagerPierre), inspecteur de l'en. 
scignement technique à Paris #. 

M. Muller (Florimond), professeur de collège 
technique à Nogent-sur-Marne. 

M. Musson (André), professeur de musique 
au collège Turgot à Paris. 

M. Nedonchele {Alexis-Adrien)}, instituteur 
public. à Villemonble. 

M. Nezzæei {Amar), répétiteur à l'école nativ. 
nale des langues orientales vivantes à Paris, 

M. Nicoïlet (Ylisse), professeur au iycée 
Heuri TV à Paris : 

M. Noachovitch Georges), maître de con. 
férences à l'institut national agronomique de 
Nogent-sur-Marne. 

M. Noblane (Joseph-Louis-Marie), professeur 
au lycée Condorcet à Paris. 

Mine Noël, née Noël (Marguerite-Valentine), 
directrice d'école publique à Paris, 

M. Noret (Gaston), professeur de cours com- 
pléraentaire à Paris. 

Mie hoyer {Henriette), professeur à l'évole 
normale d'apprentissage de Paris. 

M. Oberti {(Georges-Dominique), añministra- 


| teur civil au ministère de l'éducation ratio- 


male à Paris. 
Mie Otivier (Suzanne - Marie - Mageleine), 


| archiviste aux archives nationales à Paris. 


M. Oudenot (Raymond), professeur au col- 
lège Turgot à Paris, 

M. Outurquin (André), directeur d'école pu- 
blique à Paris. 

Mme Paraire, née Faleit (Suzanne, direc- 


| trice d'écoie publique à Noïsyde-Sec. 


M. Patouillet (René), professeur æn 1ycée 
Marcelin-Berthelct à Saint-Maur<es-Fossés. 

M. Patronnier de Gamdiliac (Maurice), rmat- 
tre de conférences à la faculté des &kettres de 
Paris. 

M. Pauleau (Jean), mofesseur au collège 
Chaptal à Paris. 
 Mrae Pecqueur, née Grat {Marguerîite-Mi- 
chelle), secrétaire au centre national de ln 
recherche scientifique à Paris. 

Mme mée Tourmerie (Emilie), chef 
de groupe au ministère de l'éducation matio- 
nale à Paris, | 

Mme Perraud {Alice), prolesseur d'éducalion 
physique à S 

M. Perré (Maurice), commis d'ordre et de 


| comptabilité au ministère de l'éducation na- 


tionale à Paris. 

Mile Perroud (Blanche;, professeur &u lycée 
Racine à Paris. 

Mile Peseux (Simone-Marie-Elisabeth}, aide 
technique à la Biblicthèque nationale à Paris. 

Mile Petit (Jeanne-Alice-Juliette), conserva- 
teur adjoint à la Bibliothèque nationale à Pa- 
ris. 

Mile Pelit {Raymonde-Claire), institutrice 
publique à Paris. 

Mme Peytavin (Georgette-Engénie), profes- 
seur à l'école normale d'apprentissage de Pa- 
ris. ô 
M. Pflezer (Georges), gorçon de bureau re- 
traité de la faculté des lettres de Paris. 

M. Picard {André), professeur de cours com- 
plémentaire à Saint-Mandé. 

M. Picherd (René), directeur d'école publi- 
que à Paris. 

Mme Pichio, née Albrespy (Germaine), direc- 


| trice d'école publique à Paris. 


M. Pignon (GeorgesPierre), professeur de 
cours complémentaire à Montreuil-sous-Bois. 

M. Pingard (André-Jncien), instituteur pu- 
blic à Paris, 
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M. Pingault (Pierre-Félix), maître de confé- 
rences à l’école polytechnique de Paris. 

M. Plubel (Claude-César-Georges), sous-in- 
tendant au lycée Saint-Louis à Paris. 

" M. poncet (Jean-Marius), professeur techni- 
que adjoint à l’école nationale professionnelle 
de Saint-Ouen. 

Mile Pouchot (Madeleine-Marie-Thérèse), di- 
rectrice d’école publique à Maisons-Alfort. 

Mme Pourchayrei, née Rougerie (Hélène), 
circetrice d'école publique à Paris. 

Mme Prévost, née Meunier (Fernande), di- 
rectrice d'école publique à Courbevoie. 

M. Primé (Louis), ouvrier tapissier au Mo- 
biüier national à Paris. . 

Mme Privat, née Courcier (Madeleine), di- 
rectrice d'école publique à Fontenay-sous- 
Bois. 

Mme Prudon, née Jacote] (Denise), direz- 
tice d'école publique à Vitry. 

Mme Pugibet, née Tessier (Marguerite), di- 
zectrice d'école publique à Antony. 

Mme Quipourt, née Boudet (Marthe), dâi- 
rectrice d’école publique à Paris. 

M. Rabisse (Raoul), professeur technique 
adjoint à l’école nationale d'arts et métiers 
de Paris. } 

Mme Rachet, née Genty (Marthe-Suzanne), 
directrice d’école publique à Aubervilliers. 

M. Rachou (Heuri), administrateur civil au 
ministère de l’éducation nationale à Paris. 

M. Raffy (Jean-André), inspecteur de l'en- 
seignement technique à Paris. 

M. Raut (Didier-Pierre), professeur d'édu- 
cation physique au collège Lavoisier à Paris 

Mile Raynal (Marie-Aline), professeur au 
collège Camille Sée à Paris. 

Mme Razet, née Pétri (Léonic), employée 
retraite de la faculté des sciences de Paris. 

Mme Refrognet, née Leblanc (Marguerite), 
directrice -d’école publique à Saint-Ouen. 
Mme Regnier, née Démarie Thérèse), ins- 
tilutrice publique à Paris. 

Mme Renard, née Dupont (Amélie-Alber- 
tine), institutrice publique à Paris 

Mme Renaud, née Poujol [Mafcelle-Mad> 
leine-Marie), professeur au lycée Jules-Ferry 
à Paris. 

M. Reni “Marcel), professeur de cours com- 
pémentaire à Champigny (Seine). 

Mme Reyt, née Desabres (Yvonne), char- 
gée d’ensvignement au lycée Victor-Duruy à 
Paris. 

M. Rigaut (Gaston), administrateur civil au 
ministère de l'éducation nationale à Paris. 

M. Riocour (Jacques-Marcel), professeur 
technique adjoint à l'école nationale d'arts et 
métiers de Paris. 

M, Rivét (Georges-Julien), professeur au 
lycée Volaire à Paris. 

Mile Rivollan (Jeanne), directrice d'école 
publique à Saint-Denis. . 

M. Robert (Guy-Louis-Paul), professeur au 
lycée Carnot à Paris. 

M. Rocoplo (Marin-Hilarion), garçon de Jabo- 
ratoire retrailé de la facuité des sciences de 
Paris. 

M. Roger (Gaston), professéur d'étole nor- 
male à Paris. 

Mme Rognant, née Gallo (Yvonne), profes- 
seur au lycée Marie-Curie à Sceaux. 
Mlle Rollin (Jeanne-Marthe), 
d'école publique au Bourget. 

Mme Ronsiaux, née Daune (Louise), insti- 
tulrice publique à Puteaux. 

M. Roth (Michel), administrateur civil au 
ministère de l'éducation nationale à Paris. 

M. Rouable (Maurice), professeur à l’annexe 
du lycée Henri-IV à Paris. 

M. Roubaud-Valette (Jean), professeur au. 
lyeée Buffon à Paris. 

Mme Roubert, née Taddéi (Catherine), di- 
rectrice d'école publique à Paris. 

M. Rousse (Hubert-Marcellin), maître d’édu- 
cation physique et sportive à l’école normale 
de maîtres d'éducation physique à as 
le-Pont, 


directrice 


M. Rousseau (Marcel), opérateur radioté!é- 
graphiste à l'observatoire de Paris. 

Mlle Rousseau (Henriette-Aimée), inspectrice 
de l’enseignement technique à Paris. 

M. Royon (Louis-Paul-Jean-Hippolyte), pro- 
fesseur au lycée Marcelin-Berthelot à Saint- 
Maur-des-Fossés. 

Mme Saint-Martin, née Piot (Geneviève), di- 
rectrice d'école publique à Paris. 

M. Saint-Pé (Georges-Paul), rédacteur à 
l'Université de Paris. 

Mme Salesses (Marie-Adrienne-Hortense), 
professeur au centre national d'enseignement 
par correspondance à Paris. 

M. Santraud (Emile), économe à l’école nor- 
male de maîtres d'éducation physique à Join- 
ville-le-Pont, 

M. Saurin (Marcel), administrateur civil au 
ministère de l’éducation nationale à Paris. 

Mme ‘ Sayen, née Bourdin (Rolanäe-Ray- 
monde), commis d’ordre et de comptabilité au 
ministère de l'éducation nationaie à Paris. 

M. Scheller (René-Alfred), directeur d'école 
publique à Paris. 

Mme Schoeffler (Marcelle-Camille), biblio- 
thécaire à la bibliothèque nationaie de Paris. 

Mme Sentenac, née Gimbergues (Marie-Thé- 
rèse), institutrice publique à Paris. 

Mme Simon, née Duckas (Suzanne-Henriette), 


. directrice d'école publique à l’Hay-les-Roses. 


M. Singer (Emile-Lucien), maître d’éduca- 
tion physique et sportive à l’école normale de 
maîtres d'éducation physique à Joinville-le- 
Pont. 

M. le docteur Soulerac, chef de travaux à 
la Sorbonne à Paris. 

M. Stainakre (Alphonse-Georges), instituteur 
pubiic à Paris. 

Mlle Stassart (Carmen), institutrice publique 
à Paris. 

Mme Tellier, née Pidoux (Marie-Berthe), ins- 
titutrice retraitée à Paris. 

Mmeë Thierry (Lucienne-Clémence), chef de 
service à l'institut de France à Paris. 

M. Toret (Roger-Eugène), instituteur public 
à Paris. 

Mme Touratier, née Morillon (Andrée), di- 
rectrice d'école retraitée à Fontenay-aux- 
Roses. 

M. Tournafol (Lucien), artiste tapissier à la 
Manufacture nationale des Gobelins à Paris. 

M. Toussaint (Raymond), professeur au Iycée 
Janson-de-Sailly à Paris. 

Mme Toussaint, née Supervielle (Marie), 
professeur au lycée Jean-de-La Fontaine à 
Paris. 

Mlle Treilhes (Jeanne), professeur au lycée 
Jean-de-La Fontaine à Paris. 

M. Trouve (Robert-Georges-Eugènc), direc- 
teur d'école publique à Paris. 

Mme Truffy (Germaine), agent contractuel 
au centre national de ia recherche scientifi- 
que à Paris. 

Mile Urasco (Maria-Marguerite), directrice 
d'école publique à Paris. 

M. Valeix (Marcel), surveillant à l’écele des 
arts décoratifs à Paris. 

M. Valembois ‘’Gustave), professeur de 
cours complémentaire à Drancy. 

M. Vassort (Marcel), professeur de collège 
technique à l'école hôtelière de Paris. 

Mile Veil (Suzanne-Zélie-Pauline), chef de 
travaux à l’école pratique des haules études 
de Paris. 

M. Vervialle (Paul-Michel-François), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports à l'école nor- 
male de maîtres d'éducation physique à Join- 
ville-le-Pont. 

M. Vey (Marc), professeur à l’école natio- 
nale des langues orientales vivantes à Paris. 
M. Viot {Gérard-Henry), professeur de cours 
compléimentaire à Paris. 

M. Walôcque (Henri-Auguste-Victor), inétitu- 
teur public à Villemomble. 

M. Warin (Eugène), artiste tapissier à la 
manufacture des Gobelins à Paris. 

M. Weigert {(Roger-Armand), bibliothécaire à 





ja Bibliothèque nationale de Paris, 


Mlle Wenner (Marcelle), directrice d’écolé 
publique à Bourg-la-Reine. 

Mme VWibaut (Marguerite-Eugénie), agent 
de bureau à la Bibliothèque nationale à Pa 
ris. 

M. Willm (Charles-Henri), 
lycée Saint-Louis à Paris. 

Mlle Wingerter (Yvonne), professeur d'édu- 
cation physique à Boulogne. 

M. Winter (Paul-Henri), maître d'éducation 
physique et sportive au‘lycée Claude-Bernrard 
à Paris. 

M. Wostyn (Maurice), gardien de bureau au 
ministère de l'éducation nationale retraité à 
Paris, 

M  Zink (Emile-Georges), professeur au 
lycée Michelet à Vanves. 


professeur aù 


SEINE-ET-MARNE 
Officier de l'instruction publique. 


Mlle Duperon (Jeanne), professeur d'école 
normaie à Melun. 

M. ÆEhrhardt (Maurice), professeur de cols 
lège à Provins. 

M. Guyot (Paul), directeur d'école publique 
à Rourg-Mitry-Mory, 

M. Lazare (Ferdinand-Eugène), directeur 
d'école retraité à Brie-Comte-Robert. 

M. Oudinot (André), professeur d'éducation 
physique au collège de Fontainebleau. 

Mme Parriel (Marthe), professeur de col 
lège classique à Fontainebleau. 

Mme Poinsard (Germaine), professeur de 
collège moderne à Melun. 

M. Royet ‘Henri-Emile), professeur de cols 
lège classique à Melun. 

M. Tortrat (Raphaël), secrétaire départements 
tal de la jeunesse et des sports à Melun, 


Officier d'académie. 


M. Bardot (Lucien-Désiré), instituteur pus 

lie à Meaux. 

Mme Bilbille, née Vincent ‘Louite), 
trice d'école publique à Melun. 

Mile Boudrand (Lucienne), professeur & 
l'institution de la Maison des Aiies à Valence- 
en-Brie, 

M. Bouvart fRené-Adrien), inspe:teur de 
l'enseignement technique chargé du départe 
ment de la Seine-et-Marne. 

M. Bouvet (Robert-Pierre-Lucien), directeur 
d'école publique: à Varennes-sur-Semne, 

Mme Bouvet (Marie-Jeanne}, directrice 
d'école publique à Héricy-sur-Seine, 

Mme Bro:ard, née Bertrand (Lucienne-Hen- 
riette), institutrice publique à Coulommiers. 

M. Caplot (Jean-Eugèn:-Jules)j, directeur 
départemental de la jeunesse et des sports à 
Melun 

Mme Chenot, née P2tit (Claire-Agnès), ins 
titutrice retraitée à Lagny 

Mme Coutor, née Jarrier (Jeanne), directrice 
d'école publique à Montigny-sur-Loing. 

M. Decressat (Abel-Henri), directeur d'école 
publique à Moi:sy-Cramayel. 

M. Delavaux (Gaston-Louis), instituteur pus 
blic à Melun 

M. Pervil'ers (Franç:!s-Jean-Chares), pro- 
fesseur de collège à Fon'ainebleau, 

Mme Dubie, née Decomb's (Marguerite), di- 
rectrice d'école publique à Esbly 

Mme de Farey, née Delarbre Elisabeth}, 
professeur technique adjoint à l'institution 
de la Maison des Ailes à Valence-en-Brie, 

Mile Fontvieille (Suzanne), professeur de 
collège classique à Provins. 

Mme Forgues, née Simonneau (Germaine), 
institutrice publique à Dontilly. 

M. Genisson (Paul-Pierre), instituteur pu- 
blic à Aufferville. 

M. Gervais (Paul-Jean-Baptiste), professeur 
de collège classique à Meaux. 

Mme Gueugnot, née Leblanc (Andréa), di- 
rectrice d'école publique à Vouix. 

Mile Guilbert (Marie-Louise-Henrictte), dise 


direcs 





rectrice d'école publique -à Pommeuse, 
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M. Jarzaguet (Marcel-Alphonse), directeur 
d'école publique à Couilly-Pont-aux-Dames. 


M. Languillat (Charles-Vincent), instituteur 
honoraire à Fontaine-Fourches. 
M. Léonard (Lucien-Emile), professeur 


d'école normale à Melun. 

Mme Lucquin, née Senneton (Renée), ins- 
Ütutrice publique à Nemours. 

Mme Masanès, née Mounier (Maric-Elise), 
institutrice publique à Provins. 

Mme Milochau, née Desnot (Marie), 
trice d'école publique à Meaux. 

M. Pasquer (Raymond-Lucien), 
public à Villuis. 

M. Rabotin (Marcel), 
Ecuelles. 

Mlie Rossin (Marguerite-Rose), directrice 
d'école publique à Brie-Comte-Robert. 

Mme Soum, née Jeannon (Renée), institu- 
trice retraitée à Brou-sur-Chantereine. 

Mlle Testard (Paulette-Emilienne) , 
trice d'école publique à Jouy-sur-Morin. 

Mme Tortrat, née Soupiron (Denise), 
trice d'école publique à Vaux-le-Pénil. 

Mme Trinquesse, née Volot (Marie-Antoi- 
nette), directrice d'école publique à Chelles. 

Mme Vallentin du Cheylard (Renée), profes- 
seur de collège classique à Fontainebleau. 

Mme Viallet (Céline), directrice d'école pu- 
blique à Melun. 


SEINEC-ET-OISE 


direc- 
instituteur 


instituteur public à 


direc- 


direc- 


l'instruction publique. 
instituteur re- 


Officier de 


M. Allayrangue (Antoine), 


{raité à Versailles, 
Mme André, née Vaudolon (Germaine-An- 
nette-Julia), directrice d'école publique à 


Argenteuil. 
Mme Ario, née Auboin (Jeanne), professeur 
de dessin au lycée de Versailles. 
Mile Audemars (Marguerite), 
d'école normale à Saint-Germain. 
Mme Bertran, née Caillouet (Renée), direc- 
trice des études techniques au lycée de 
Sèvres. 
Mlle 


professeur 


Blancquart (Jeanne), maîtresse pri- 
de lycée à Saint-Germain-en-Laye. 
\6-Joseph}), instituteur hono- 


maire 
M. Bonnefoi (Rer 
raire à Versailles. 
M. Bouteiller (André-Victor-Alphonse), di- 
recteur d'école publique à Persan. 


Mme Cirou, née Marquis (Jeanne), profes- 
seur de dessin au collège moderne de Ver- 
sailles. 


M. Cottier (Henri-Joachim), professeur à 
l'école nationale d'agriculture de Grignon. 

Mine Cuelhes, née Faverot (Marguerite), di- 
rectrice d'école publique à Ville-d'Avray. 

Mme Denouh, née Deviliers (Marie), maî- 
tresse primaire de lycée à Versailles. 

M. Durand (Rival-Eugène-Florertin), profes- 
seur de collège technique à Argenteuil, 

Mme Fosse, née Leroux (Fernande), insti- 
tutrice honoraîre au Raïncey. 

M. Guibert (Georges), directeur d'école 
honoraire au Raincy. 

M. Klein (Ernest), 
Versailles. 

* Mile Larchevêque (Madeleine-Hélène), direc- 
trice d'école publique à Sartrouville. 

M. Laumonnier (Eugène), professeur de 
floriculture de plein air et de serres à Vér- 
sailles. 

M. Lebas (Jacques), professeur de collège 
moderne à Versailles. 

M. Lechenet (Guy-Alfred}), professeur de æol- 
Jège classique à Etampes. 

M. Mézières (Andé), professeur de collège 
moderne à Saint-Germaïîn-en-Laye. 

M. Oria (Marcel), professeur de lycée à Ver: 


professeur de lycée à 


Mile Pages (Madeleine), maîtresse primaire 
de lv. e à Versailles. 
M. Robin (Emmanuel), professeur de lycée 


à Saint-Germain-en-Laye. 
Mme Wajocque, 
&utrice publique 


née Thiédu insti- 


au Raincy, 


(Claire) 


’ 





Officier d'académie. 


Mme Alègre, née Saturnin, (Lucienne), di- 
rectrice d'école publique à Versailles. 

Mme André, née Slempert (Georgette), di- 
rectrice d'école publique à Maule. 

Mme Arveiller, née Babillot, professeur de 
lycée à Versailles. 

M. Aubry (Lucien), 
Chavenay. 

M. Banet (Maurice), 
Rambouillet. 

Mlie Barrillot (Berthe}, directrice d'école pu- 
blique à Deuil--Barre. 

M. Bazonnet (Raymond), directeur d'école 
publique à Mantes-la-Ville. 

Mme Beaudeau, née Perriau (Blanche), po- 
seuse d’émail à la manufacture nationale de 
Sèvres. 

Mme Beaufort, née Marcoux, institutrice pu- 
blique à Gagny. 

M. Belolte (Emile), chargé d'enseignement 
au collège moderne de Saint-Germaiu-en- 
Laye. 

Mlle Berischi (Cécile-Joséphine-Madeleine), 
institutrice de Seine-et-Oise, retraitée à Paris. 

Mme lin, née Pommeau (Simone), insti- 
tutrice publique à Villeneuve-Saint-Georges, 

M. Bondu (Jean), instituteur public au 
Raincey. 

M. Boullanmi (Charles-Léon-Armand), finsti- 
tuteur public à Lardy. 

Mme Boyer, née Petitpas (Marcelle-Anna- 
Germaine), directrice d'école publique à 
Bezons. 

M. Breillat (Pierre), bibliothécaire en chef 
à la bibliothèque municipale de Versailles 

Mme Brosseau, née Boutteville (Lucie-Mar- 
guerite), institutrice publique à Pontoise. 

Mme Caron, née Muffat (Wanda-Adélaïde), 
institutrice publique à Argenteuil. 

M. Castell (Abdon), professeur de collège 
technique à Versailles. 

M. Chambry (Joseph), professeur technique 
adjoint de collège technique à Versailles. 

M Charminade (Raymond), professeur à 
l'école nationale d'horticulture de Versailles. 

M. Chazot (Raymond-Joseph)}, directeur 
d'école publique à Sainte-Geneviève-des-Bois. 

Mme Chollet, née Clolus (Ang<line), insti- 
tutrice publique à Blanc-MesniLl 

M. Clocheau (Louis-Ferdinand-Chrétien), 
professeur de collège moderne à Rambouillet. 

Mme Cochu, née Charbonnier (Micheline- 
Marie-Antoinette), 
à Garches. 

Mme Coulomb, née Gaydier (Alice), 
seur de lycée à Versaïiles. 

M. Coursier (Edmond), instituteur public à 
Saint-Germain-en-Laye. 

M. Cousin (Henri-Marcel}, adjoint d'ensei- 
gnement au lycée de Saint-Germain-en-Laye. 

M. Cretey (Marcel-Fernand-Maurice), direc- 
teur d'école publique à Eaubonne. 

Mlle Dalanzy (Yvonne), professeur de col- 
lège moderne à Versailles. 

M. Daniel (Raymond), calibreur à la manu- 
facture nationale de Sèvres. 

Mlle Danizan (Marthe), directrice d'école 
publique à Cergy. 

Mine Debray, née Huret (Louise), professeur 
de lycée à Saint-Germain-en-Laye. 

Mme Dedieu, née Decraene (Léonie), insti- 
tutrice vublique à Villeneuve-Saint-Georges. 

M. Delhomme (Georges), directeur d'école 
publiqgue à Livry-Gargan. 

Mme Demay, née Duflot (Marguerite Marie- 
Emilie), directrice d'école publique à Mont- 
morency, 

M. Dupont (Pierre), surveillant général de 
lycée à Versailles. 

M. Bupressoir (Maurice), 
à Aubergenville, 

Mme Durel, née Chabanne 
institutrice publique à Beynes. 

Mlle Ester (Clémence), directrice d'école 
publique à Saint-Leu-la-Forêt. 


instituteur public à 
insütuteur public à 


profes- 


instituteur publie 


(Marie-Louise), 


directrice d'école publique 





M. Fellonneau (Jacques), médecin départe. 
mental de l'hygiène scolaire à Versailles. 

Mine Ferrant (Camille), brunisseuse 4 }a 
manufacture nationale de Sèvres. 

M. Ferrant (Marius), directeur d'école ou- 
blique au Pecq. 

M. Flaunet (Marcel), directeur d'école pu- 
blique au Chesnay. 

Mine Forget, née Minguené (Antoinette-Ma- 
rie), institutrice honoraire à Meudon. 

M. Foure (Charles), professeur de cours 
complément#ire à Rueil-Malmaison. 

M. Fournier (Albert-Henri), directeur d'école 
publique à Deuil. 

M. Gagnepain (Louis-François-Antolne), {ns. 
tituteur public à Bezons. 

M. Gasnier (Georges-Gaston-Henri), fnspec- 
teur de la jeunesse et des sports à Versailles. 

Mme Gaudichet (Marie-Anne), directrice 
d'école publique à Bianc-Mesnii. 

Mme uaudry, née Terrasse (Charlotte-Anne- 
Marie), maîtresse primaire de lycée à Sèvres. 

M. Gauthier (Auguste), directeur d'école 
publique à Villecresnes. 

Mlle Gauthier (Germaine), directrice d'école 
pub'ique à Herblay. 

Mme Gérard, née Le Goff (Yvonne), fnsti- 
tutrice publique à Cravent, 

Mlle Giraud (Yvonne-Camille-Cabrielle), 
professeur de lycée à Versailles. 

M. Gontier (Heuri), briquetier-fumaiste à la 
manufacture nationale de Sèvres. 

Mme Gouiric, née Baguet (Marie-Laure), di- 
rectrice d'école honoraire à Dourdan 

M. Goulard (Georges - Jean ), directeur 
d'école publique à Franconville, 

Mme Granger (Thérèse), émaïilleuse à la 
manyfacture nationale de Sèvres. 

Mme Griesbach, née Franc (Iéa-Albertine), 
institutrice honoraire à Beynes. 

M. Havard (Julien), jardinier en chef du 
parc de l'observatoire de Meudon. 

M. Hesling (Georges), instituteur püblic à 


Corbeil. 


Mile Tesnard (Alice), directrice d'école pu- 
blique à Sainte Genevière-des-Bois. 

Mme Hivernel!, née Bèque (Raymonde), pro- 
fesseur de collège moderne à Versailles. 

M. Huard (Robert), directeur d'école pu- 
blique à Sevran. 

M. Jalut (Marcel), tourneur d'étuis à la ma- 
nufacture nationale de Sèvres. 

Mlle Joly (Agnès-Antoinette), bibliothécaire 
adjointe à la bibliothèque municipale de Ver- 
Sailles. 

Mme [Labiole (Marie-Angèle)}, directrice 
d'école publique à Aulnay-sous-Bois, 

M. Laitier (Gabriel-Edouard), professeur 
d'école normale à Versailles. 

M. Lamy (Maurice-Emile-Paul), directeur 
d'école publique à Sartrouville, 

Mme Lansiart, née Charlot (Suzanne), 1ns- 
titutrice publique à Savigny-sur-Orge. 

Mme Laplace, née Hénault (Suzanne), pro- 
fesseur de cours complémentaire à Chaville. 

M. Laroche (LéopoW), directeur d'école pu- 
blique à Versuilles. 

M. Laurent (Jacques), directeur d'école pu- 
blique à Quincy-sous-Sénart. 

Mme Le Héron, née Le Héron (Madeleine- 
Marcelle), institutrice publique à Villiers-sur- 


Orge. 

Mme Leibrich, née ChaZelle (Geneviève- 
Marie), professeur de lycée à Sèvres. 

Mme Letellier, née Roullier (Louise-Ger- 
maine), institutrice publique à ja Forêt-le- 
Roi. 

M. Le Tourneur (Roger), directeur d'école 
publique à Argenteuil. 

Mme Maesen, née Väledary (Gabrielle-An- 
toinette), directrice d'école retraitée à Ablon. 

Mme Marchal, née Soubetie (Denise), insti- 
tutrice publique au Blanc-Mesnil. 

Mme Maronne, née Moirez (Madeleine-Ma- 
rie), directrice d'école publique à Vikeneuve+ 
de-Roi, 

Mlle Metzger (Marie-Louise), institutrice pu- 
blique à Saint-Cyr- sous-Dourdan. 
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Mme Montagne, née Sevrain (Marguerite), 
directrice d’écoe publique à Corbeil. 

Mme Moreigne, née Canot (Marie), direc- 
trice d'école publique à Neuiliy-Plaisanre. 

Mlle Murith (Simonne), professeur de col- 
lège moderne à Versaï!les. 

M. Muzeau (Gaston), instituleur publi à 
Croissy-sur-Seine. 

Mlle Né (Lucienne), professeur de dessin 
au lycée de Saïnt-Germain-en-Laÿe, 

Mme Nilsson, née Mendousse (Sylvette}, pro- 
tesseur de !ycée à Versailles. 

Mme Payraud, née Mouchet (Annie), direc- 
trie d'école publique au Pecq. 

Mme Peuch (Reine), sténodactylographe a 
ja manufacture nationale de Sèvres. 

M. Piedeloup (Henri-Ernest-François), direc- 
teur d’écoïe pub'ique à Saint-Germain-en-Laye., 

Mme Poncin, née Corpechat (Rolande- 
Léone), directrice d'école publique à Houilles 

Mile Poreau (Madeleine-Marguerite-Renée), 
chef de travaux au collège technique de Ver 
saiHles, 

Mile Portal (Elise-Jeanne), directrice d'école 
publique à la Frette. 

M. Poudensan (Louis-Jean-Achille), profes- 
seur de collège classique à Pontoise. à 

M. Raoult (Jean-Louis), directeur d'école 
publique à Taverny. 

Mlle Rataud (Louise), institutrice publique 
à Beaumont-sur-Oise. 

M. Ray (Frantz}, instituteur public à Ver- 
sailles, 

M. Rethore (Edmond, dtrecteur d'école pu- 
blique à Argenteuil. 

Mme Riand, née Lepage (Suzanne-Ann® 
Henriette-Marie-Louise), directrice d'école pu- 
blique à Soisy-sur-Seine. 

Mme Ricq (Madeleine), professeur de cours 
complémentaire à Versailles, 

Mme Rochette (Marcelle), professeur de 
cours complémentaire à Versailles. 

M. Roqueplan (Louis), directeur d'école pu- 
blique à Neutity-Plaisance. 

M. Royer (Henri-Mary-Marcel}, 
d'école publique à Pontoise. 

M. Salmon {Fernand}, directeur d'école pu- 
blique à Ptessis-Trévise 

M. Seguin (Fernand), directeur d'école pu- 
blique à Saint-Arnoult-en-Y velines. 

M. Sergent (Raymond-Maurice), 
d'école publique à Essonnes. 

M. Sibille (Elie), instituteur public à Chilly- 
Mazarin, 

M Simandoux (Michel), professeur de Iycée 
à Versailes. 

Mme Soulis, née Lohly (Marguerite), direc- 
trice d'école publique à Livry-Gargan. 

Mme Surtel, née Cordeaux (Madeleine), di- 
rectrice d'école publique à Bougival. 

Mme Thuillier, née Ponchaux (Adèle- Etien- 
nette), directrice d’école publique à Vélizy- 
Chaville. 

Mile Thuillier (Marguerite-Jeanne), direc- 
trice d'école publique à Maisons-Lafritte. 

Mme Tissier, née Droulin (Gabrielle), äirec- 
trice à l’école publique à Montmorency. 

M. Verchère (Paul-Jean-René), professeur 
à l’école d'agriculture de Versailles. 

M. Vicard (Louis), professeur de lycée à 
Versatlles. 


directeur 


directeur 


ACADEMIE D'AIX 
ALPES (BASSES) 
Officier d'académie, 


Mme Arnaud, née Trichaud (Marcelle), di- 
rectrice d'école annexe à l’école normale à 
Digne. 

Mme Bruschini, née Bomnetti (Françoise), 
professeur de collège classique à Digne. 

M. Cordeau (Raymond-Charles-Jean), Ins- 


pecteur départemental de la jeunesse et des 
sports à Digne. 

M. Coué (Paul-Juiien), professeur de lycée 
à Digne, 

Mme Espariat, née Bourrillon (Claire), fns- 
litutrice publique à Forcalquier. 





. Goujon (Eva), institutrice publique à 
Mlle Granier (Marthe), professeur d'école 
norrmae à Digne. 
M. Maurel (Paul-Emile), directeur d'école 


publique à Vatensole. 

Mlle Noë (Fernande), instutrice publique 
à Castellane. 
ie Nury (Yvon), instituteur public à 
igne. 

M. Segond (Paul-Céser), instituteur public 


à Saint-Michel-l’Observatoire. 
M. Tron ,Léon-Maximum), instituteur pu- 
blic à Sisteron. 


ALPES-MARITIMES 
Officier de l'instruction publique, 


M. Astri (Benoît), professeur de cours com- 
plémentaire à Nice. 

Mile Bacelon (Marie-Louise), directrice 
d’école publique à Nice. 

M. Daniel (Paul}, directeur d'école publique 
au Cannet. 

Mlle Faugeras (Andrée-Alphonsine), 
trice d'école publique à Beausoleil. 

Mlie Galland (Renée), professeur de collège 
moderne à Nice. 

M. Gilly (Marius), surveillant général de 1y- 
cée à Nice. 

M, Guïzol (Marius), professeur de cours 
complémentaire à Grasse. 

M. Hutinel (Alfred-Octave-Clément}, profes- 
seur de lycée à Cannes. 

M, le Ray (Hervé}, professeur de lyeéée à 
Nice. 

M. Martin (François), directeur d'école pu- 
blique à Nice. 

Mlle Ménard (Odette), maîtresse primaire de 
lycée à Nice. 

M. Patry (André}, aide astronome à l'obser- 
vatoire de Nice. 

M, Pencenat (Marius), directeur d'école pu- 
biique à Contes. 

Mme Richier, née Roux (Emilie}, directrice 
d'école publique à Nice. 

Mme Talagrand, née Mélan (Mathilde), di- 
rectrice d'école publique à Nice. 

Mile Thiery (Madeleine-Amélie-Charlotie}, 
économe à l'école normale de Nice, 

M. Virgil (Vincent-Marius), dfrecteur d'école 
publique à Nice. 


direc- 


Cflicier d'académie. 


M. Agostini (Joseph}, instituteur détaché 
au collège moderne et technique de Nice. 

Mme Aicard, née Rigaut (Marcelle), direc- 
trice d’école publique au Cannet. 

Mme Aïlhand, née Autheman (Augusta), 
institutrice publique à Nice. 

M. Artignan (Joseph-Aïmé-Henri-Mare}, éco- 
nome à l'école normale de Nice, 

Mme Baderot, née Baderot (Emilie), insti- 
tutrice publique à Nice. 

Mme Beaumont, née Chevaller (Germaine), 
professeur de lyeée à Nice. 

M. Blanchon (Eugène-Georges), directeur dé- 
parmental de la jeunesse et des sports à Nice, 

Mme Bose (Jeanne), professeur de collège 
moderne à Nice. 

Mlle Cotta (Jacinthe), institutrice publique 
à Nice. 

M. Cotio (Joseph}, directeur d'école publi- 
que à Nice. 

M. Demarbre (Anéré-Marie-Delphin-Geor- 
ges), professeur d'éducation physique au 1y- 
cée de Cannes. 

M. Diana (Félix), directeur d'école publique 
à Antibes. 

Mme Draghi, née Costaz (Olga), professeur 


| au collège technique à Nice. 


M. Ferran (Joseph), directeur d'école publi- 


que à Nice. 
M. Février (Henri-Charles), professeur à 


l'école nationale d'art décoratif de Ni «. 





L * 

Mme Garnier, née Pons (Germaine), 
fesseur de collège à Grasse. 

M. Girau@ (Alban), professeur à l’école na- 
tionale d'art décoratif de Nice. 

M. Graglia (Charles), directeur é'école pu- 
blique à Nice. 

EE Heidet (Georges), professeur de lycée à 
ce. 

Of, Ihamouine (Mouloud), surveillant de 
cours à l’école nationale d'art décoratif de 
Nice, 

M. Lamy (Ludovic), directeur d'école publi- 
que à Nice. 

M. Laugier (Oswaïld}, direc'eur c'école pu- 
blique à Cannes, 

M. Lions (Emile), instituteur public à Nice, 

M. Maillart (Dismède-André), adm'nistra- 
teur de l'école nationale d'art décoratif à 
Nice, 

Mme Maria, née Sigaud (Marie), institu- 
trice publique à Cagnes (Alpes-Maritimes). 

M, Maurice (René), professeur technique au 
lycée de Cannes, 

M. Passeroni (Henri), instituteur détaché à 
l'inspection académique de Nice. 

Ml: Paulin (Marie-Louise), institutrice pu- 
blique à Cannes. 

M. Philippeau (Pierre), professeur de lycée 
à Nice. 

M. Pons {Jean), instituteur public à Nice. 

Mme Porsi, née Astri (Victorine}), dircetriée 
d'école publique à Nice. 

Mme Puceh, née Pernin (Emilienne), direc- 
trice G’école publique à Nice. 

M. Robion ‘André, instituteur public à 
Nice, 

M. Sa: ;non (Ernest), directeur d'école pu- 
blique à Cannes. 

Mile Sibra (Hortense), professeur de lycée 
à Nice. 

M. Thaon (Joseph), instituteur public à la 
Pointe-de-Contes. 


pro 


BOUCHES-DU-RHONE 
Officier de l'instruction publique. 


Mme Adine, née Barocchino (Marie-Louise- 
Eugénie), institutrice retraitée à Marseille. 

Mile Baylace (Bernardine - Marie - Charlotte}, 
professeur d’éducation physique au lycée 
Montgrand à Marseille. 

Mme Besson, née Roubaud, directrice d'école 
retrailée à Aubagne. 

M. Bichet (Raoul), directeur de l'école 
d'agriculture de Valabre. 

Mile Blaquière (Jeanne), professeur du 1y- 
cée Longchamp de Marseille. 

Mme Bouchet, née Bouchet (Paula), {nsti- 
tutrice publique à Marseille. 

M. Boval (Raymond), professeur de collège 
moderne à Marseille. 

M. Canac (Louis-Francois}, 
Centre de recherches scientifiques 
trielles et maritimes de Marseille. 

Mme Cornuel, née Chastroux (Edmée-Mäde- 
leme), institutrice retraitée à Marseille. 

M. Debbasch (Léon), inspecteur régianal de 
lhyglène scolaire et universitaire de Mar- 
seille. 

M. Detain (René), censeur des études au 
lycée Périer à Marseille. 

Mme Gontard (Joséphine), 
traitée à Arles. 

M. Guiraud (Louis), professeur d'éducation 
physique au lycée Thiers à Marseille 

Mme Lagier, née Silvestre (Louise-Ermilie}), 
directrice d'école retraitée à Marseille. 

M. Layreloup (Emile), direcleur d'école re- 
traité à Fontvieille. 

Mme Mariam, née Gaïlvani, institutrice dé- 
tachée au lycée Thiers à Marseil!c. 

Mme Mazion, née Hold (Renée), maîtresso 
primaire du lycée Longchamp à Marseille. 

M. Michel (Casimir-René), professeur 
collège moderne à Marseille. 


directeur du 
indus- 


institutrice re- 


da 
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Mme Michel”née Guigard, institutrice des 
Bouches-du-Rhône, retraitée à Viroflay (Seine- 


gt-Oise)., 
M. Mouret (François), instituteur retraité à 
Arles. j 
Mme Moussu, née Vachler (Marguerite), ins- 
titutrice retraitée à Marseille. 


Mme Olagnier, née Montagnac, institutrice 
relraitée à Marseille. 


M. Orsoni (Jean-Baptiste), instituteur re- 
Hraité à Marseille, 

M. Orsoni (Sébastien), instituteur public à 
Aix. 

Mile Pape (Juliette), chargée d’enseigne- 


ment au lycée Thiers à Marseille. 

Mile Paul (Alberte), institutrice retraitée à 
{stres 

M. Payan 
Marseille. 

Mlle Pontier (Antoinette), institutrice retrai- 
té à Marseille, 

M. Prudhomme 
blic à Salon 

Mme Sabatet, née Chamois (Delphine), di- 
rectrice d'école retraitée À Marseille. 

M. Santine (Pierre-Jean), surveillant à 
l'école nationale d'arts et métiers d’Aix-en- 
Provence 

Mme Serinellil, née Ottomani (Toussainte), 
Anstilutrice publique à Marseille. 

Mine Tanguy, née Paris (Berthe-Marie-Pau- 
lin@, chef de travaux au collège technique 
de Murscille 

M. Valensi (Jacques), professeur à la facults 
des sciences de Marseille. 

Mile Vogade (Isabelle-Jeanne), 
de collège moderne à Marseille. 

M. Yzomard (Joseph-Marius), professeur au 
lycée Saint-Charles à Marseille, 


(Albert), inspecteur d'académie à 


(Maurice), instiluteur pu- 


professeur 


Officier d'académie. 


Mme Alessandri, née Alessandri (Rose), char- 
gée d'enseignement au lycée Périer à Mar- 
seille. 

M. Almeras-Heyraud (Jean), inspecteur de 
l'enseignement technique à Marseille. 

Mme Bacelli, née Mayer (Catherine), insti- 
futrice publique à Marseille. 

M. Balansard (Jules-Jean-Joseph), professeur 
à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

M. Barberis (Louis-Adrien), chef de travaux 
pu centre d'apprentissage de Marseille. 

M. Berlatier (Marius), professeur au lycée 
Saint-Charles à Marseille. 

M. Bertrand (Joseph}, aide de laboratoire au 
lycée Saint-Charles à Marseille. 


Mile Bertrand (Marie-Louise), professeur 
d'éducation physique au lycée Longchamp à 
Marseille. 

Mme Beugnet, née Pelloux (Félicienne), 


gous-intendante de lycée à Aix-en-Provence. 

Mme Bezot, née Dalmas, institutrice publi- 
que à Marseille. 1 jo 

Mme Biasini, née Tupin, institutrice pubii- 
que à Marseille. 

M. Bourdelon (Honoré-Antoine), instituteur 
publie à Marseille. : 

Mme Bouyssi (Marcelle), née Azibert, biblio- 
thécaire en chef à la bibliothèque municipale 
de Mar:eille, ' 

M. Castel (Gaston), architecte des bâtiments 
civils à Marseille, 

M. Chapuis (Charles-Eugène-Claude}, pro- 
tesseur de collège technique à Marseille, 

Mme Chalard, née Tauzin (Lucienne), maf- 
tresse primaire au lycée Montgrand de Mar- 
geille, 

Mme Chaussin, née Mercat (Anne-Marie- 
Fernande), professeur de lycée à Aix-en-Pro- 
vence. 


M. Colonna (Dominique), des 


instituteur 


Bouches-du-Rhône, retraité à Nice. 

M, Comte (Augustin), directeur d'école pu- 
blique à Aubagne, 

M. Coulet (André-César), 
k Salon. 


instituteur public 





Mile Cresp (Maric), institutrice détachée à 
l'inspection académique de Marseille. 

Mme Crestin, née Olive (Jeanne), institu- 
trice publique à Arles, 

Mile Dauphin (Claire), directrice d'école pu- 
blique à Auriol, 

M. Derrien (Yves-Isidore), professeur à la 
faculté de médecine et de pharmacie de Mar- 
seille. 

M. Deyrolles (Fernand-Louis), directeur du 
centre d’apprenlissage de Marseille, 

M. Dourguin (Camille), instituteur public à 
Saint-Rémy. 

Mme Duisit, née Piquemal (Jeanne), pro- 
fesseur au lycée Longchamp à Marseille, 
Mme Enault, née Curveille (Odette), 

fesseur de collège moderne à Marseille, 

Mme Ficloux-Mey (Marie-Gabrielle), direc- 
trice d'école publique à Tarascon. 

Mme Filippi, née Allary (Paule), professeur 
au lycée Longchamp à Marseille. 

M. Florens (Elie), instituteur public à Mar- 
seille, : 

M, Florens (Jean-Marie), directeur d'école 
publique à Marseille. 

Mlle Gaillard (Marguerite-Léa), dame-secré- 
taire au lycée Thiers de Marseille. 

M. Gangneux (Gérard), professeur de collège 
moderne à Aix-en-Provence. 

M. Gastaud (Maurice-Paul), inspecteur 
d'éducation physique à Aix-en-Provence, 

M. Gauthier, instituteur retraité à Marseille, 

M. Gautier (Jules-Xoël), instituteur public 
à Marseille, 

M. Giacomoni (François-Antoine), 
teur public à Marseille. 

Mme Granier (Reine - Marie), 
d'école publique à Salon. 

M. Gros (Julien-Joseph-Jan), surveillant 
général de lycée è Aix-en-Provence. 

M. Guillot (Jean-Léon), chef de travaux à 
la faculté de pharmacie de Marseille. 

M. Hartz (Robert-Jacques-Mathieu), proles- 
seur au Jycée Thiers à Marseille. 

M. Hermitte (Léon), directeur du centre dé- 
partem2ntal d'orientation professionnelle des 
Bouches-du-Rhône à Marseille. 

Mme H2sse, née Rocchia, directrice d'école 
publique à Marseille, 

Mme Honnorat, née Michel (Berthe), insti- 
tutrice retraitée à Lambesc. 

M. Ilumbert (Augustin), professeur de lycé2 
à Aix-en-Provence. 

M. Jaymon (Henri-FrançoisMarius}, appari- 
teur à la faculté des sciences de Marseille. 

Mme Julien, né: Marion (Reine), institu- 
trice retraitée à Marseille, 

Mme Jullien, née Allier, institutrice retrai- 
tée à Châteaurenard. 

M. Laurent (J>an-Claude), chef de travaux 
au centre d'apprentissage de Marseille. 

M. Leboucher (Louis-Julien), professeur 
d'école normale à Aïx-en-Provene2. 

M. Lercari (Antoine), professeur technique 
adjoint de collège technique à Marseille, 

M. Livet (Rog2r), professeur d'école nor- 
male à Aix-en-Provence. 

M. Lussiaa-Berdou (Henri), inspecteur de 
l'enseignement technique à Marseill:. 

M. Main (Charles), directeur d'école retraité 
à Marseille. 

M. Marcoux (Camille-Georges), 
au lycée Thiers à Marseille. 

M. Martin (Ilubert), instituteur retraité à 
Arles, 

Mme Mermet, née Campodonico (Julie-Ca- 
therin2), institutrice publique à Marseille. 

Mlle Milliand (Lucienne), maîtresse d’ate- 
lier au collège technique de Marseille. 

M. Morin (Jean-Antoine-Gcorg?s), professeur 
à la faculté de médecine de Marseille. 

M. Moyens (Armand), instituteur retraité à 
Marseille, 

Mlle Nevière (Marie), directrice d'école pu- 
blique à Marseille. 

Mme Noiray, née Daumas (Marie-Louise- 
Rose), d:rectrice d’école publique à Tarascon. 


pro- 


institu- 


directrice 


prof2sseur 


> 





M. Ollivier (Elisée-Lazare-Clovis), commis 
au secrétariat de la faculté des lettres d’Aix. 

M. Paillas (Jean), agrégé chargé d'enseigne. 
ment à la faculté de médecine de Marseille, 

M. Poujaud (Paulin-Antoine), instituteur pu. 
ble à Marseille. 

M. Prudhomme (Raymond-Alfred), profes. 
seur de dessin à l’école nationale d'arts et 
métiers d'Aix. 

M. Rolland (Jean), directeur régional de la 
jeunesse et des sports à Aix. 

3 Roux (Marcel), instituteur public à Mar. 
seile. 

Mlle Ruyssen (Yvonne-Françoise), bibliothé. 
caire à la bbliothèque de l’université é’Aix. 

M. le médecin colonel Saint-Etienne (Jo- 
seph-I'ppolyte), directeur adjoint à l'école 
d'application du service de santé des troupes 
coloniales à farseile. 

Mme Sciarli, née Pellini (Josette), institu- 
trice retraitée à Aix-en-Provence, 

Mme Sejourne, née Carbonnel (Léonie}, d[- 
rectrice d'école publique à Marseille. 

M. Tampon-Lajariette (Fernand-Joseph), di- 
recteur d'école publique à Marseille 

M. Terrasson, (André-Henr:), secrétaire re. 
gional d'orientation professionnelle à Aix-en- 
Provence, 

Mme Torelli, née Coifle, institutrice retrai- 
tée à Marse:lle, 

M. Vedel (Louis), directeur d'école publi- 
que à Marse:lle, 

Mme Villemus, née Piquemal (Joséphine), 
institutrice retraitée à Aix-en-Provence. 

M. Vincensini (François), professeur au 1y- 
cée Périer à Marseille. 

Mie Vinc'guerra (Estelle-Paule), professeur 
au lycée Montgrand ée Marseille, 


CORSE 
Officier de l'instruction publique. 


Mlle Bertucei (Catherine), directrice d'école 
relraitée à Ajaccio. 

Mme Fratacci, née Ciccoli (Micheline), di- 
rectrice d'école retra.tée à Corbara. 

M. Gatlti (Aurè:e), instituteur retraité à 
Ajaccio. 

M. Géronimi (François), instituteur retraits 
à Calvi. 

M. Giraldi (Pierre), instituteur retraité à 
Corté. 

M. Multedo (Octave), instituteur publ à 
Calcatoggio. 

Mme Nicolaï, née Cervoni (Catherine), di- 
rectrice d'école retraitée à Sainte-Lucie-de- 
Ta‘lano. 

M. Poli (Dominique), économe de collègs 
à Corte. 

M. Sarocchi (Charles-Joseph) instituteur re- 
traité à Rusio, 

Mlie Seta (Laure), professeur de collège 
moderne, relraitée à Ajaccio. 

M. Théraube (Jean-Paul), professeur de 
lycée à Ajaccio. 


Officier d'académie. 


Mme Alessandri née Alessandri 
directrice d'école publique à Piana. 

M. Arrighi (Jacques), professeur de lycée 
à Ajaccio. 

M. Bucchini (Toussaint), instituteur public 
à Sartène. 

M. Chabot (Louis-François-Jean), professeur 
de lycée à Ajaccio. 

M. Duclos (Albert-Jules-Georges), inspecteur 
de l’enseignement primaire à Bastia. 

M. Ferrali (Jean-Baptiste), instituteur public 
à Ile-Roussr 

M. Frizza (Toussaint-Bastien), adjoint d’er- 
seignement au collège de Corte. 

Mme Géronimi née Luciani (Marie), insti- 
tutrice retraitée à Corte. 

M. Guerrini (Charles-Mathleu), instituteur 
d‘taché au lycée de Bastia. 

M. Lalanne (Louis), pnfesseur d'éducation 
physique au lycée de Bastia, 


(Marie), 
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M. Léandri (Antoin-lean}, instituteur public 
à Sartène. 

M. Mancini (Morïus}, instituteur publie à 
Bastia. : 

Mme W'-ucci née Bernardini {Antoinette}, 
directrice d'école retraitée à Corte. 

M. Milleliri (Pierre), instituteur public à 
Sotta. 

M. Nicola (Dominique), instituteur détaché 
au « iège de Sartène. : 

Mile Ottavi (Catherine), institutrice déta- 
chée au vice-reetorit d'Ajaecio. 

M. Paoli (Martin}, instituteur 
Aja” "io. 

Mile Pères {{ngèle-Marie}, directrice d'école 
annexe à l'écele narmale d'Ajreeia. 

M. èe Pétrieoni (Georges), directeur d'école 
retraits à Bastia, 

M. Piéri (Antoime-Marie), professeur de col- 
lèse à Corte. 

M. Poli (Toussaint, instituteur public à 
Ajacete. 

M. Rocchi (Pierre), instituteur publie à 
Corte. 

M. Schluck (Aïrmé-Mareel-Julen), directeur 
départemental de la jeunesse et des sports à 
âjaccio. 


public à 


REUNION 
Officier de l'instruction publique. 


Mlle Cerneaw (Ka), directrice d'école pabli- 
que à Sainte-Marie, 

M. Crochet (Gaston), directeur d’écele pu- 
blique à la Plaine-des-Palmistes. 

Mme Ferroul (Louis), institutrice retraitée 
à Tampon. s 

Mme Lebreton (Augustin), institutrice re- 
Lraitée à Beois-de-Nèfles (Saint-Paul). 

Mine Payet (Mare), directrice d'école publi- 
due an Ruisseau-Saint-Louis. 

M. Romeis (Paul), professeur de lycée à 
Saint-Denis. 


Officier d'académie. 


M. Arnoux (Jean), professeur de lycée à 
Saint-Denis. 

Mlle Beauvillain de Montreuil 
institutriee publique à Saint-Benis. 

M. Bénard (Maurice), instituteur public à 
Saint-Denis. 

Mme Constant (Crescent}), directrice d'école 
publique à Saint-Pierre. 

M. Dambrevilte (Gabin), directeur d'école 
publique à Elang-Salé. 

M. Gentili (Paul), professeur de lycée à 
Saint-Benis, 

M. Grondin (Achille), directeur d’écele pu- 
blique à Saint-Joseph. 

M. Hoarau (André), directeur d'école publi- 
que à Saint-André. 

M. Hoarau (Raymond), instituteur publiv 
à Rivière, Saint-Louis. 

Mile Legros (Paule), institutrice publique à 

rt 


{Yvonne}, 


M. Monteil (Maurice), professeur de lycée 
à Saint-Denis. 

Mlle Payet (Lauise}, institutrice détachée au 
lycée de Saint-Denis, 


VAR 
Officier de l'instruction publique. 


Mme Arène, née Garnier (Jeséphine}, insti- 
iutrice honeraire à Toulen. 

M. Boissière (Jean-Marie), professeur de col- 
lège classique à Draguignan. 

Mme Colombani (Joséphine-Lazarine), direc- 
lrice d'école honoraire à la Seyne. 

M. Co'ombet (Paul-Casimir}, commis prin- 
cipal d'inspection académique à Draguignan. 

Mme Dubourg, née Goiran (Germaïne}, pro- 


f 


l:sseur de collège classique à Toulon. 
M. Forel (Eugène-Marius), instituteur hono- 
Taire à Six-Fours-la-Plage, 


Î 


M. Gensoïlen (Marius), instituteur retrai 
à la Farlëde. , }, né 


raire à la Seyne. 

Mile Peïlegrim {Henriette}, économe de col 
| lège elassique et moderne à Dragnignan. 

Mie Rivière (Pauline-Juliette}, professeur 
de collège moderne à Toulon. 

Mile Tissedre (Irène-Marie), professeur de 
collège à Draguignan 


Officier d'académie. 


Mme Andreant (Yvette), professeur au lycée 
de garçons de Toulon, 

Mme Aude, née Marin (Magdeleine), drec- 
trice' d’écele publiqne à Gonfaron. 

M. Audibert (Georges-Eugène), directeur 
d'école publique, itinérant agricole, à Bermes- 
| le:-Mimeosas. 

M. Bauer (Pierre}, instituteur détaché à 
l'école des apprentis mécaniciens de la flotte 
; à Toulon. 
M. Bertucci (Francois-Félix}, 
d'école publique à Sainte-Maxime. 

M. Castelk (Joseph-Abdon), instituteur déta- 
ché à l’école des apprentis mécaniciens de 
ta flotte à Toulon. 

M. Colléter {Olivier}, professeur À J'écola 
des apprentis mécaniciens de la flotte à Tou- 
lon. 

Mme Daumaäs, née Flocia (Catherine), di 
rectrice d'école publique à Toulon. 

M. Fabre (Laurent), instituteur public & 
Moissac. 

M. Fabre (Victer-Antoine}, professeur teenh- 
| nique adjoint au collège technique ée 
} la Seyne. 

Mme Jur'on fJanine}, chargée d'enseigne- 
| ment au collège classique de Taulen. 

Mme Lombard, née Riss (Germaine}, direc- 
trice d’écoie publique à Saint-Raphaël. 

M. Matabon (Eugène), directeur d'école pu- 
| blique à Fréÿas. 

M. Mathieu (Jules-Viclor), directeur d'école 
: publique à Hyères. 

Mme Maunier, née Aubert (Marie), institu- 
trice retraitée à Cabasse. 

Mme Pertus, née Fulconis (Paule}, profes- 
seur de coilège classique à Toulon. 

Mme Porre, née Martin (Camille-Marie- 
Louise), institutrice vetraitée à Toulon, 

M. Resplandy (Jean), professeur de lycée 
à Hyères. 

M. Romagnino (Ferdinmand-Marius), profes- 
seur au collège technique à la Seyne. 

Mme Rouan (Jeanne-Marie-Henriette), insti- 
tutrice détachée au lycée de garcons de Tou- 
lon. 

Mme Rougier, née Cassan (Marie-Louise), 
institutrice détachée au collège classique de 
Toulon. 

M. Roux (Gustave-Léon), professeur de 
cours complémentaire à Hyères. 

AE Terrazzomi (Ovide), professeur de collège 
classique à Draguignan, 

Mile Zebrowski (Madeleine), professeur de 
collège technique à Toulon. 

Mile Zingraff (Jeanne), institutrice publique 
à Toulon. 


directeus 


VAUCLUSE 
Ollicier de l'instruction publique. 


| M. Cassan (Colbert), instituteur détaché au 
lycée d’Avignon. 

M. Cauquit (Elie-Fernand), directeur de caol- 
lège technique à l'Isle-sur-Sorgue, 

Mme Escoflier (Marie), institutrice publique 
à Avignon. 

M. Germain (Fernand), instituteur retraité à 
Pertuis. 

Mlle Giran (Denise), adjointe d'enseigne- 
ment au lycée d’Avignon. 

M, Vialis (Fernand), directeur d'école pu- 





blique à Jonquières, 


M. Michel (Lomis-Marius), instituteur hono- | 


È 
Officier d'académie. 


Mme Brulat, née Maztin (Jeanne), directrice 
d'écoie publique à Carpentras, 
Po 3 Buou {Maurice}, professeur de collège à 

pt. 

Mie Cler (Denise), surveillante générale au 
collège moderne de Carpent-as. 

Mme Cluchier, née Laugier (Alice), institu- 
trice publique à Montfavet, 
.…. Couiet (Paul), instituteur public à Val- 

as. 

Mlle Durand (Madeleine), institutrice pu- 
blique à Vacqueyras. 

M. Fontes (Paul), professeur de collège mo- 
derne à Avignon. 

Mme Gerent, née Ferlin (Hermance), direc- 
trice d'école publique à Avignon. 

M. Lamy (Edmond), chargé d'enseignement 
au collège moderne de Valréas. 

M. Lazard (Louis), instituteur public à Avi- 


Mme Legros (Camille), directrice d'école pu- 
blique à Pertuis. 

M. Michel (Pierre), professeur d'éducation 
physique au collège de Carpentras, 

M. Peyre (Emile), instituteur détaché au 
collège d’Apt. 

Mme Pichon (Yvonne}, directrice: 
publique à Avignon. 

Mme Vallier (Madeleine), institutrice déta- 
chée au collège de garçons de Carpentras. 

M. Varand (Lucien), instilutewr public à 
Bollène (Sain!-Blaise). 

M. Vimeux {Maurice}, instütutewr public à 
Avignon. 


d'école 


ACADEMIE D'ALGER 
ALGER 


Officier de l'instruction publique. 


M. Ammirati (Jeseph}, professeur technique 
adjoint à l'école d'industrie de Dellys. 

M. Besserve (AMred}, professeur d’école 
normale à Bouzaréa. 

B. Buggeaï (René), surveillant général au 
lycée hugeaud à Alger. 

M. Burkhardt (Hector-Joseph}, professeur à 
Pinstitut industriel d'Algérie à Maison-Carrée. 
M. Chechan (Charles), professeur à Ia fa- 
culté de médecine et de pharmaeie d'Alger. 

Gf. Chennouf Moussa, instituteur retraité à 
Bou-Saäda. 

M. Cherchali 
traité à Miliana. 

M. Choski (Jean), professeur au lycée E.-F.- 
Gautier à Alger. 

M. Coche (Alfred}, directeur d'école publi- 
que à Saint-Eugène. 

M. Dodeman (Jules), professeur technique 
adjoint de collège technique à Alger. 

M. Dumontet (Jean-René-Auguste), profes- 
seur au lycée E.F.-Gaulier à Alger. 

Mme Geoffriaud (Henriette), institutrice pu- 
blique à Alger 

M. Henine Boudjema, 
publique à Tizi-Kached. 

dé. Le Blond (Maurice), surveillant général 
de collège à Blida. 

Mlle Morlet (Andre-Suzanne), prolesseur au 
| iycée Delacroix, à Alger. 

M. Moulias (Louis-Lucien), surveillant géné- 
ral à l'institut industriel d'Algérie à Maison- 
Carrée. 

Mme Nicola (Yvonne), chargée d’enseigne- 
ment au collège moderne de Maison-Carrée. 

M. Poujade (Claude), directeur d'école pu- 
blique à Hussein-Dey. 

M. Promeyrat (Louis), direc 
blique à Maison-Carrée. 

M. Raoux {André}, professeur à l'institut 
industriel d'Algérie à Maison-Carrée, 

M. Sebban (Henri}, chargé d'enseignement 
au collège moderne d'Alger. 

M. Toma (Martial), professeur de 
moderne à Alger. 


Mohamed, instituteur re- 


directeur d'école 


teur d'école pu- 


collège 
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M. Tudury (Emilc-Joseph}, directeur d'école M. Gornès. (Robert), professeur au lycée M. Sigala (Louis-Jean), inspecteur d'éduca. 
retraité à Alger, Bugeaud à Alger. tion physique à Alger. | 

M. .Vannelli (Jean-Mathieu), directeur M. Grangaud (René), agrégé, chargé d’en- M. Teston (Dieudonné), économe de col. 


d'école publique à Alger. 
Officier d'académie. 


M. Abdi ‘Abderrahmane), maître auxiliaire 
au collège moderne de Médéa. 

M. Aboudarham (René), directeur d'école 
publique à Alger. 

M. Auloine (Auguste), chargé d’enseigne- 
ment au collège moderne de Maison-Carrée. 


M. Aouisi (Mecheri), professeur à Ja Me- 
dersa d'Alger. 

M. Barrachina (François), instituteur pu- 
blique à Bouzaréa 


M. Bastet (André-Tony), directeur à l’école 
nationale d'agriculture d'Alger. 

M. Baudrin (Clément), inspecteur de l’en- 
seignement agricole à Alger. 

M. Belanger (Jean-François), professeur au 
lycée E.-F.-Gautier à Alger. 

M. Belhadi (Ahmed), instituteur public à 
Oued-Boukhalkhal. 

M. Bélot (Georges), mécanicien au labora- 
toire de la faculté de médecine et de phar- 
macle d'Alger 

M. Botclia (René), inspecteur de l’ensei- 


gnement primaire à Aigcr. 

M. Boucherat (Fernand), instituteur public 
à Alger. 

M. Bremond (Ernest-Louis), directeur à 


l'école nationale d'agriculture d'Alger. 

M. Bugeija. (Aimé), professeur technique 
adjoint de co:lège technique à Bône (Constan- 
tine) (Algérie). 

M. Castanetl (Jean), 
Alger. 

M. Causse (Alfred-Joseph-Etienne), direc- 
teur d'école publique à Orléansville. 

Mme Chaffel (Léontine), directrice d'école 
publique à Affreville. 

Mie Charmantier, née Ruiz (Françoise), 
institutrice publique à Alger. 

Mile Charvet (Fernande-Madeleine), pro 
fesseur de collège moderne à Alger. 

M. Cholet (René-Henri), instituteur retraité 
à Baba-Ifassen. 

Mme  Choski, née Colle (Juliette-Lucile- 
Armande), professeur au lycée Delacroix à 
Alger. 

Mme Collet (Lucie), directrice de collège 
moderne À Miliana. 

Mile Coudray (Germaine-Jeanne-Louise), 
professeur de lycée au lycée Delacroix à Al- 
ger. 
M. Dahmoun (Djaffar), commis à l'académie 
d'Alger. 

Mlle Denis (Germaine-Andrée), institutrice 
publique à El Biar, Alger. 

M, Dominique (Paul), adjoint d'économat au 
collège technique d’Alger, 

M. Drevon (Fernand - Adrien), directeur 
d'école publique à Dra-El-Mizan, Alger. 

M. Drouault (René-Louis), professeur de 
collège moderne à Alger, 

Mme Dufoulon, née Roche (Anna), mai- 
tresse iingère à l'institut industriel d'Algérie, 
à Maison-Carrée. 

Mlle Dunoyer {Mireille-Fernande), dactylo- 
graphe à l'institut de météorologie de l’uni- 
versité d'Alger. 

M. Engel (Eugène-Jean), directeur d'école 
pu“lique à Boghni, Alger. 

M, Enjaibert (Jean), surveillant général de 
vollège technique à Bône (Constantine) (Algé- 
rie). 

Mme Fabiani, née Fieschi (Jeanne), {nsti- 
tutrice publique à Alger. 

M. Faure (Victor), professeur au lycée Bur- 
geaud, à Alger. 

Mile Garriguenc (Edmée), directrice d'école 
publique à Alger. 

Mlle Garriguenc (Jeanne-Marguerite), pro- 
fesseur de cours complémentaire à Alger. 

M. Gisbert (Michel), professeur technique 
adjoint au collège technique d'Alger, 


instituteur public à 





seignement à la faculté de médecine et de 
pharmacie d'Alger. 

M. Grenet (Gaston), directeur de l'institut 
de météorologie et de physique du globe d’Al- 
gérie à Alger. 


Mme Gueit, née Pompei (Marguerite-Eléo-: 


nore), professeur au lycée Fromentin à Al- 
ger. 

Mme Guillot, née Février (Simone-Berthe), 
professeur au lycée Fromentin à Alger. 

Mlle Hamon (Maryvonne-Jeanne-Henriette), 
chef de travaux à la faculté des sciences 
d'Alger. 

M. Hazan (Emile), inspecteur de l’ensei- 
gnement primaire à Miliana, Alger. 

M. Hell (Richard), adjoint d'enseignement 
au lycée Bugeaud à Alger. 

M. Icher (Fernand-Auguste-Louis), directeur 
de l’école de teinturerie d'Alger, 

Mile Jallet (Raymonde), institutrice déta- 
chée au collège moderne d’Alger. 

M. Kessal (Miloud), instituteur public à Tizi- 
Ouzou. 

Mlle Kreter (Adrienne-Hélène-Fernande}), di- 
rectrice d'école publique à Alger. 

M. Lacroix (André), professeur de dessin au 
Wcée E.-F. Gautier à Alger. 

M. Laroche (Emile), instituteur public à 
Alger 

M, Lauriol (Jacques-Louis), assistant à l'ob- 
servatoire de Tamanrasset, 

M. Llorens (Jacques), directeur d'école pu- 
b'ique à Maï’engo, 

M. Louani Mohamed Ameziane, instituteur 
public à Tamazirt. 

M. Maltre (Georges-Lucien-André), directeur 
d'école publique à Saint-Eugène. 

Mme Mansiaux, née Tassein (Marie-Jeanne), 
directrice d'école publique à la Redoute. 

Ml'e Merckel (Aline), institutrice publique 
à Alger, 

Mle Milliet (Marcelle), institutrice publique 
à Bouira. 

Mlle Morato (Jeanne-Louwse-Thérèse), cal- 
culatrice à l'institut de météorologie de l’uni- 
versité d’Alger. 

M. Nommay (Louis), professeur technique 
adjoint de collège technique à Bône (Alger) 
(Algérie). 

Mme Paoli, née Desbiol'es (Germaine),.ins- 
titutrice publique à Tizi-Ouzou. 

Mile Paris (Marguerite-Gabrielle), professeur 
au lycée Fromentin à Alger. 

M. Patrigeon (Auguste), assistant au labo- 
ratoire d’Alger. 

M. Péquignot (Armand), professeur de col- 
lège à Blida. 

Mme Punch, née Durin (Léa-Anne), inspec- 
trice de l’enseignement professionnel à Alger. 

Mme Ragueneau, née Duport (Marcel!e-Fran- 
çoise), directrice d'école publique à El Biar. 

Mme Riche, née Lemistre (Françoise-Ilé- 
tène), chargée d'enseignement au collège mo- 
derne de garçons de Miliana. 

Mme Roberget, née Mottet (Louise-Lucienne- 
Eva), institutrice publique à Alger. 

M. Robert (Michel), professeur fechnique 
adjoint au collège technique d’Alger. 

M. Rodière (René-Henri), secrétaire à :a 
faculté de droit d’Alger. 

M. Roseau (Henri-Alexandre), @recteur à 
l'école nationale d'agriculture d'Alger. 

Mme Russinger (Marie-Louise), directrice 
d'école publique à Alger. 

M. Sarrola (Jacques), directeur d'école pu- 
blique à Hussein-Dey. 

M. Sarrouy (Charles), professeur à la faculté 
de médecine et de pharmacie d'Alger. , 

Mme Schmitt, née Bancilhon (Odette-Lucie), 
assistante à l'observatoire d'Alger 

M. Schwartz (Armand), surveillant géné- 
ral au collège technique d'Alger. 

M. Sendra (Albert), directeur d'école publi- 


que à Alger, 





lège technique à Alger, 

M. Thiébaut (Louis), aide bibliothécaire 4 
la bibliothèque de l'université d’Aïger. 

Mme Vassé, née Saveli (Félicia)}, dire 
trice d'école publique à Aïn-Bessen-Alser, 

M. Vignon (Edmond), professeur technique 
adjoint à l'institut industriel d'Algérie à Alger. 
FA Zerdab (Mohamed), instituteur public à 

ger. 

CONSTANTINE 


Officier de l'instruction publique, 


Mme Biton, née Chaux (Jeanne-Elisa), se. 
crétaire dactylographe au collège technique de 
Constantine. 

M. Cassar (Joseph), directeur d'école publi. 
que à Philippevile. 

M. Damville (Pierre-Charles-Auguste),. ins- 
pecteur de l’enseignement primaire à Cons. 
tantinc. 

Mme Duchamp, née Almeras (Yvonne), di. 
rectrice d'école publique à Constantine, 

M. Esposito (Florent), instituteur public à 
Souk-Ahras. 

Mme Gabard, né> Milloud (Jeanne), protes- 
seur de collège retraitée à Bôûne. 

M. Hammouche (Ammar), professeur ds 
lycée à Constantine. 

M. Merrar (Mohand), institutéur public à 
Bougie. 

M. Métais (Armand), professeur de lycée 4 
Bôüne. 

Mile Ottavi (Julie-Marie), directrice d’école 
publique à Guelma, 

Mme Pietri (Marie), instilutrice publique à 
Büne. 

M. Ponset (Joseph-Fulcrand), 
de collège technique à Constantine 

M. Recouly (Justin-Louis), professeur ds 
lycée à Constantine. 

M. Reynaud (Rémy), chargé d'enseigne- 
ment à l’école normale de Conslantine. 

Mme Vincileoni, née Tabet (Yvonne), direc- 
trice d'école publique à Sétif. 


professeur 


Officier d'académie. 


M. Ait Abdelkader (Lakdar), instituteur pue 
blic à Constantine. 

M. Aïbertini (Basile), professeur de collège 
à Sétif. 
sh: Andoque (louis), instituteur’ public à 

UE, 

M. Atltart (André), instituteur public à Bou 
8is. 

Mme Aumaître, née Maury (Jeanne), pro 
fesseur de collège moderne à Constantine. 

M. A‘tret (Jean), instiluteur public à Souk- 
Ahras. 

M. Berthier (André), archiviste en chef aur 
archives départementales de Constantine. 

Mme Carmignani (Marie-Thérèse), inst lu 
trice publique à Oued-el-Ancb, 

Mlle Ceccaldi (Renée-Laure-Joséphine}), sur 
veillante générale de collège classique à Phi 
lippeville. 

Mme Charbonneau, née Muselli (Margue 
rite), directrice d'école publique à Constan 
tine. 

Mme ‘“olonna (Marthe), directrice d'école 
publique à Bône. : 

M. Dassie (Raymon£), professeur de c2llège 
à Sétif. 

M. Despilho (Paul), inspecteur de l'ensei- 
gnement primaire à Constantine. 

M. Djennaoui (Iddir), directeur d’école pu- 
blique à Tibane, 

Mme Gay (Marcelle), institutrice publiqut 
à Souk-Ahras, 

M. Gemini (Aimé), directeur d’école pubi- 
que à Constantine. 

M. Giboin (Léon), professeur de coliè# 
moderne à Bône. 

Mme Gomot, née Pietrini (Antoinette), ins- 
titutrice publique à Constantine, 


(Supplément. 
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M. Gressard (JeanMarie), directeur d'école 
publique à Philippeville. è ÿ 

M. imache (Amokrane), instituteur public 
à Bougie, 

Mlle Jayot (Augustine, Oclavie, Louise), ins- 
‘itutrice publique à Guelma. 

M. Labrouche (Gaston-Laurent-Antoine), di- 
recteur d'école publique à Constantine. 

Mlle Lauly (Odile), professeur de collège 
moderne à Constantine. 

me Maître (Louise-Atbertine), institutrice 
publique à Constantine. 

M. Martin (Armand), 
normale à Constantine. 

M. Martin (Paul-Florent), censeur des études 
au lycée de Constantine. 

Miue Mallei, née Lhuillier (Marie-Madeleine), 
directrice d'école publique à Bône. 

Mine Meyer, née Platon (Reine), directrice 
de collège à Bône. 

Mme Millet, née Valentin (Eugénie), insti- 
tutrice publique à Constantine, 

M. Mostefai (Mouhoub}), professeur à la 
miédersa de Constantine, 

Mile Nicolaï (Antoinette), professeur de 1y- 
cée à Constantine. 

Mme Orth, née Marazzo (Thérèse), .profes- 
seur de lycée à Constantine. 

M. Patureau (André), professeur de collège 
moderne à Constantine, 


professeur d'école 


M. Perruche (René), insliluteur publie à 
Bôüne. , s 
Mine Ravoux, née Ravoux (Madeleine), ins- 


{ilulrice publique à Sétif. 

M. Richert (Eugène), professeur de lycée à 
Con;lantine. 

M. Ray (Alfred), instüituleur public à Philip- 
peville. 
M. Ruffino (Louis), directeur d'école publi- 
que à Balna. 

M. Schall (Philippe), professeur de collège 
à Philippeville. 

M, Serror (Armand-Joseph}), professeur de 
lycée à Consiantine, 

M. Susini (Antoine), professeur de lycée à 
Bün "é 

M. Taïbi (Larbi), professeur de lycée à 
Bône, 

M, Thomas (Henri), directeur d'école pu- 
blique à Ziama-Mansouriah. 

M. Villachon (Alphonse-Antoine), directeur 
d'école publique à Arkiqueba. 

Mme Weber-Schirmer, née Fourcaut (So- 
linge), professeur de collège à Philippeville. 


ORAN 


Ojlicier de l'instruclion publique. 

M. Blanc (Edouard), professeur de lycée à 
Oran, 

Mie Bodin, née Iamelin (Lucie-Louise), 
professeur de collège moderne à Mostaganem. 

M. Bonnelie (André), directeur d'école du 


“‘partement d'Oran, retraité à Périgueux 
bordogne). 3 ! 
M. jourree (Laurent - Henri), directeur 


dvccole publique à Oran. à 

M. Charpin (Paul), directeur d'école publi- 
que à Thiersvilie. 

\{. Darolle (Maurice), professeur de lycée à 
Oran. 

lle Decoppet (Louise-Irène), directrice de 

-«e moderne à Oran. 

Mile Denis (Jeanne-Louise), directrice d’école 

iblique à Saïda, 

\ine Drouilles, né: Vilotte (Louise-Hen- 
rivite), directrice d'école retraitée à Oran. 

\!le Duval (Henriette), professeur de col- 
lè5e modernes à Mostaganem. 

M. Fontanier (Henri), directeur d’école pu- 
bliqué à Mostaganem. 

M. Fulconis (Louis-Camille), intendant de 
collège classique à Sidi-bel-Abbès. 

Mile Gand institutrice? 
ù Oran. 
M. Grignon ‘fLouis) 


= 11 LU ULT ’ 


Sidi-bel-4bh63, 


(Marguerite), publi- 
que 
public à 


instituteur 








M. Hatchouil (Isaac), instituteur retraité à 
Oran. 

M. Jean (Albert), instituteur du département 
d'Oran, retraité à Saint-Cloud (Seine-etOise). 

M. Laborde (Eugène), instituteur du dépar- 
tement d'Oran, relraité à El-Biar (Alger). 

Mme Lichtenstein, née Duffau (Admée), 
directrice d'école retraitée à Tlemcen. 

M. Montagnac (Léon), principal de collèg? 
classique et raoderne à Tlemcen. 

M. Nevière (Gaston), directeur d'école pu- 
blique à Mostaganem. 

Mlle Noureau (Marcelle), prof>sseur de col- 
lège moderne à Mostaganem. 

Mile Péres (Angèle), directrice d'école retrai- 
tée à Mostaganem. 

M. Touache (Louis), prof:sseur de musique 
au collège de Tlemcen. 


Officier d'académie. 


Mme Agostini (Germaine), chargée d’ensei- 
gnement au collège moderne d'Oran. 

M> Albertini, née Ailberlini (Laure), direc- 
trice d'école publique à Oran. 

Mme Amsallem, née Benhaïm, 
honoraire à Oran. 

M. Arabeyre (Paul), professeur d’enseigne- 
ment techniqu2 au collège moderne d'Oran. 

Mme Aunac, née Lasguignes (Irène), insti- 
tutrice publique à Oran. 

M. Avon (Paul-Georges), adjoint d’enseigne- 
ment au lycé> d'Oran. 

M. Babuel (Joseph-Marie-François), institu- 
teur public à Oran. 

Mlle Bacherot (Georgette), institutrice pu- 
blique à Aïn-Témouchent, 

M. Benedetti (Ambroise), Mirect>ur d'école 
publique à Tlemcen. 

M. Benmansour (Benaouda), professeur de 
collège moderne à Tlemcen. 

Mme Bernandin, née Doze (Marie-Henriette) 
insiitutrice publique à Oran. 

M. Bouchiki (Ahmed), professeur de col- 
lège moderne à Sidi-bel-Abbès. 

Mme Caslanet, née Martinez (Eléonore), di- 
rectrice d'école publique à Marnia. 

Mme Constantin, née Jourda (Marguerite), 
chargée d'enscignement au collège moderne 
ie Mascara. 

Mme Daries, née Réginensi (Yvonne), pré- 
paratrice de lycée à Oran. 

M. Defert (Maurice-Louis), professeur de 1y- 
cée à Oran. 

Mme Dolambi, née Dolambi (Berthe), insti- 
tutrice publique à Oran. 

M. Dubois (Aimé), directeur d'école publi- 
que à Mers-el-Kébir. 

Mlle Dussaud (Jeanne), chargée d’enseigne- 
ment au collège moderne d'Oran. 
Mme Farellacci, née Lacmlé 

institutrice publique à Oran. 

M, Feïdt (Marcel-Louis), professeur de col- 
lège classique à Sidi-bel-Abbès, 

M. Fery (Lucien-Georges), professeur dc ly- 
céc à Oran. 

Mme Flus, née Francois (Emilienne), insti- 
tutrice publique à Mers-el-Kébir. 

Mme Fraissard, née Prinet (Paule), direc- 
trice d'école publique à Oran. 

M. Françon (Eugène), directeur d'école pu- 
blique à Perrégaux. 

M. Gabay (Alfred), directeur d'école publi- 
que à Oran. 

M. Garagnon (Mary-Joseph}, inspecteur dé- 
partemental d'éducation physique à Oran. 

Mile Gauchey (Gabrielle), institutrice pu- 
blique à Mostaganem. 

Mme Guillem, née Ros (Marie), institutrice 
publique à Oran. 

Mme Jaffrennou, née Buisson (Jeanne), di- 
rectrice de collège moderne à Mascara. 

Mile Klinger (Laure), directrice d’école pu- 
blique à Saint-Leu. 

M. Lamill (Louis), 
Cran. 

M. Liminana (Henri), pi 
moderne à Oran 


institutrice 


» 


(Fernande), 


rofesseur de Jycée à 
P 3 


ofesseur de collège 





Mme Lippi, née Lloret (Manuella), direcs 
trice d'école publique à Tlemcen. 

M. Métallier (Georges), direcleur d'écola 
publique à Trois-Marabouts. 

M. Musard (André), principal de collèga 
moderne à Sidi-bel-Abbès. 

M. Omari (Miloud), directeur d'école 
blique à Arzew. 

Mme Pastor, née Lambert-Ligier (Francine), 
chargée d'enseignement au collège moderne 
de Mostaganem, 

M. Pastorel (Henri), directeur d'école pus 
blique à Lamoricière. 

M. Perrier (Joseph), directeur d'école pu- 
blique à Sidi-bel-Abbès. 

Mme Perusseau, née Marlal (Berthe), direce 
trice d’école publique à Oran, 

M. Puccinelli {Augustin), surveil'ant géné 
ral de lycée à Oran. 

Mme Ramonda, née Montoya (Louise), di- 
rectrice d'école publique à Relizane. 

M. Salinier (Gontran-Pierre), instituteur pu- 
blic à Oran. 

M. Sarfati (Maurice), professeur de collège 
moderne à Oran. 

Mlle Sorba (Antoinelle), directrice d'école 
publique à Oran. 

M. Titto (Gabriel), 
Oran. 

M, Torre (Lucien), sous-intendant de lycée 
à Oran. 

Mme Verbois, née Verbais (Marie), irs'itu- 
trice publique à Oran. 

M. Zerdoumi (Ahmed), professeur de droit 
musulman à la Médersa de Tlemcen, 


pu- 


instituteur public à 


ACADEMIE DE BESANÇON 
DOUBS 
Officier de l'instruction publique. 


Mme Boudinet, née Sauläubois (Berthe-Ma- 
rie-Alice-Camille), directrice d'école retra'téa 
à Buffard. 

Mme Chauvin, née Tillet (Renée), instilu- 
trice retraitée aux Grangettes. 

M. Gallet (François-Denis-Maurice), sous- 
économe à l'école nationale d’horlogerie de 
Besançon. 

M. Guerrier (Louis-Aimé-Marcelin), institue 
teur retraité à Besançon. 


M. Langlade (Jacques), professeur à [a- 
culté des lettres de Besançon, 
Mme Marquet, née Girardier (Victoria), di- 


recirice d'école honoraire à B 

M. Menegaux (Marcel-Georges), directeur 
d'école publique à Beaulieu-Mandeure. 

Mme Moissonnier, née Maisonneuve (Pier- 
rètte), institutrice honoraire à Besançon. 

Mile Perrey (Cécile), institutrice retraitée à 
Grand’Combe-Chateleu. 

M. Roland (Henri-François-Régis), profes- 
seur à l’école préparatoire de médecine et de 
pharmacie de Besançon. 

Mile Schaeffer (Anna-Marie-Catherine), rro- 
fesseur de solfège au ‘lassique de 
Montbéliard. 

M, Volmat (Edouard-Lucien), professeur à 
l’école préparatoire de médecine 
macie de Besançon. 


sançou,. 


PAL. 
{ Cge 
IULEC 


nt de nhars 
ct de phatr 


Oflicier d'académie. 


Mile Amstoutz (Gabrielle), directrice d'é’cle 
publique à Audincourt. 

Mlle Barbaza (Hortense), professeur techni- 
que adjoint de couture au collège moderne 
et technique de Besançon. 

M. Baux (Jean-Marius), adjoint d'’er gne 
ment au coilège de Pontarlier. 

M. Beau 
les-Usiers. 

Mme Besançon, née Côte (Marie-Angé! , 
institutrice retraitée à Besancon 

M. Blanc (Frédéric - Louis) rofesseur de 


stituteur retraité y s K= 


Louis}, in 


colège technique à Montbéliard. 
(Supplément, — Fin.) 
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Mme Bouïillet, née Villet (Blanche-Eugénie), 
professeur au centre d'apprentissage de Be- 
&ancon. 

Mile Brenot (Marie-Emilie), institutrice pu- 
bliaue à Besançon. 

Mile Brunelle (Marie-Lucie), professeur de 
co, 0£ lassidue à Montbéliard. 

Mme Brusset, née Péquignot (Blanche-Ilé- 
tène), professeur technique adjoint du cenire 
d'apprentissage annexé au collège moderne 
de Besançon. 

M. Carrez (Jules René), professeur de cours 
@ompémentaire à Valentigney. 

Mme Chabos, née Lacief (Marcelle-Marie- 
), directrice d'école publique à Mont- 

M. Chambost (Léon-Gustave), médecin de 
l'hygiène scolaire et universilaire de l’aca- 
démie de Besançon. , 

Mme Chanut (Anne-Marie), directrice de 
tollège technique à Montbéliard. 

Mme Comte, née Billot (Antoinette-Elisa), 
directrice d'école publique à Besançon. 

M. Cordier (Robert-Maurice-Charies-Joseph}, 
économe de l'école nationale d'horlogerie de 
B inÇOon. 

M. Courier (Adolphe-Maurice-Charles), pro- 
fesseur technique à l’école nationale d'horlo- 
gere de Besançon. 

Mme Cusenier, née Racine (Eloïse-Julia- 
Justine), professeur technique adjoint au col- 
lèce moderne de Besançon. 

M. Dreyfuss (Maurice-Georges), chef de tra- 
vaux à la faculté des sciences de Besançcn. 

M. Drezet (Georges), instiluteur public à 
la Rivière. 

M. Duron (André-Louis), directeur de col- 
lège technique à Montbéliard, 

Mie Grillict {Jeanne-Axna-Elisabeth}), direc- 
tice d'école publique à Monthéliard. 

Mme Gross, née Brenot (Armande}), insti- 
Autrice honoraire à l’Isie-sur-le-Doubs. 

Mme Heid, née Louis (Marie-Rose), institu- 
trice pub'ique à Besançon. 

Mile lunold (Marthe), professeur de collège 
classique à Monthéliard. 

M. Huot (Henri-Hilaire-Adolphe), professeur 
de iycée à Besançon. 

M. Jacob (Pierre-Paul-Marcel-André), chargé 
de cours à l'école préparatoire de médecine 
ét de pharmacie de Besançon. 

M. Jarquet (Georges-Gaston), instituteur pu- 
blic à Besancon. 

; ingr Ernest-Marie-Camile), ins- 
tituteur pubiie à Besançon. 

M Jodry (Pierre), directeur d'école publi- 
que à Audincourt. 

M. Juïllard (Henri), directeur d'école pu- 
blique à l'Isle-sur-le-Doubs. 

M. Laubepin (Constant), directeur d’é 
lique à Pont-de-Roide. 

M. Le Rat (Lucien-Ernile-FEdouard), agrégé 
Chargé de cours à la faculté des letires de 
Besençon. 

M. Magnenet {Léon-Charles), instituteur dé- 
faché au collège moderne de Besançon. 

M. Mailary (Andw), directeur d'école pu- 
blique à Besançon 

M. Maitre (Victor-Alexandre), astronorte ad- 
Joint à l'observatoire national de Besançon. 

Mme Marlet, née Pochard (Georgette), ins- 
tilulrice publique à Moncery. 

Mile Martin (Madeleine-Henriette-Esther-Ma- 
ri rédactrice principale au rectorat de l’aca- 
démie de Besancon 

M. Mesnage (Pierre-Louis-Alexis), maître de 
conférences à la faculté des sciences de Be- 
sancon., 

Mme Mesnage, née Joubler (Yvonne), pro- 
fesseur de collège moderne à Besançon. 

Mile Ordinaire (Blanche), directrice d'école 
vubique à Matche. 

e Oudet (Juliette), directrice d'école pu- 


? . à nent 
3 le à Selon t 


\Mme Parrod, née Deleule (Marcelle-Irma- 
} \, chargée d'enseignement au collège 
ue Pontarlier. 








M. Parrot (Paul-Louis), professeur au col- 
lège technique à Montbéliard 
Mile Renaud (Jeanne), institutrice détachée 
à l'inspection académique de Besançon. 

Mine Renaud, née Wéber (Albertine), insti- 
tatrice retraitée à Pontarlier 

Mlle Rolland (Suzanne), institutrice publi- 
que à Côotebrune. 

M, Thirode (Camille), professeur d'éduca- 
tion physique à l'office universitaire de Be- 
sançon. 

M. Verkot (Pierre-François-Gabriel), secré- 
taire de l'académie Ge Besançon. 

M. YSgnon (Jean-Marcel), professeur de <col- 
Jège moderne à Besanç2n., 


JURA 
Officier de l'instruction publique. 


M. Bachelet (Léon), instituteur retraité à 
Saint-Claude (Jura). 

Mlle Badaire (Jeanne), professeur de col- 
se à Dôle, 
M. Billot (Albert), instituteur public à Gen- 


&flle Français (Marie), institutrice publique 
à Jeurre. 

M. Garneret (Julien), instituteur public à 
Aumont. 

M. Javelot (Charles), instituteur publie à 
Chassal. 

Mile Lacroix (Cécile), institutrice publique à 
Saint-Chude. 

Mlle Lacroix (Julienne), institutrice publi- 
que à Lons-le-Saunier. 

Ml'e Oudot (Marguerite-Marie), économe au 
collège moderne de Saint-Claude, 

M. Pommier *Charles - Gaston), secrétaire 
d'inspection académique à 19ns-le-Saunier. 

Mme Touillier, née Mauchampt (Alice), ins- 
titutrice publique à Dôle. 


Officier d'aca mie. 


Mine Arbez, née Cuseau (Calixte), institu- 
trice publique à Cutlura. 

Mme Pailly-Salins (Blanche), professeur de 
collège à Dôle. 

Mme Baud, née Gagelin (Lucienne), éirec- 
trice d'écol publique à Salins. 

Mme Bouvard, née Reymondet (Marguerite), 
institutrice publique à Saint-Claude. 

Mme Breton, née Millet (Marthe), institu- 
trice publique à Mois-sur-Seille. 

Mme Butignot, née Bourdeaux (Jeanne), îns- 
titutrice publique à Saint-Claude. 

M. Coli1 (Robert), directeur de collège tech- 
nique à Mouchard. 

M. Contet iMaurice), prolesseur de collège 
à Champagnole. 

M. Desvignes (Georges), directeur d’école 
publique à Tavaux. 

Mme Drode, née Fortier (Marcelle), direc- 
trice d'école publique à Cousance. 

Mme Ducommun, née Monnier (Marie-Thé- 
rèse), institutrice publique à Champagnole. 
M. Duprat (Rernard), professeur de dessin 
au collège technique de Enset. 

Mlle Durand (Denise), professeur de col- 
lège à Dôle. 

M. Fourrey (Gaston), directeur de l’école 
nationale professionnelle de Morez. 

Mme Garneret (Gisèle), surveillante géné- 
rale de collège à Dôle. 

M. Gonnet (Eugène), instituteur public à 
Perrigny. 

M. Guillot (Ulysse), directeur d'école pu- 
blique à Chaussin. 

Mile Javaux (Yvonne), institutrice publi- 
que à Foncine-le-Haut. 

Mme Mongolte (Lucie), professeur de lycée 
à Lons-le-Saunier. 

Mme Mignot (Alice), chargée d’'enseigne- 
ment au collège moderne de Saint-Claude. 

M. Moureaux (Roger), professeur de lycée à 


Lons-le-Saunier. 





M. Paget (Clovis), directeur d'école publique 
à Pont-de-Poitte. 

M. Paul (Marcel), adjoint d'enseignement 
au collège de Poligny. 

Mme Perrin, née Morel-Maréchal (Blanehey, 
institutrice publique à Morez. 

M. Poignon (Pierre), professeur technique 
de collège technique à Mouchard. 

Mme ÆRobbe, née Girard (Marie), diree. 
trice d'école publique à Chaumergy. 

Mme Thiard (Marie-Charlotte), professeur de 
collège à Arbois. 

M. Trimole (Joseph-Jean-Jacques), inspec+ 
teur de la jeunesse et des sports à Lon:i-le. 
Saunier, 

Me Vannier (Marie-Louise), institutrice pu 
blique à Oussières. 

M, Vuilet-Leurent (Gaston), instituteur pu 
bli: à Pont-du-Xavoy. 


SAONE (HAUTE:-) 
Officier de l'instruction publique. 


M. Amonot (Louis-Maurice-Alfred), direce 
teur d'école honoraire à Saint-Loup-sur-Se 
mouse, 

M. Battailiard (Léon-Ernest-Aristide), institu- 
teur public à Vesoul, 

= Blanchot (René), instituteur publie à Ve. 
soul. 

M. Boileau (Marcel), instituteur détaché at 
collège classique et moderne de Lure. 

M. Demoly (Jules), instituteur honoraire 4 
Quenoche. 

M. Fournier (Emile-Marie-Gustave}, institu« 
teur honoraire à la Neuvelle-lès-Scey. 

Mme Gousset (Georgette), directrice d'écoles 
publique à Saint-Germain. 

M. Regent (Marcel-Arthur-Félix}, directeur 
d'école publique à Echenoz-Pont, 

M. Rémy (Lucien), instituteur publie à Ré. 
gny. 

M. Texier (Marcel-André), æerehitecte en 
pe des monuments historiques de la Haute: 
Saone. 


Officier d'académie. 


M. Bajulaz (Robert-Lucien), directeur 
d'école normale à Vesoul. 

M. Beauquier (Marius-César), secrétaire 
technique de la jeunesse et des sports à 
Vesoul. 

M. Beeli (Gaston-Paul-Louis-Henri), institu- 
teur public à Rosey. 

Mlle Bequain (Marguerite), institutrice pu- 
blique à Vesoul. 

M. Bernard (Pierre-Marius), instituteur pu- 
blic à Luxeui]l-les-Bains. 

Mme Cachot (Berthe), institutrice publiqué 
à Champagney. 

Mme Chaubernard (Marthe-Marie}, directrice 
d'école publique à Dampierre-sur-Salon. 

M. Cholley (Raymond - Constant}, directeut 
d'école publique à Fougeroles (la Motte). 

M. Coppey (Pierre), instituteur publie 4 
Beaujeu. 

Mme Delabre (Ida-Octavie), institutrice pu- 
blique à Luxeuil-les-Bains. 

A Denizot (Eugène), instituteur pub'ie 4 
ray. 

Mme Guéret (Emérance), institutrice publ 
que à Broye-lès-Pesmes, 

M. Guyot (Frédéric), directeur d'école pu- 
blique à Polaincourt. 

Mlle Jacquinot (Eugénie), institutrice pubil- 
que à Betaucourt, 

Mme Jeanmougin (Marie-Rose), institutrics 
publique à Maïlley. 

Mme Martet (Berthe), chargée d'enseigne- 
ment au collège moderne de Lauxeuil. 

Mme Nief (Marie-Henriette), institutrfre pu- 
blique à Vesoul. 

Mme Olivier (Jeanne), directrice d'école pu- 
b'ique à Gray. 

Mme Pheu'pin (Denise-Madeleine-Joséphine), 
direcirice d'école publique à Melisey. 
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Mile Simon (Marthe-Louise), institutrice pu- 
tlique à Aflleviilers. 

Mme Tatin (Eugénie-Marthe), 
d'école publique à Aüïllevillers, 

Mme Tribillon (Marcelle), institutrice publi- 
que à Champlitte. 


directrice 


BELFORT (TERRITOIRE DE) 
Officier de l'instruction publique. 


Mile Beaudeur (Marie-Julie), institutrice re- 
traitée à Belfort. 

M. Damotte (Henri-Jules), instituteur pu- 
blic à Giromagny. 

Mlle Heldet-Tritter (Amélie-Marie), institu- 
tice retraitée à Rougemont-le-Château. 


Officier d'académie. 


M. Chatelot (Paul), directeur d'école publi- 
que à Belfort. 

M. Danner (René-Paul), professeur de cours 
complémentaire à Vezelois. 

M. Graff (Pierre-Jules), instituteur public à 
Andelnans. 

M. Henry (Emile), instituteur public à Mon- 
treux-le-Château. 

M. Joffre (Eugène-Emile), professeur tech- 
nique adjoint de collège technique à Belfort. 

Mme Richard, née Henry (Marie-Augus- 
tinc-Louise), directrice d'école publique à Bel- 
fort. 

M. lousselle (Paul), professeur de collège 
technique à Belfort. 

Mlle Simon (Madeleine-Louise), professeur 
technique au collège technique de Belfort. 

M. Strich (Justin-Joseph), professeur de 1y- 
cie à Belfort. 

(A suivre.) 
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MIXISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 22 juillet 1948 modifiant l’article 19 
du décret du 1% juin 1941 relatif à l'orga- 
nisation de l'école technique des mines 
d'Atès. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et dn commerce et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 
4914 maintenant en application lacte dit 
décret du 1e juin 1941 fixant l'organisation 
de l’école technique des mines d’Alès; 

Vu le décret du 8 septembre 1945 modifiant 
Varlicie 49 du décret du 1° juin 4941, 


Décrète : 


\rt, 4er, — Les quatrième et cinquième ali- 
néas de l’article 19 du décret du 1 juin 1941 
son! modifiés à nouveau ainsi qu'il suit: 

« Le maximum du prix de la pension des 
cièves français est fixé à 26.000 F par année 
coiaire, 

«a Le maximum des droits de scolarité à 
verser par les élèves étrangers est fixé à 
18.000 F par an pour ceux qui sont admis à 
Suivre Ja totalité des cours. 

« Ces dispositions prendront effet du 4° oc- 
tobre 1918. » 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du 
Commerce et le ministre des finances et des 
ällairs économiques sont chargés, chacun en 


ce qui ie concerne, de l'exécution du présent 





décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le rainistre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret en date du 19 juillet 1948 autorisant et 
déclarant d'utilité publiqis les travaux à 
entreprendre par la commune de Mantes- 
Gassicourt (Seine-et-Gise), en vue de 
l'agrandissement du cimetière de Gassicourt, 





Par décret en date du 19 juillet 1948, ont été 
autorisés et déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux à entreprendre par la commune de 
Mantes-Gassicourt, en vue de l’agrandisse- 
ment du cimetière de Gassicourt. 

Par ce texte, le maire de Mantes-Gassicourt 
agissant au non et pour le Compte de la 
commune a été autorisé à acquérir soit à 
l'amiable, soit s’il y a lieu, par voie d’expro- 
priation, les terrains sis sur le territoire de 
la commune, lieudit « Le Val de Seine » figu- 
rant au cadastre sous les numéros 396p, 404 
et 405 de la section G tels qu’ils sont repré- 
seutés sur le plan approuvé, 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
total d'acquisition évaluée à 41.800.400 F à 
l’aide d’un emprunt d’égal montant amortis- 
sable en trente ans que la commune est au- 
torisée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compter de la 
date du présent décret. 


+0 





Décret en date du 19 juillet 1948 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par la com- 
mune de Portiragnes (Hérault), d'un im- 
meuble en vue de la création d’une salle 
de réunions et d'une école maternelle. 





Par décret en date du 19 juillet 1948, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de Portiragnes (Hérault), soit à 
l'amiable, soit par voie d’expropriation pour 
cause d’ulilité publique, d’un immeuble en 
vue de la création d’une salle de réunions et 
d'une école maternelle. 

L'expropriation à effectuer devra étre ac- 
complie dans un délai de deux ans à compter 
de la date du présent décret. 

















MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 19 juillet 1948 plaçant en position 
de mission un administrateur des colonies. 





Par décret en date du 19 juillet 1948, 
M. Cristiani (Aimé), admin'strateur de 9% 
classe des colonies, est placé en position de 
mission, du 17 février au 19 mars 1948, pour 
se rendre en Afrique équatoriale française. 








+0e<- 











Décret du 19 juillet 1948 plaçant dans la posi- 
tion de mission au Japon un contrôleur des 
douanes et régies de l'Indochine, en ser. 
vice dans ce territoire. 





Par décret en date du 19 juillet 498, M. 
Depo (Roger), contrôleur de 2e classe des 
douanes et régies, en service en Indochine, 
est placé en position de mission au Japon 
pour la période Gu 7 mai 1916 au 31 décem- 
bre 1917, en qualité d'assistant du procureur 
français près le tribunal militaire interna- 
tional de Tokio, 





Décret du 19 juillet 1948 complétant celui du 
31 mars 1948 plaçant un professeur de l’en- 
seignement supérieur en position de mission 
dans les établissements français de l'Inde. 





Par décret en date du 19 juillet 198, l’ar- 
ticle 3 du décret du 31 mars 19:8 plaçant 
M. Filliozat eg position ce mission est com- 
plété comme suit: 

« Durant sa mission, M. Fillidzat est auto- 
risé. à se rendre en Indochine en vue de pren- 
dre es contacts nécessaires avec l’école fran- 
çaise d'Extrême-Orient, » 





Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
üu directeur de l'école supérieure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Vu le décret du 30 mai 1940 fixant le statut 
du personnel de l’école supérieure d'applica- 
tion d’agriculture tropicale ; 


Vu le décret du 11 avril 1946 relatif à l’orga- 
nisation de l’école supérieure d'’agricullure 
tropicale ; 


Vu l'arrêté no 3092 du 30 avril 1946 du mi- 
nistre de la France d'outre-mer chargeant 
M. Carlon des foncüions de directeur de 
ire classe de l’école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale pour compter du jour 
de sa prise de service (8 avril 1946) ; 


Vu l'arrêté no 4326 du 29 octobre 1946 du mi 
nistre de la France d'outre-mer portant pro- 
motion de M. Carton au grade d'à specteur 
général de l'agriculture aux colonies, pour 
compter du {°r juiliet 1943, 


Décrète : 
Art. 1er, — M, Carton (Paul), inspecteur gé- 
néral des services de l’agriculture aux coto 


nies, chargé des fonctions de directeur de 
l'école supérieure d’application d'agriculture 
tropicale par l'arrêté ministériel du 30 avril 
1946 susvisé, es! nommé directeur de 1re classe 
de cet établissement, pour compter du 10 mars 


1918. 

Art. 2. — Le ministrs de la France d’outre 
mer est chargé de l'exécution du présent dé 
rret, qui sera publié au Journal of/iciel de la 


{ 
République 


française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1918. 


Par le président du conseil des ministres: 
istre de la France d'outre 


PAUL COSTE-FILOMET, 


———— — + © + 
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1916, relatif aux projets de reconstru ton e: 

- d'aménagement des communes sinistiéss. 

MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION | ;,; j:ojeis ce reconstruction des com 
ET DE L'URBANISME muues de Langon et Saïnt Agnan-en-Verrors 


seront limités aux parties sinistrées de Icur 





: =, £ Le 
Revision d'un projet d'aménagement, D © &— 








far arrété en date du 13 julilet 198, pris | Siège et ressort des commissions départemen- 





en application de l'article 78 de la loi d'ur- | tale et cantonales des dommages de guerre 
banisme provisoire ment applicable du 15 Juin pour le département de la Seine. 
4913, 11 a été ordonné da revision du projet pros 
d'aménagement de la commune de Bourges ie! 
(Cher) et la remise en vigueur sur le terri- Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
toire de ladite commune des me ures de sau- | et le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
vegarde prévues aux articles 23 à 28 de la 10Ï | banism , 
— Vu l'articke 48 de Ja li n° 46-2389 du 
—@&- © ©- lo stnhr a. ir Se inmr 21002 » yprrpe 
En % octobre 1946, sur les dommages de guerre; 
Vu le décret n° 46-261 en Cate du 31 dé- 
cembre 19:16 portant règlement d'adminisira- 
Communes sinistrées ’ tion publique pour l'application de la li du 
tenues d'avoir un projet de reconstruction. | 28 oclobre 1936 et notamment son article 6; 
—— Vu l'arrêté interministériel du 29 janvier 


midi .. | 198, fixant le siège et le ressort des com- 

Par arrêtés en date du 15 juillet 1%8, Pris |'injissions départementae et cwnienales des 
æn application de Ja loi d'urbanisme provisoi- dommages de guerre pour le département de 
rement spplicable du 15 juin 1913, les e<om- la Seine ; 


Vu l'avis de la commission départementale 
de la reconstruction de la Seine en Gale du 
19 nars 1918, 


1 

1 
Saint-Agnan-en-Vercors (Drôme), 
Saint-Nazaire-en-Royans (Isère), 
Langon (Girome), 


ont été déclarées communes sinistrées. Arrétent: 

Des projets de reconsiruetion seront 603$ | Art, ter, — L'article de l'arrêté susvisé du 
dans ?" OS  tobre 4940.12 iuitet | 20 janvier 1948 est modifié comme suit: 
ar la loi validée du octobre 1940-12 juiLet "+ : : ns 
doit relat ve \ la reconstru n des immen « Iest créé dans le département de Ja Seine 


bles d'i \bitation parle len ent ou tota.ement | neuf commissions cantonales des dommages 
détru ts par suite d'actes de guerre et par le | de guerre dent le siège, le ressort et ne com- 
décret du 21 juin 195, modifié le 22 mars | pétence sont fixés par le tableau ci-après: 

I du 21 juin # ] 





es 


Régisseurs d'avances, 


Par arrêtés en date du 15 juillet 1918, pre- 
nant effet au 1e avril 1948, M. Damon, con. 
trôéleur comptable, est nommé régisseur 
d'avances auprès de la dékgation départe 
mentale de l'Hérault: 

1° Pour le payement de certaines dépenses 
résultant de l'application de l’ordonnanse 
n° 45-609 du 10 avril 1915, relatives aux tra. 
vaux urgents exécutés d'office et aux cons. 
tructions et aménagements provisoires. 


Le montant maximum des avances pouvant 
Ôtre consenties à M. Damon s'éiève à 
600.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cam 
tionnement de 60.000 F et percevra une in 
demnité annuelle de responsabilité de 2.500 F; 


20 Pour le payement de certaines dépenses 
de voirie, d'assainissement, d'acquisitions et 
d'expropriation (compte 15-19 bis, 2° subdivi. 
sion, ex-compte 12-90). 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Damon est fixé à 
600.000 F. 

_Ce régisseur est astreint à fournir un cau. 
tionnement de 60.000 F et percevra une in- 
demnité annuelle de 2.400 F; 

3e Pour le payement des dépenses consé. 
cuilves aux {ravaux de déblajement et d’ara 
sement des immeubles détruits ou endom- 
magés par suite de faits de guerre. 

Le montant maximum des avances pou- 
vant être censenties à M. Damon est fixé à 
600,000 F. 

_Ce régisseur est astreint à fournir un cau. 
üonnement de 60.009 F et percevra une in. 
demni'é annuelle de responsabilité de 2.500 F, 











SIEGE RESSORT COMPETENCE 








WA NLLLE ARE L KE 2 PET CV'CO LV CO CORRE EE AU 
Communes de: 
ô Neuilly-sur-Seine .. | Boulogne-Bill irt, Dommages aux immeubles d'habitation. 
Neuihy-sur-seine, 

Puteaux. 


La Garenne-Colombes, 
Levallois-PerreL 
Nanterre. 

Asnières, 
Gennevilliers. 
Villeneuve-la-Garenne. 
Colombes. 
Bois-Colombes. 
Epinay-sur-Seine. 
Pierrefille, 
Villetaneuse. 














s » l’article sans changement.) +7 
fé hd g Création d'une commission chargée de don- 


Art. 2 — Le directeur des dommages de ner un avis sur les rentes dues aux person- 
erre au ministère Ge la reconstrueton et neis non titulaires du ministère ce la re- 
de l'urbanisme et le directeur des affaires ci- construction et de l'urbanisme victimes 
viles et du sceau, du minisière de la JUSUéE, | d'accidents du travail ou à leurs ayants 
ph 4 pe do 1e Journel effielel = a ne. | droit ainsi que sur les contestatiens por- 
publique ee e. iG tant sur le montant des indemnités à ca- 
‘ ractère temporaire et sur la reconnaissance 
Fait à Paris le 49 iwillet 1948. du droit à l'apparcillage dont ces mêmes 
' ss agents seraient suscepiibles de bénéficier. 
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RENE COTY. 19:83: page 5728, 2e colonne, vi ter ahinéa, 
à Le l'ono : lie: le , Le + vnument le AT- 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, tiel s % et ï À “lire: . Fees De 
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Conseil des prises. 





Avis d'arrivée de dossiers. 


Le conseil des prises a été saisi de trois 
dossiers relatifs aux affaires suivantes: 


No 201: saisie à Marseille, le 12 octovrs 
1929, de quinze pius quinze balles de coton, 
en provenance du navire polonais Lewant, 
chargées à Alexandrie par Armand Lakah 
et Cv, documentées pour Gdynia à l’ordre de 
T. OW. Sped. S. E. Buchman de Gdynia et 
ayant fait l’objet, le 21 octobre 1910, d’une 
relaxe conditionnelle au profit de la maison 
Salvago, d’Alcxandrie (Egypte). 

No 202: saisie à Oran, le 14 novembre 199, 
puis à Marseille, le 22 décemibre 1929, de 
22 caisses d’albumine, en provenance du 74 
peur suédois Ning-Po, chargées à Tsien-Fsin 
par Bremen Colonial and China Trading C°, à 
ordre pour Hambourg, réciamées par la 56- 
Ciété Arbuthnot Latham et C°, de Londres, 
ayant fait l’objet, à la demande de la ecxa- 
mission allemande d'armisiice, d'une reiaxe 
non exécutée et ultéricurement annulée. 

No 203: saisie au Havre, le 25 octobre 1929, 
de 183 dem:-pores congeKs, en provenance du 
sous-marin français Formose, chargés à Mon- 
tevideo par Co Frigorifico Artigas S. A,. à Or. 
dre pour Amsterdam, via Anvers, ayant fait 
l'objet, à la demande de la commission alle- 
mande d'armistice et au profit de H. GC. Bille 
$ Zoon, d'Amsterdam, d’une relaxe non exé- 
utée ct ultérieurement annulée. 


Les observations des intéressés devront être 
présentées dans le délai de deux mois à dater 
de la présente insertion au. Journal officiel 
de la République française par le ministère 
d'un avocat au conseil d'Etat et à la Cour 
de cassation. à 
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FEFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 41948 





Ordre du jour du mardi 27 juillet 1948. 


A mn heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi et 
des leltres rectificatives au projet de loi por- 
tant aménagement, dans le cadre du budget 
général pour l’exercice 1938, des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 41948 
u titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) (nes 3027, 3657, 40%6, 4749. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) : 

Intérieur (suite); 

Finances; 

Travail; 

Marine marchande: 

Aviation civile; 

Monnaies et médailles; 

Santé publique; 

Affaires étrangères; 

Affaires allemandes et autrichiennes; 

Haut commissariat en Sarre; 

Affaires économiques; 

Ravilaillement ; 

Education nationale; 

Anciens combattants; 


Articles du projet de lol. 





Séance du mardi 27 juillet 1948, 





Des billets portant la date dudit jour et va- 
läbies pour la journée comprennent : 


Galeries, — Depuis M. Blanchet, jusques 
et y compris M. Bruhey. 


Tribunes. — Depuis M. Pirot, jusques et y 
Compris M. Prot, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 27 juilict 1948. 





Ne 4774 (1). — Projet de loi ayant pour obiet 
la réparation des digues, routes et che- 
mins endommagés par la crue de l’isère 
(renvoyé à la commission des finances). 

No 4927, — Rapport, par Mme Mély au nom 
de la commission des moyens de com- 
munication, sur la proposition de réso- 
lution tendant à décerner à titre pos- 
thume la croix de la Légion d’honneur 
aux deux cheminots victimes de l'acci- 
dent sur l’express Lyon-le Croisic. 


1916. — Proposilion de résolution de M. De- 
lahoutre tendant à attribuer aux répa- 
rateurs de machines agricoles un contin- 
gent spécial de carburant (renvoyée à la 
commission de l’agriculture). 

1954. — Rapport, par M. Ruffe au nom de 
la commission de Vagriculture, sur la 
proposition de résolution relative au prix 
du permis de chasse. 

No 4972. — Proposition de résolution de 
M. Cayol tendant à faire bénéficier des 
bourses d'enseignement supérieur les 
élèves des classes préparatoires aux 
grandes écoles (renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale). 

N° 4973. — Rapport, par M. Mauroux au nom 

de la commission des affaires écono- 

miques, sur la proposition de résolution 
tendant à rétablir la liberté totale du 


“4 


© 


N l 


commerce des bois. 





No 4986, — Rapport, par M. Cordonnier au 
nom de la commission de la famille, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale portant modifica- 
tion des articles 6 bis et 27 de la loi du 
15 février 1902 relative à la protection 
de la santé publique. 


No 4988. — Proposition de résolution de M. De- 
lachenal relative à la taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés (renvoyée à la 
<ommission de la justice). 

No 4992. — Proposilion de loi de M. Jacques 
Bardoux sur le statut disciplinaire des 

reffiers, officiers publics et ministériels 
renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 4993. — Projet de Joi portant organisation 


de la répartition des produits industriels 
(renvoyé à la commission des aflaires 
économiques), 


No 499%. — Projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la con- 
vention n° 77, concernant l'examen mé- 
dical d’aptitude à l'emploi dans l'indus- 
trie des enfants et des adolescents, et la 
convenlion n° 78 concernant l'examen 
médical d'aptitude à l'emploi aux tra- 
vaux non industriels des enfants et des 
adolescents (renvoyé à la commission 
du travail). 


No 4996. — Projet de loi portant modification 
de l’article 24 de la loi du 6 septembre 
1917 sur l’organisation du travail de ma- 
nutention dans les ports (renvoyé à la 
commission de la marine marchande). 


No 5001 (1). — Proposition de résolution de 
M. Hugues tendant à assurer le finance- 
ment d’un programme d'assainissement, 
d'équipement rural et d'équipement sco- 
laire des territoires recouvrés rattachés 
aux Alpes-Maritimes (renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur). 


No 5002. — Projet de loi portant extension de 
la législation des assurances sociales 
aux écrivains mon saariés (renvoyé à 
la commission du travail). 


No 5005. — Rapport par M. Rabier (au nom 
de la commission de l'intérieur) sur la 
proposition de loi tendant à instituer des 
commissions paritaires dans les départe- 
ments de la üuadeloupe, de la Martini- 
que et de la Réunion (baux ruraux). 


No 5009. — Proposition de loi tendant: 1° à la 
reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour les troisième et qua- 
trième trimestres de l’année 1918; 2 à 
élever le taux de cette allocation à 4.600 
francs par mois (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 


Ne 5018. — Proposition de loi de M. de Moro- 
Giafferri relative à l’amnistie (renvoyée 
à la commission de la justice). 


D 
Ne 5022 (2). — Rapport par M. Alfred Costes (au 
nom de la commission du travail) sur 
la proposition de loi relative à l’abaïsse- 
Inent de la limite d'âge pour les élec- 
tions prué’hornales. 


No 5024. — Rapport par M. René Pleven (au 
nom de la commission des finances) sur 
l'avis donné par le Conseÿ] de la Répu- 
blique sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nalionale, tendant à 
subventionner certains travaux d’équipe- 
ment des ports maritimes. 


No 502% (2), — Rapport, par M. René Pleven, 
(au nom de la commission des finances) 
sur l'avis donné par le Conseil de la 
République, sur la proposition de loi, 
adaptée par l’Assemblée nationale, con- 
cernant l'aulorisalion par décret en 
conseil d'Etat des travaux dans lesquels 
Ja participation de l'Etat dépasserait 
20 miilions, 

No 5326 (1). — Demande 
poursuites conlire un 
se 


omh! 
mpice. 


en autorisation de 
menwbre de l’As- 


No 5027 (1). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’As- 
semblée. 





sé 


Ne 5028 (1). — Proposition de loi de M. André 
Marty tendant à l’enseignement de a 
langue catalane dans les univarsités de 
Montpellier et de Toulouse (renvoyée à 
la commission de l'éducation nationale). 


No 5029 (1). — Rapport, par Mme Ilélène Le 
Jeune, au nom de la commission du 
ravitaillement, sur la proposition de réso- 
lution tendant à rélablir dans les com- 
munes rurales le régime de suralimen- 
tation aux « femmes allaitant », 





(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’Assmblée nationale. 

(2) Ce document a été mis à la disposition 
de Mmes et MM. les députés le 24 juillet 1938, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques s6 
réunira le mercredi 8S juillet 1916, à dix heus 
res (local de la commission n° 263) : 

1. — Examen pour avis du projet de loi et 
des lettres rectificatives (nos 3027 et 3657) = 
tant aménagement, dans le cadre du bwxiget 
général, pour l'exercice 1948, des dotations du 
budget ordinaire (affaires économiques). 

IL. — Discussion du rapport pour avis de 
M. Palewtki sur le projet de loi (ne 3977) ten- 
dant à modiñer la loi n° 46-860 du % avril 1916 
portant création d'un fonds d'investissement 
pour-le développement économique et social 
des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et portant autorisation de 
dépenses et ouverture de crédits au titre da 
budget général pour l'exercice 198, 

III. — Suile de la discussion du rapport de 
M. Mauroux sur les propositions de 
(ne %659) de M. Mauroux et Catrice et 
(no 3312) de MM. Pairault et Walker, consof- 
lers de la République, tendant à l'organisation 
de la répartilion des produits industriels. 


ne a ne | 


La commission des affaires étrangères 8 
réunira le mercredi 28 juillet 1948, à dix heu- 
res (local du 8e bureau): 

IL. — Discussion des conclusions du rapport 
de M. Marc Scherer sur la proposition de réso-+ 
lution de M. Edouard PBonnelous et plusieurs 
de ses collègues tendant à la réunion d'une 
assemblée constituante européenne. 


de M. de 


HIT. — Compte rendu de M. P.-0. Lapie Sur 
l'organisation des travaux de la sous-ComImnis- 
sion chargée de suivre l'application des recom- 
mandations de Londres et l'exécution du pian 
Marshall. 


IV. — Questions diverses. 


RARES SE 

La commission de l'agr ture se réunira 

le mercredi 9% juillet 1918 (local de la com- 
mission ne 232) : 

d M es 

i nu 1alité 
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M. Rosenblatt (taxation des arbres fruitier 


(no 489) de 
} 
io La proposition de résolution {ne 49%60) de 


L 

M. Jeau-P David (marché des céréales 
econdaire 

Il Suite de l'examen du rapport de 
M. FSU) HE de 
(no 4141) de M. Le Goff ité sociale en 
agriculture 

IIf. Compte rendu travaux de la ] 
comm 1 des boissons. 

IV. — Suite de l’examen du rapport de M. de 
Sesmaisons <sur les propositions de loi 
(nos 3511, 3988 et 4767) (art. #8 du code du 


V. — Examen des rapports: 

lo De M. Pirot, sur la proposition de ré:0- 
Jution (ne 4122) de M. Juge (flèvre aphieuse); 

20 De M. Gros, sur la proposition de loi 
(no 3886) de M. Perdon (congés jeunes agri- 
culleurs). 


La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 28 juillet 1948, à dix heures 


(local de la commission n° 213) : 

1, — Nomination de rapporteurs: 

a) Pour la proposition de loi (n° 4378) de 
M. Pierre Métayer sur le recrutement des 
effectifs militaires; 

b) Pour la proposition de loi (n° 4627) de 
M. Mondon relative à l'organisation de Ja 
gendarmerie dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

c) Pour le projet de loi (n° 4716) portant 
intégration des militaires dans l’organisation 
générale de la sécurité sociaie; 

d) Pour le projet de loi (n° 4933) portant 
validation et modification de l'acte du 4 oc- 
tobre 1943 sur le statut du personnel navigant 
de l'aéronautique. 

JI, — Enquête sur l'accident du Cormoran. 

HI. — Rapport de M. Bougrain sur la pro- 
position de loi (n° 3518) de M. Arnal relative 
iux officiers d'administration et aux ingé 
nieurs de la marine, 

IV, — Rapport de M. EmileLouis Lambert 
aux diverses propositions de loi conecrnant 
réquisitions. 

V. — Examen de l'avis transmis par M. Je 
président du Conseil de la République sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
réglant la situation des élèves et anciens 
polkylechnique. 


élèves de l'école 

VI. — Examen de l'avis transmis par M. le 
président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale relatif aux condilions dans lesquelles les 
militaires dégagés des cadres peuvent concou- 

r pour la Légion d'honneur. 

VII, — Eventuellement, rapport de M. Das- 
sonville sur Je projet de loi (n° 3445) portant 
modification du code de justice militaire pour 
l'armée de terre. 

VIII, — Exposé de M, Le Troquer sur l’en- 

mble des projets et propositions de Joi 
concernant les forces armées. 


a —— 


La commission de l'éducation nationale se 
; " 


li 28 juillet 1948, à quatorze 


t 1 vom 
ra 16 IMEFCI 
4 | 


heures trente (local de la comunission ne 262): 


I, — Examen de la demande de discussion 
‘urgenve de la proposition de loi (n° 5028) 
de M, Marty tendant à l’enseignement de Ja 

gue catalane. 

II. — Nominalions de rapporteurs pour les 
propositions de loi ou de résolution: 

(No 4778) De M. Giovoni: prise en charge 
par l'Etat des écoles dentaires : 

No 4802) De M. Mazuez: rétablissement du 
billet collectif à 50 p. 100 en faveur des so- 
ciéiés sportives; 

No 4871) De M. Demusois: mise en régie 


nationale du collège technique d'Argenteui 
I, — Quest 


ions diverses. 





La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique se réunira le mer- 
credi 23 juillet 1918, à quatorze heures (local 
de la commission n° 255): 


I. — Avis de M. Frédet sur le projet de loi 
n° 4426) relalif au budget annexe des qres- 
lations familiales agricoles. 


IT. — Rapport de M. Cordonnier sur la pro- 
position de loi (n° 3430) de M. Edgar Faure 
relative à l'ouverture des débits de boissons. 


IT. — Rapport de M. Cordonnier sur les 
propositions de loi (nes 2563 et 2929) de MM. 
Denis et Farine relatives aux établissements 
de cure. 


IV. — Avis de M. Gallet sur la proposition 
de loi (ne 39%5) de M. Louis Rollin concer- 
nant la contrainte par corps contre les mi- 
neurs de moins de dix-huit ans. 


V. — Avis de M. Gallet sur les proposi- 
tions de loi (nes 3720 et 37%51) de M. Lafay, 
conseiller de la République, et de M. Gabelle 
concernant es nom et prénoms de j’adopté en 
cas de légitimation adoptive, 

VI. — Questions diverses. 

VII. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 46%) de M. Thecet- 
ten concernant le certificat prénuptial; 

La proposition de loi (ne 4671) de M. Cor- 
donnier sur le dépistage de la tuberculose par 
la radiopholographie systématique; 

La proposilion de loi (n° 485%) de M. 
Deixonne tendant à abroger l'ordonnance 
no 45-323 du 3 mars 1945 relative aux asso- 
ciations familiales ; 

La proposition de résolution (ne 4872) de 
Mme Rabaté tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet tendant à l'organi- 
sation de gouttes de lait; 

La proposition de loi (no 487%) de M. Pa- 
lewski sur l’organisation et le fonctionnement 
des établissements hospilaliers. 


VIII. — Nomination de rapporteurs pour 
avis pour: 

La proposition de loi (n° 3529) de M. Cayeux 
sur l'autonomie de gestion des caisses d'allo- 
cations familiales; 

La proposition de loi (n° 4558) de M. Livry- 
Level sur la prime à la première naissance; 

La proposition de loi (ne 4606) de M. Pu- 
Jol, conseiller de la République, sur les allo- 
cations familiales; 

La proposition de loi (ne 4610) de M. Pierre 
André sur l’âge limite d'octroi des allocations 
familialnce 
familiales; 

Le projet de loi (ne 4967) sur la protection 
de l’enfance en danger. 


La commission de l’intérieur se réunira le 
mercredi 28 juillet 1938, à seize heures (local 
de la commission n° 207): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 4856) de M. Ben- 
chennouf tendant à établir la parité de la 
représentation des deux collèges au sein des 
conseils municipaux en Algérie; 

La proposition de loi (ne 4857) de M. Ben- 

tendant à établir la parité de la re- 
présentation des deux collèges au sein des 
conseils généraux d'Algérie; 

La proposition de loi (ne 4876) de M. Rer- 
ger relative aux Jotissements défectueux. 


chennoul 


I. — Suite de l’examen de l'avis de M. 
Dreyfus-Schmidt sur le rapport (n° 4809) de 
M. Viard relatif à la procédure de consultation 
de l’Assemblée algérienne. 


IT. — Rapport de M. Wagner sur l'avis 


(no 4915) du Conseil de la République sur le 
projet de loi relatif aux es “pue perpétuelles 
des victimes civiles de la guerre (nes 2589, 
1185) 


IV. — Suite de l'examen du rapport de M. 
Fagon sur la proposilion de loi (n° 2141) de 
M. Barrot complétant les dispositions de l'or- 





donnance du 9 octobre 1945 relatives À la for. 
mation, au recrutement et au statut de cer 
taines catégories de fonctionnaires. 


V. — Examen des rapports: 


De M. Fagon sur la proposilion de résolifs 
tion (n° 4932) de M. Gresa relative au reclas. 
sement de la fonction publique; 


De M. Albert Pelit sur la proposition de ré. 
solution (ne 3761) de M. Thorez tendant à la 
fixation du minimum vital applicable aux 
fonctionnaires; 


De M. Albert Petit sur la proposition de ki 
{ne 137) de M. Frédéric-Dupont tendant à ti- 
lujariser les employées auxiliaires de l'Etat, 
ascendantes des victimes de Ja guerre non bé. 
+ + sui de l’article 48 de la loi à 26 avril 
Oo: . 


De M. Halbout sur la proposition de jol 
(no 35%0) de M. Barrot; reiative à la forma- 
tion de commissions départementales char- 
gées de proposer les économies réalisables ; 


De M. Demusois sur la proposition de loi 
n° 4270) de M. Berger, tendant à l’annulation 
e tous contrals de location d'immeubles pas. 
cés par les collectivités locales et l’administra+ 
tion des postes, télégraphes et téléphones; 


De M. d’Aragon sur la proposition de lof 
(ne 3207) de M. Livry-Level relative aux déro+ 
gations à apporter aux règles du cumul; 


De M. d'Aragon sur la proposition de loi 
(ne 4669) de M. Kuehn, tendant à rétablir 
dans leurs droits les fonctionnaires résistants 
ayant fait l'objet de sanctions au titre de 
l'épuration administrative. 


VI. — Examen du rapoort pour avis de 
M. d’Aragon sur la proposition de résolution 
(no 2%1) de Mme Poinso-Chapuis relative à la 
création d’une police féminine spéciale dans 
la protection de l’enfance et de l'adolescence, 


VIT, — Examen des rapports: 


De M. Benchennouf sur Ja proposition de 10f 
(ne 4885) de M. Hamon, conseiller de la Ré-« 
publique, relative à la parité de la représenta- 
tion des deux collèges au sein des conseils gés 
néraux algériens; 

De M. Mokhtari sur la proposition de lol 
(ne 4766) de M. Boumendiel, conseiller de la 
Képublique, tendant à établie la parité de R 
représentation des deux colivges au sein des 
conseils généraux algériens; 

De M. Mokhtari sur la proposition de loi 
(no 4765) de M. Boumendijel tendant à établir 
la parité de la représentalion des deux col- 
lèges au sein des conseils municipaux des 
communes de plein exercice en Algérie. 


VIII. — Examen du rapport de M. Jaquet 
sur les propositions de loi (ne 272) et Mme Gi- 
nollin et (no 338) de Mme Degrond relatives 
aux Halles centrales de Paris. 

IX. — Echange de vues sur la proposition de 
loi (no 1337) de Mme Braun tendant à étabiir 
le statut des étrangers. 


X. — Questions diverses. 





La commission de la justice et de législae 
tion se réunira le mercredi 28 juillet 1948, à 
quatorze heures trente (local dé la comunis- 
sion n° 250): 


I, — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (ne 4777) d8 
M. Pierre Chevallier: établissement des tables 
décennales d'état civil; 

La proposition de loi (n° 668) de M. Pierre 
Chevallier: droits des commerçants locataires 
d'immeubles sinistrés; 

La proposition de loi (n° 4501) de M. Go- 
zard: majoration des rentes viagères; 

La proposition de loi (n° 4863) de M. Joseph 
Denais précisant la portée de la 1oj du 19 juin 
1947 sur Jjes spoliations; 

La proposition de loi (n° 5018) de M. do 
Moro-Giailerri accordant le bénéfice de l'am- 
nislie à certaines catégories de personnes; 

La proposition de résolution (ne 4810) de 
M. Besset: amnistie en faveur des grévisies 
de Clermont-Ferrand; 





M à me Hibes. 
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7 roposition de lot (ne 4929) de M. Robert 
si étendant la loi du 29 décembre 1951 
aux véhicules et tracteurs automobiles ; 


La pétition (ne 410) de M. Marny. 


JE. — Suite du rapport de M. Tinaud sur la 
roposition de loi (n° 3020) de M. Louis Rol- 
En ayant pour objet d'accorder le bénéfice 
l'amnistie à certaines catégories de personnes 
oursuivies où condamnées pour faits de col- 
aboration, notamment aux grands mutilés des 


deux guerres. 


IH, — es de M. Valentino sur Ja pro- 
position de loi (ne 2855) de Mme Degrond ten- 
dant à réprimer la vente illicite de marchan- 
dises ou de denrées sur la voie publique et 
autres lieux publics ou privés. 


IV. — Rapport de M, Chautard sur la pro- 
position de loi (ne 2202} de MM. July et Fre- 
det tendant à accroître la représenlalion fa- 
milide auprès des tribunaux pour enfants. 


V. — Suite du rapport de M. Delahoutre sur 
les PrOPOSISES Re Mrédérie Dup 4 
MM. M injoz x, ric- ont, 
Viollette, tt, Denais, R. Guyot, Mendès- 
France, tendant à la revalorisation des rentes 
viagères, pensions et dettes (n°s 313, 4229, 
2699, 2749, 2765, 3364, 4205, 2957, 4044, 312). 


VI. — Rapport de M. Wasmer sur la propo- 
siion de loi (me 2716) de M. Rincent tendant 
à modifier l’article 2 de la loi n° 47-1091 du 
49 juin 1947 modiflant et complétant l'ordon- 
nance du 21 avril 49%5 relative à la nufñité 
des actes de spoliation accomplis par l'en- 
nermi. 


VIH, — Rapport de M. Wasmer sur fa propo- 
silion de loi (n° 908) de M. Meck relative à 
l'application de l'ordonnance du 21 avril 1945 
sur les spoliations. 


VIH, — Rapport de M. Wasmer sur la propo- 
siton de résolution (ne 4402) de M. Gautier 
tendant à inviter ie Gouvernement à proroger 
l'article 5 de l'ordonnance ne 45-624 du 11 avril 
4915, et l’article 10 de l'ordonnance n° 45-710 
du 21 avril 4945 relatifs à la dévolution de cer- 
ains biens meubles récupérés par l'Etat à la 
suile d'actes de pillage et de spoliation cora- 
mis par l'occupant. 


IX. — Rapport de M. Minjoz sur sa pfopo- 
sition de loi (ne 373%) tendant à modifier 
l’article 24 de la loi du 22 ventôse an XII, les 
articles 22 et 26 de l'acte dit loi (n° 2525} du 
26 juin 1941 relatif à la profession d'avocat. 


X. — Rapport de M. Garet sur les proposi- 
tions de loi: 10 de M. de Tinguy tendant à 
modifier certaines conditions d'application de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur le statut 
des huissiers (no 256%: 2e de M. Bougrain 
tendant à modifier l'ordonnance ne 45-2592 du 
2 novembre 1945 relative au statut des huis- 
siers (ne 4460); 3° de M. Tony Révillon ten- 
dant modifier l'ordonnance ne 45-2592 du 
2 movembre 195 relative au statut des huis- 
siers (ne 4660). 


XI. — Rapport de M. Delahoutre sur l'avis 
(ne 4071) émis par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi tendant à moditer 
l'article 2 de la loi du 27 février 1880 relative 
à l’aliénation des valeurs mobilières apparte- 
nant aux mineurs et aux interdits et à {à con- 
version de ces mêmes valeurs en titres au 
porteur, et l’article 389 du code civil. 


XI. — Rapport de M. Minjoz sur la codifica- 
üon des textes relatifs aux pouvoirs publics. 


XHI — Suite du rapport de M. Gahct sur 
la proposition de loi (n° 14413) de M. de Moro- 
Giafferri tendant à accorder un droit de repré- 
sentation aux enfants naturels reconnus dans 
la succession de leurs grands-parents morts 
ab intestat. 


XIV, — Rapport de M. Dominjon sur sa pro- 
osition de loi (n° 4670) tendant à ordonner 
a transcription des actes de naissance des 
enfants nés dans l°s maternités sur les regis- 
tres de l'état civil du domicile des parents. 


XV. — Rapport de M. Garet sur la proposi- 
lon de lai (no 14%) de M. Delahouire ten- 
dant à établir le statut des traducteurs-jurés. 


XVI. — Rapport 4e M. Kriegel-Valrimont sur 
! proposition de kan (ne 14063) de Mme Braun 


endant à affirmer la portée de l'ordonnance 


pre vd 





du 21 avril 1945 relative à la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle, 


ÀVIL. — Rapport de M. Mondon sur la pro- 
position de loi (n° 517) de M. Kuehn tendant 
à déclarer applicables, dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
l'article 26 de la loi du 12 juillet 1905, à 
l'exception de l'alinéa 2, et les lois du 26 Juin 
19441 et du 21 octobre 1941 relatives à la repré- 
sentation des justiciables devant les cours et 
les tribunaux, 


XVIII. — Suite du rapport de M. Péron sur 
fa fpeston de résajution (n° 4247) de 
M. Marty tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la mise au travail des condamnés 
pour faits de collaboration avec l'ennemi. 





La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme se réunira le mercredi 
28 juillet 1943, à seize heures (local de la 
Corrmission n° 214): 


I. — Nomination de rapporteurs: 

a) Pour la pronosition de résolution {ne 4921) 
de Mme Degrond, MM. Dermusois et Bichet, 
tendant à recourir à l'emprunt pour parer à 
l'insuffisance de crédits d'équipement accor- 
dés au titre des télécormmunications sur 
l'exercice 1918: 

b) Pour da proposition de résolution (ne 4943) 
de M. Eugène Claudius-Petit, tendant à faire 
appliquer de toute urgence la loj du 7 jan- 
viet 1918 sur les chèques postaux aux départe- 
ments de la Martinique, de la Guadekupe, de 
la Réunion et de la Guyane; 


c) Pour le projet de loi (n° 4981) portant 
création d’un centre national du tourisme; 


d) Pour la proposition de résolution (ne 1318) 
de M. Cristolol, tendant à ne pas laisser trans- 
former en bureaux l'hôtel Régina, à Marseille; 

e) Pour la proposition de réso:ution (no 1285) 
tendant à assoupiir les mesures restrictives de 
liberté des voyages internationaux; 

Î) Pour la proposition de résolution (n° 1410) 
de M. Martel (Louis), tendant à prendre les 
mesures qui permettront au jourisme français 
de concourir efficacement au relèvement na- 
tional ; 

g) Pour la proposition de résolution {no 1931) 
de M. liamon, tendant au développement tou- 
ristique de la côte bretonne; 

h) Pour la proposition de résolution (n° 2024) 
de M. Poumadère, tendant à développer le 
tourisme dams le département de l'Ariège : 

® Pour la proposition de résolution (n° 2309) 
de MM. Viatle, Beauquier et Lambert, tendant 
à favoriser ic äéve'oppement du tourisme en 
Franche-Comté; 

j) Pour la proposition de résolution (n° 2323) 
de M. Virgile Barel, tendant à prendre en 
charge une partie des frais occasionnés par 
l'organisation d’un festival de la fleur et de 
son parfum dans les Alpes-Maritimes ; 

k) Pour la proposition de résolution (no 2495) 
de M. Barthélémy, tendant à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour favoriser le dé- 
veloppement du tourisme populaire dans les 
départements de la région jurassienne; 

l) Pour le projet de loi (ne 2592) relatif aux 
comités régionaux de tourisme et aux associa- 
tions subventionnées au titre du tourisme ; 

m) Pour la proposition de résolution (n° 2754) 
de M. Pierre Chevallier (Loire), tendant à as- 
surer aux syndicats d'initiative des ressources 
financières leur permettant de remplir effica- 
cement leur mission; 

n) Pour la proposition de loi (no 252%) de 
M. Pierre Chevalier (Loiret), tendant à assu- 
rer aux syndicats d'initiative des ressources 
financières leur permettant de remplir effica- 
cement leur mission; 

0) Pour la proposition de résoiution (n° 4242) 
de M. Virgile Bare]l, tendant à reconsidérer la 
décision du Gouvernement supprimant le <orm- 
missariat au tourisme et le remplaçant 
une direction générale du-ministère des tra- 
vaux publics et des transports. 

IT. — Examen du rapport de M. Schaff sur le 


eni uni fl 3Q07 n 11 
projet de-toi (n° 2397) x 


“rie s à Av 
au\iorisant le Président 





de la République à ratifier la convention belgo+ 
franco-franco-luxembourgeoise du 17 avril 1948 
relative à l’exploilaiion des chemins de fax 
luxembourgeois et les conventions annexes. 


III. — Questions diverses. 





La commission des pensions se réunira I 
nereredi %$ juillet 1949, à neuf heures trente 
et à quinze heures trente (local de la com- 
mission no 206) : 

Suite de la discussion du rapport de M. Le 
Coutaïller sur le projet de lot (no 4393) portant 
réforme du régime des pensions civiles et mi- 
litaires. 





La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
23 juillet 1914, à onze heures (:0cal de la com 
mission n° 208) : 

1, — Rapport d’information de M. Garet sué 
le pmiet de décret relatif aux statuts des s0- 
ciélés coopératives de reconstitution mobi- 
lière. 

IT. — Rapport de M. Lareppe sur le projef 
de Joi (no 2686) et la proposition de doi 
(no 322%) de M. Mondon, portant application 
des articles 7 et 16 de l'ordonnance no 45-770 
du 21 avril 195 et de l'article 6 de la bi 
ne 46-2389 du 28 octobre 41946. 


IT. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mes 
se réunira le mercredi % juillet 4918, à quinze 
heures (local de la commission no 254 

I — Suite de l'examen du projet de lol 
{no 4391) relatif à l'éiection des conseillers 
de la République (M. Devinat, rapporteur pour 
avis) « 


IL. — Rapport de M, Martine sur la proposi- 
tion de résolution (ne 462) da M. Defferre et 
la résolution de l'assemblée de l'Union fran- 


"Çaise relatives à l'application du décret du 


47 octobre 1947 instituant un cods du travail 
dans les territoires autres que l'Indochine, 
HT, — Rapports des missions d'enquête. 
IV, — Nomination d’un rapporteur pour avis 
pour le projet de loi (ne 4981} portant créa- 
tion d'un centre national du tourisme, 





La commission du travail et de ln: rit8 
sociale se réunira le mercredi 28 juillet 4918, 
à seize heures trente (local de la commission 
no 264): 

L — Suite du rapport de M. Segelle sur 
les diverses propositions de loi relatives à 
l'extension de la sécurité sociale aux étudiants 
(nos 33410, 2900, 4301, 469% et 4727) 

IT. — Suite du rapport de M. Viatte sur Iles 
propositions de loi de M. Valentino et de 


n de la sécu- 


M. Cisaire relatives à l’extensi 

rité sociale aux départements d'outre-mer. 
II, — Rapport de M. Ninine sur la proposf- 

tion de loi (ne 2%) de M. Valentino: élec- 


tion des membres des conseils d'edr L= 
tion des caisses de sécurité sociale de 


tements d’outre-mer. 


il 
Ï 
5 UUL Ai 





IV, — Questions diverses, 
Réunions de commissions 
du mardi 27 juillet 1248, 
Commission d'enquête sur le vin, à vinæ 
et une heures, — Lacal no 222. 

Commission de la farmnille, dé la popul a 
et de la santé publique, à quatorz ! 
— local neo 25. 

Sous-commissior leg h 1 ] 1- 
mission de l'agricullure, à seize heurca = 
1 )C ai Ua, 
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Rectificatif 
eu | in ext » de la séance 
du 2% juillel 1948. 
J l ofliciel du 25 ju t 1948.) 
Dans le scrutin (n° 950) sur la motion d'in- 


vesliture de M. André Marie, président du 
conseil désigné: M, Montillot, porté comm 
ayant volé « pour », déclare avoir voulu 


« s'abstenir volontairement ». 











CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 27 juillet 1948. 





A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 


Les billets portant la date dudit jour, et 
valables pour la journée, comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Henri Barré, jusques 
et y compris M. Bouloux. 

Tribunes. — Depuis M. Jules Boyer, jusques 
et y compris M. Dadu. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution te mardi 27 juillet 
1948. 





Ne 183, — Proposition de résolulion de 
M. Vieljeux tendant à établir l'identité 
des indices de fin de carrière des con- 
servaleurs des eaux et forêts et des 
ingénieurs en chef des grands corps 
techniques. 


No 603. — Proposition de loi de M. Jullien 
tendant à faire rembourser les marks 


aux prisonniers de guerre. 
No 700. — Proposition de loi de M. Alric mo- 
difiant la loi portant aménagement de 


cerlains impôts directs. 


No 712, — Rapport de M. Courrière sur le 


projet de loi portant réduclion du nom- 

re des cours de iuslice. 

No 713. — Rapport de M. Vicloor sur la pro- 
position de résolulion tendant à déve- 
lopper l'éducation physique. 

No 714. — Rapport de M. Durand-Reville sur 
la proposition de résolution tendant à 
prendre les mesures rendues nécessai- 
res en Afrique équatoriale française par 
i réform judiciaire 

N° 718. — Avis de M. Verdeille sur la pro- 
position de résolution tendant à pren- 
dre toules mesures uliles pour réaliser 
l'égalité de siluation entre les conseil- 
lers généraux d'outre-mer et ceux de la 
métropole 

No 7 — Avis de M. Brizard sur le projet 
e loi tendant à la ratificalion de la 
convention financière franco-libanaise. 

No 720, — Avis de M. Alfred Paget sur les 
proposilions de résolution tendant à 
augmenter la participation financière de 
l'Etat relative à la construction de cer- 
{ains établissements municipaux et à 
augmenter le taux de la taxe d’aba- 
1 à 


— Proposition de résolution de 

il. Georges Lacaze tendant au rélablis- 

t du trafic voyageurs de la ligne 
Nomény. 





No 726. — Projet de loi tendant à modifier 
l'ordonnance relative aux indemnités 
de fonctions des membres du conseil 
général de la Scine. 

No 727 (1). — Projet de loi prorogeant la loi 
créant un compte spécial intitulé: 
« Approvisionnement en denrées et pro- 
duils alimentaires », 

No 728, — Proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à fixer 
les droits à traitement des fonction- 
naires suspendus pour aclivité anlina- 
tionale et réinlégrés. 

No 730. — Proposition de loi de M Ahmed 
Yahia tendant à abroger tous les textes 
pris en matière pénale, en Algérie, en 
vertu de l'ordonnance du 22 juillet 
1854. 

732. —  Proposilion de résolution de 
M. Anghiley tendant à déterminer les 
droits de propriété terriloriale des au- 
tochtones de l’Afrique équatoriale fran- 
Çaise. 

No 733. — Proposition de résolution de 
M. Anghiley tendant à affilier tout le 
personnel autochlone des territoires 
d'outre-mer à Ja caisse intercoloniale 
de retraites. 

No 734. — Projet de loi portant modification 
des autorisations d'engagements de dé- 
penses et des crédits accordés par la 
loi du 21 mars 1918. 

No 742, — Rapport de M. Ferrier sur la pro- 
position de Joi portant modification du 
régime de l'assurance vieillesse, 


Nc 





(4) Nora — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers 
de la République le 2% juillet 4%8, 





Convocations de commissions. 





La commission de Ja France d'outre-mer 
se réunira le mercredi 2% juillet 1948, à seize 
heures quarante-cinq (local n° 215): 


I. — Discussion des rapports: 

De M. Okala, sur la proposition de réso- 
lution (n° 946, année 1947), de (M. N’J2ya, 
pour l'organisation et l’encouragement de l’art 
indigènè au Cameroun; 

De M. Okala, sur la proposition ce réso- 
lulion (n° 219, année 1918), de M. N'Joya. 
pour le développement du cinéma éducatif 
dans les territoires d’outre-mer; 

De M. Alioune Diop, sur la priposition de 

solution (n° 41, année 1%417), de M. Charies- 
concernant les conditions dans les- 
les ressortissants des terriloires d'ou 
tre-mer exerceront leurs droits de citoyens. 

II, — Examen du projet de loi (n° 4491 A. N.) 
relatif à l'élection des conseillers Ce la Ré- 
publique (suite). 

III. — Echanage de vues sur le marché du 
caca) au Cameroun (suile). 

IV. — Questions diverses, 





La commission de l'intérieur (administra- 
n générale, départementale et communale, 
gérie) se réunira le jeudi 29 juillet 1918. 
dix heures (local no 221): 


I. — Examen du projet de loi (no 571, an- 
née 19:8), adopté par l’Assemblée nationale, 
approuvant un avenant au cahier des charges 
de Ja commission du canal du Foulon {Alpes- 
Maritimes} et du projet ée loi (n° 572, an- 
née 198), adopté par l’Assemiblée nationale, 
rendant applicable dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
l’article 51 de la loi du 5 avril 1884 sur l’orgu- 
nisation municipale. 

HI. — Examen des conclusions de: 

M. Boumendije!, rapporteur de la proposition 
de loi (n° 62, année 198), adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à refuser l’homo- 
logation G’unce décision votée par l’assemblée 
financière de l'Algérie au cours de sa session 
de déceynbre 4947-jauvier 1948, portant änsti- 





——————— 


tulion d’une caisse de retraites et de pré. 
voyance pour les membres des mahakmas 
ct les aouns des justices de paix d'Algérie; 

M. Tahar, rapporteur de l Qc do 
résolulion (ne 512, année 4918) de M. Bou- 
mendijel, tendant à inviter le Gouvernement 
à réparer les torts matériels subis par les 
familles françaises et musulmanes lors des 
événements &u 8 mai 19% et les jours sui. 
vantis, en Algérie; 

M. Dorey, rapporteur de ln proposition de 
résolution de M. Pinton (ne 669, année 1948), 
relaiive à l'indemnisation des sinistrés dn 
Rhône (sous réserve de Ja distribution du 
texte) et de la proposition de loi (n° 78, 
année 1918), tendant à fixer les droits à trai- 
tement des fonctionnaires suspendus de leurs 
fonctions pour activité antinationale et réin- 
tégrés dans Jeur emploi, 





Réunions du mardi 27 juillet 1948. 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à neuf heures trente. 
— Local n° 207. 

Commission des finances, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local de Ja commission. 

Commission de Ja justice et de législation 
civile, eriminelle et commerciale, à quatorze 
heures trente, — Local no 292. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à dix heures. — Local no 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 28 juillet 1948. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


I. — Discussion de la proposition de MM. Ca« 
trice, Max André et des membres du groupo 
M. R. P., tendant à demander au Gouverne- 
ment d’accélérer le plus possible le rapatrie- 
ment des travailleurs indochinois volontaires 
ou requis en France. (Nos 220 et 345, année 
1948. — M. Catrice, rapporteur.) 


IT. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Coulibaly, Donnat, Boubou Hama 
et des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain, et du groupe commu- 
niste et apparentés, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à voter une loi abrogeant le 
décret du 20 mars 1937 cet amnistiant toutes 
peines prononcées en application de ce décret. 
(Nos 188, 264 et 319, année 1948. — M. Corval, 
rapporteur.) 


HT. — Discussion de Ja proposition de 
M. Thémia et des membres du groupe M. R. 
P., tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre aux nouveaux départements d'outre-mer 
l’application du statut des agents généraux 
d'assurances. (Nos 175 et 276, année 1948. - - 
M. Razac, rapporteur.) 


IV. — Discussion de la demande d'avis pré- 
sentée par M. le président du conseil des mi- 
nistres sur le projet de loi relatif au recrute- 
ment des forces armées. {Nos 203 et 341, an- 
née 1948. — M. Lévy, rapporteur.) 


V. — Discussion de la demande d'avis, pré- 
sentée par M le président du conseil des mi- 
nistres, sur le projet de loi relatif à la fixation 
des cadres et effectifs des armées. (Nos 210 
et 377, année 1948. — M. Vivier, rapporteur.) 


VI. — Discussion de la demande d'avis pré- 
sentée par M. le président du conseil des mi- 
nistres sur le projet de loi relatif à la durée 
du service actif dans les forces armées. (N°° 
_ ' 356, année 1918. — M. Savary, rappoOI- 
eur. 
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Ministère des finances 
_ et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


L 


Le tirage de la vingtième tranche de !a 
loterie nationale 14918 a eu dieu à Paris, le 
1918, à 20 heures 30. 


1 
et 


233 juill 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B 
8 gagnent 500 F. 500 F 
0 — 500 F. 500 F 
67 —_ 800 F. 2.000 F. 
13 —_ 1.500 F. 3.000 F. 
182 _ 2.500 F. 4,000 F. 
450 _— 2.560 F. 4.000 F 
879 _ 2.500 F. 4.009 F. 
489 _ 3.000 F 5.000 F. 
964 — 3.000 F 5.000 F. 
136 _ 4.000 F. 7.000 F. 
238 _ 4.009 F. 7.000 F. 
804 _— 4.000 F. 7.000 F. 
0.550 _ 8.000 F 20.008 F. 
3.586 _ 8.000 F. 20.000 F. 
4.753 _ 8.009 F. 20.009 F. 
5.154 _ 8.000 F, 20.000 F 
8.487 _ 8.000 F 20.000 F. 
1.349 _ 30.000 F', 40.000 F. 
3.381 _— 30.000 F', 40.000 F. 
0.468 — 45.000 F. 65.000 F. 
29.943 — 500.000 F. 150.000 F. 
39.853 _ 500.000 F°. 150.000 F 
78.237 _ 500.000 F. 150.000 F. 
84.933 _ 500.000 F. 150.000 F. 
91.213 — 500.000 F. 150.000 F 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B 
028.322 gagnent 1.900.000 F. 400.090 F. 
036.981 —_  1.000,000 F. 400.000 F 
073.718 —  1.000,000 F. 400.000 F 
135.526 _— 1.000,000 F. 400.000 F 
178.736 —  1.000,000 F. 400.000 F 
101.501 _ 1.500.000 F. 700.000 F. 
259.068 — 1.500.000 F. 700.000 F. 
058.845 — 3.000.000 F.  1,500.000 F. 
048.110 — 10.000.000 F. 5.000.000 F. 


PAYEMENT DES LOTS 
trait de l’article 14 du règlement.) 
Les billets gagnants non ge 1 dans 


un délai de six mois à compter du tirage 
ont annulés. 
Le prochain tirage aura îieu le 28 juillet 198, 
à Aix<e es-Bains. 
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Ministère des travaux publics, 
des transports et cu tourisme. 


ee 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUN LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 





{° Propositons de résolutions présentées 
à l'homologation ministérieile. 





La Société nalionale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation minis- 
térielle la proposition d'insérer, à partir du 
1er septembre 1918, les dispos sitfons suivantes 


dans le chapitre 3 du tarif n° 2: 


$ V. — Confitures (109), conserves âlimentaires 
(102), fruits secs (1:10), expédiés par wagon 
complet sur des relations concertées entre 
l'expéditeur et la Société nationale des cire- 
mins Ce fer français ayant donné lieu, au 
départ, à des circuits de ramassage par route 
suivant des itinéraires établis en accord 
avec le chemin de ler. 


Pour les enviis remis par un même expé- 
diteur, dans les conditions fixées par le cha- 
pitre 2 du présent tarif, il sera accordé à 
cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les 
taxes de transport ab par application au 
chapitre 1er (à l'exclusion du droit &’enregis- 
trement et de timbre), une réduction fixée 
pour cha: que ci ircuit de ramassage, par appli- 
cation de l’article 44, 40, b, du cahier des 
charges de la Société nationale des chem'ns 
de ler français, dans la limite d’un minimum 
de 5 p. 100 et ‘d'un maximum de 25 p. 100. 


(Paris, Le 22 juillet 1948.) 





istration du séquestre du réseau 
d'intérêt général des chemins de fer de la 
Provence a soumis à l’homa2logation minis- 
térielle des propositions tendant à créer un 
tarif spécial ayant pour objet d'accorder une 
réduction de %0 p. 400 sur les transports de 


L'admir 


voyageurs effectués à l'occasion du congé 
annuei. 
Ce tarif serait le suivant: 


Tarif spécial voyageurs des billets populaires 
de congé annuel. 


Il est accordé ve réduction Ce 20 p. 100 
sur les prix ordinaires des billets simples 
à classe unique à tous les K actionnaires (ou 


saiariés ässimilés), employés, ouvrier agri- 
culteurs et ariisans français qui se déplace nt 
à l'occasion de leur congé annuel. 

I est délivré au chef de famille, une fois 
par an, un billet populaire de congé annucli, 
aller-retour, sur lequel peuvent figurer le titu- 
laire, sa femme et ses enfants mineurs. 

Pour bénéficier de cette réduction, - 
ressé devra remeltre sa demande à la gare 
de départ du trajet € ’aller au moins quarante- 
huit hures à l'avance, 


C om! à 
sehbn 


Cette demande devra être ac 
pièces justificatives ci-après, 


Fonctionnaires (ou salariés 
vriers OU Ccmp loyés. — A 
ploveur préci sant que l'in 
ciaire d'un congé payé et 
su tout autre pièces 2 justifiant 






\ em- 
béné fi- 
fami!le 


| renté. 
! 


Agricult exploitants. — Attestation du 
D 

maire précisant que l'intéressé exploite des 
terres cont le revenu cadastral total n'est 


pas supérieur à 500 F, et livret de famille 


eurs 


ou toute autre pièce justifiant Gu lien de 
parenté. 
Arlisans, — Attestation du contrôleur ou 


du percepieur des contributions directes pré- 
cisant que, de par sa professi ion, l'intéressé 
est assujetu à la cécule de l'impôt sur les 





traitements et salaires 





6 es et livret de famille oœ 
tout autre pièce justifiant du lien de parenté. 
Le minimum de parcours exigé pour la 
délivrance d'un Dillet populaire de congé 
annuel est fixé à 200 km (retour compris) 


(Nice, le 12 juiliet 1943.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologalin minis té« 
rielle la proposition de mocifier comme suit, 


à partir du 1er seplembre 1%8, le titre 11 du 
tarif n° 400: 
TARLF No 100 
Tirng Jer 


Groupages de marthandises. 


MNT A + TOR NAT ALL SELLE 








Titre II 
Colis des comnussionnaires bagagistes. 
Colis des commissionnaires bagagistes, d'une 
gare quelconque de la Société naiionale des 
Chemins de fer français: 
Par expéd'tion d'au moins 50 kg: barème 576, 
Par expédition d'au moins 200 kg: ba. 
reme oo; 
CONDITIONS D’APPIH ATION PARTICULIÈRES 
AU TITRE I 
1. — Objets admis au transport. —. » . v = 
11 n’est adinis, dans chaque sens, que Ceux 
expédilions par vingt-quatre heures et par 
carte Û 
Sont exclus du transport... 
PR tionnement . zzuxeT+..e 
2 C2 . . . . - . . . . . . L . 1 . . o . . LZ 
HI. — Remises au transport. — Les colis 
doivent être remis à l’exyédilion trente mi- 
nutes au moins avant l'heure réglementaire 
du départ du train, à l’emnl eme! liqué 
par le chef de gare 
Les prix du présent tarif ne sont appliqués 
que si l'expéditeur en a revendiqué expres- 
sément l'application sur la déclaration d'ex- 
pécition, par la mention « Tarif no 16), 
litre Il », pour Ja totalité de 
IV, — Tr port, taxes, délais et livral- 
SUR, y'a. 0 -e Ba 0 . d e.2 . + à 
. . . . . . . . . . LZ LA 
Barèmes n°2: 576 et 577. 
COUPURES | 576 577 
de distances. | = Pr te DA 0 j 
kilomètres. fr rar 
à à + FRS .….… | 85 { 
UE Var  PFOPOTT OS | 88 70 
Se Nr  PPPEUR vendée 2 7% 
+ QL. PETITE ess 4 6 71 
DAT M sconcboces cdi 119 ‘) 
5 a :48.... 2 EE 195 a 
© Sn APTE PORT ee | 109 | g7 
44 à 46.....s..o.ovee | 113 90 
UN MO PPT PETITS oo | 117 4 
50 à L' csscovooccece | 123 Û 
DR 2: Mr inasasesaune. | 129 10% 
60 à ACEELEEEEEEEEEES 197 {( U 
ER OPA 144 11 
TR on itel (51 12 
AT DE Ts ce ssasn het | 153 126 
80 à Bh..........ssse | 165 132 
9 à Mis csscooccose | 172 137 
x à Olisssssésesente | 179 145 
D'E Misssousrhtonee | 186 149 
DO À 10h séormeuss | 123 154 
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BL O0 CEE ne bg: ns 14 dé 18 ponts patonale ie chemins de fer 
COUPURES 576 5] COUPU 577 4 à a soumis mologation ministc. 
pe ist de PR PS : d vers su er ———— | rielle la proposilion de modifier, à partir du 
Run: na aa Pris per 00 2e. afin ta ___Prix por 100 kg. ter septembre 1948, dans les conditions 
kiiomèt res. francs. | francs kilomètres, francs, francs, indiquées ci-après 
205 à 109... sosie 200 | 160 | 300 à SA 2 0 ta E 759 607 Le chapitre 4er des tarifs généreux pour le 
(Li 8 LV ON Mages © 997 | 163 ls DA SR: 4 CNE 779 623 transport des marchandises ; 
er D CT IPN mes M4 | 174 | 550 & MB NES 799 629 Le chapitre 4 des tarifs ‘généraux pour le 
420 V1 Then 2 : 24 | 7: HS HSE STE 819 655 transport des marchandises ; 
PR ns los ins 223 182 | 580 NE AN Le (4 829 671 Le tarif pour le trans port direct des colis 
en A OR. desc aol 5 158 : 11600 AUONO.., 859 687 familiaux en provenance ou à destination de la 
+ TE | SRE 242 (08, LOL 879 703 Corse; 
NE ERP NP PÉS 219 19 | DO RÉE sn E sg9 719 Les annexes À et B aux conditions générales 
LE LM... socuvese 256 203 DD L'ONU 619 735 d'application des tarifs pour le transport des 
CR hs urodiéhode 263 210 ER A Se 029 751 mar :.andises. 
du à 159 su... .. 270 216 1 à Li APS 959 167 
UU 161 271 22 1 73 97 10 
+ D daidrigeae ré 4 221 120 à Le ES ee _ Tarifs généraux pour le transport 
1) à DEL EEEEE PTT. 284 ££ 1 149 à IT ssssosssssusse va mises ées marchandises. 
420 à 171... …. 201 298 l'ADN... Lis 1.019 815 
À * : L coveosesce e = 298 253 0e à 1 Mnrartnan . — ST CHAPITRE 47. — TARIF DES PETITS COLIS 
ss... .. 1.) 214 OUU à Old. scocososssses j ; J J 
455 TONER Se: 212 9,9 TP T  spérasenr 1.079 ss ET DES COLIS FAMILIAUX 
490 à EST OP EE . 219 299 8:10 à 7" MAÉ PES 1.099 7 : A 
di à 199... 26 261 | 860 à SM...scsssooso | 14119 805 $ 1er, — Petits colis. 
200 à 209 ns b 263 LT PR TR 1.12 n1 “ "+ > at “ Louise 
910 à 719 win De 0 Dep TE omnudisue: 1.159 027 Conditions d’application particulières, 
220 à 229... escs00 64 291 LRQ Be meséne L ee Substituer au sous-titre et au texte de l’al} 
DO À PB. rerrrsn eee . 78 202 | 910 à 99....osocrsose © 95 néa der le sous-titre et le texte ci-après: 
210 à DD... cousvee 102 313 [960 à dos 1.219 975 ca re 
D mn roues . _ 80 À Me rseemerrense 1.52 291 Payement des frais de transport. — Déboursés 
DD À Pr -rvscen eee 2 5 1.000 à 1er a | + Déclaration de seieur. — Nombte de colis 
2 AR VA "PPT 194 17 1.020 à 1.039..." 2 +2 par erpédition. 
LA PRO .… 18 358 1.080 & 1059... 0 2 - 03 
2 RCE EEE LECEL EEE 462 159 1060 à LR ésossesve 1.319 1.055 Y+ transport ne peut être effectué qu’en 
+ Dre suttenen à 30 | 1.080 à 1.099........., | 1.339 101 | port payé, l'avance des déboursés à l'expédi- 
810 ù 4 itpobase sos. 190 + 1.100 : d: Herermee e — “a teur n’est pas admise. 
o-0 à ee APTE TT … 01 at D, LUS. EEE 37% à jé 
S00 À Sr essersesssete 18 114 TNT et 1.399 1.119 Les envois remis avec déclaration de valeur 
9 10 Missavesesenés 122 425 TN 4 0 at 1.449 1.135 (art. 23 des C. G.) donnent lieu à la perception 
Ü D... sévvée 216 136 TUNER 1. 45e LS des droits ci-après : Fgae : 
DS D rnresrsne 0e 960 118 | 1.200 à 1.249... esse 1.47! 17° a) Droit à percevoir en sus de la taxe de 
R0.A D. lose ; 574 159 RH ANR 1.524 1.219 transport : 
X() ! OS 470 1.3 à 1.349 1.574 1.259 : : vi=thl la € ral: 
200 De UT + is Ÿ CO : *" NÉRben 1 624 1299 Par ‘raction indivisible de 5.000 F de valeur 
n l hit POUPEE SIG 409 #— à TS ss... 1 634 1.229 déclarée : 10 F. 
410 à 519........ ss 630 SO |1.450 et au délâ..msl 1. 1.379 Minimum par expédition: 2 F. 
420 à 179, LEE 614 915 b) Droit supplémentaire à percevoir en cas 
D À Pi taersause ca > 2: c'enlèvement ou de livraison à domicile: par 
re élu de RUES ++ 4 Nora. — Les barèmes 576 et 577 ci-dessus se ne M indivisiblz de 20.000 F de valeur 
2e À P-rrersouse 7 re F4 substituent à ceux, même numéro, figurant | déclarée: 10 F. 
40) sense Les. 574 actuellement au recueil des barèmes (édition Il n’est accepté qu'un colis par expédition. 
r n 00 did ND 3 + FR du 15 février 1948). (Paris, le 22 juillet 1958.) | Les envois ze eme «eus. sx 
OS tnt 742 593 dédie (Le reste sans changement.) 
TABLEAU Il 
Remplacer les prix et taxes du tableau actuel par les prix et taxes figurant au tableau ci-après: 
CEE EE — > 
PETITS COLIS COLIS FAMILIAUX DÉLAIS F: 
NUMERO ———————— —  —— = ——— —— | ——————— - de transport NUMÉRO 
Au - touses Au - dessus Au - dessus Au - dessus de gare à gare : 
de prix, Jusqu'à 90 kg de 30 kg de 40 kg Jusqu'à 30 kg. £ de 30 kg d 40 kg (périodes de prix. 
jusqu'à 40 kg. | jusqu'à 50 kg jusqu'à 40 kg. } jusqu'à 60 kg. de 24 heureæ), ee 
Fa dé ps a: s{ xp us . francs francs. francs. franes, 
180 210 220 450 47 480 1 
: 210 210 260 130 190 210 ‘ 2 
3 240 2:0 300 200 210 2% 3 
r 70 300 330 %Y) 940 9-0 i 
4 XX) 330 00 240 260 280 9 
6 320 360 A0) 24) 280 300 ü 
7 350 300 420 230 100 330 2 7 
S 380 420 160 300 330 350 8 
9 410 450 190 320 50 370 9 
10 490 470 10 310 370 390 10 
{1 150 400 »40 360 340 410 11 
12 470 520 270 380 410 430 42 
13 500 550 590 390 430 450 3 43 
ti 120 580 620 410 450 480 13 
40 600 60 420 #0 490 15 
15 .. n 
16 550 620 660 440 480 510 | 6 
17 570 640 680 45 490 020 ) 47 
18 590 650 700 460 500 540 ( e 2 
19 610 650 0 480 520 500 \ : 
%) 610 72 710 500 90 590 
Les prix ci-dessus sont, s’il y a lieu, augmentés de s (axes su séiâme ntaires ci-après pour les expéditions; Enbes. 
1 ile ‘dans les loc alité s où fonctionne un service d’ enlèvement à domi- f 


{jo Enlevées & domi 
516 nationale 


des pr de ter 


français ou par un chemin de fer 


Lyon, Marseille. sesserversemuex 40 à 


tile organis é par la Soci - « Paris 

daire participant au tarifs... CETTE EELEEE EEE EC EEETELELE IEEE Fée AP Re  "* nu 44 * 
: R out + en gare el présentées de nouveau au domicile du destinataire à la de- Autres jocalilés..…......,. .sver#fenesx es 
‘ q #- nes... e où à destination des 1 localités ‘désignées pi par un astér risqi ue à la liste alphabé tique des localités de la France continentale 
« j au en des colis postaux des petits colis, des colis familiaux et des colis express (annexe no 5 au tarif des colis posiaux — 

svt » à A C6 aes ! d PTE s 


CRE nes 


rieur continental français) : 


10 F. 











rt 


na 
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CHAPITRE 4, — ENVCIS EXPRESS 
1 — Colis erpress. 
TABLEAU DES PRIX 
Remplacer les prix et taxes du tableau actuel par les prix et taxes figurant au tableau ci-après: 
COLIS EXPRESS 
NLMÉROS ——| NUMÉROS 
k Jusqu'à Au-dessus Au-dessus Au-dessus Au-dessus Au-dessus Au-dessus Au-dessus 
de prix. 2500 à de 2,500 kg de 5 kg de 10 kg de 15 kg de 20 kg de 30 kg de 40 kg de prix. 
, B. jusqu'à D kg. | jusqu'à 10 kg. | jusqu'à 15 kg. | jusqu'à 20 kg. | jusqu'à 30 kg. | jusqu'à 40 kg. | jusqu'à 50 kg. 
ke: francs. francs. francs, francs, francs, francs, francs, francs, 7. 
4 130 150 150 210 2 280 2320 3170 1 
2 119 160 210 250 2% 310 390 430 2 
3 1:0 150 240 290 349 100 450 490 3 
£ 160 190 26) 32%) 330 460 510 0) % 
3 170 210 290 360 430 510 570 620 » 
6 180 22) 320 400 470 570 630 680 6 
7 190 240 350 430 520 ; 630 690 750 1 
8 200 260 310 470 57 680 75 810 8 
9 210 270 500 610 730 800 870 9 
19 210 230) 420 530 619 780 860 930 10 
11 210 29%) 440 560 670 830 M0 480 1 
12 2%) 5300 460 590 719 870 960 1.039 12 
13 290 310 480 620 740 920 1.010 1.090 13 
11 220 510 500 650 780 %0 1.070 1.140 14 
15 22%) 32 520 67 800 1.000 1.110 1.190 15 
16 230 32 220 690 830 1,030 1.150 1.230 16 
17 23 8 330 710 Ê 850 1.060 1.180 1.270 17 
18 230 310 210 730 870 1.100 1.220 1.310 18 
19 240 310 560 760 910 1.140 1.270 1.37 19 
20 210 35 57 790 950 1.210 1.350 1.410 20 
Les prix ci-dessus sont, s'il y a lieu, augmentés des taxes supplémentaires ci-après calculées d'après les poids utilisés pour le calcul de la 


{axe principale. 


























A. — Taxes supplémentaires pour les expédi- 

LiOns : 

lo Enlevées à domicile dans les localités où 
fonctionne un service d'enlèvement à dormi- 
cile organisé par la Société nationale des che- 
ins de fer français ou par un chemin de fer 
secondaire. participant au tarif; 

2o Ramenées en gare et présentées de nou- 








can au domicile du destinataire à la de- 
imande de celui-ci: 
PARIS, | AUTRES 
POIDS DE L'EXPÉDITION Lyon, , 
Marseille. localités. 
francs. francs. 
sudes + A" PR 20 » 20 » 
Au-dessus de ET kg. 








10 » 30 » 





ou à destination des loca- 
lités désignées par un astérisque à la liste 
alphabétique des localités de la France conti- 
neniale ouvertes au service des colis postaux, 
des petits colis, des colis fainiliaux et des 
colis express (annexe n° 5 au tarif des colis 


39 En provenance 


postaux — 1 — régime intérieur continental 
français) : 
es . D: LEUREE nd ÉD due a 43 20 F, 
Au-dessus de 20 Kg.......ssssssses ee . 4F, 
BR, — Taxes sunplémentaires d'enlèvement ou 


de livraison à domicile, par exprès. 




















ENLÉVEMENT - 
POID s par exprès, LIVRAISON 
Paris, par 
ls l'expédition. Lyon Autres 
Marseille, | localités exprès. 
francs trusis, francs. 
Tusqu'à 20 kg..| 60 50 30 » 
\u-dlessus de 20 
kilogrammes.. 80 70 40 » 





transport direct des colis fami- 


Tarif pour 12 
e ou à destination de 1a 


laux en provenant 
Corse. 


Prix de transport: 
Lo Bebe comme il est indiqué ci-après 
texte de cet alinéa : 


Le prix de transport s'obtient en addition- 
nant les prix afférents aux parcours partiels 








désignés ci- pe | et en arrondissant ce prix 
total aux 10 F supérieurs lorsque le chiffre des 
unités atteint ou dépasse 5 F et aux 10 F infé- 
rieurs lorsqu'il n'atteint pas 5 F, 

29 Remplacer les prix de transport prévus 
au titre A, parcours sur les lignes Société 
nationale des chemins de fer français, par 
ceux proposts au tableau If précité pour leg 
colis familiaux. La taxe additionnelle prévue 
à l’avant-dernier alinéa de ce paragraphe 
passe de 58 F à 40 F. 


Conditions générales d'application des tarifs. 
pour le transport des marchandises. 
ANNEXE A 
Tarifs des opérations accessotres. 


$ Il, — Remboursements et déboursés. 


14) Remboursemen:s {art. 80 des C,. G.), 
Remplacer les droits: fixe, ad valorem et 











supplémentaire actuellement en vigueur par | 
les Croits repris au tableau ci-après: | 
«) Taxe principale: 

Droit fixe, etc...…............s....ssse 00 F. 

Droit ad valorem ... par fraction indi- 

isibie.de 50007... ... scusscscese. 149 

b) Droit supplémentaire : 
Par remboursement......... dns e D 
ANNEXE B 
Dispositions exceptionnelles applicables | 

à certaines gares ou à certains parcours. | 
CHAPITRE 3. — R: lalions Société nation ale des | 

chemins de fer | frañéals. — Chemins de fer 

secondaires. 

1er, — Sociélé nationale des chemins de fer 

français et chemins de fer secondaires 

divers. 

Remple les droits: fixe, ad valorem et 
supplé Mentair e, acluellemen t en vigueur, par 
les dro's repris au tableau ci-après 

Taxe principale : 

DrOR TIRE, OÙ... ess corqéne 40 F (2). 

Droit ad valorem, etc., par 
fraction indivisible de 5.000 F...... 19 (2). | 

b) Drcit supplémentaire........ % 2). | 

Renvoi (2): ce prix comprend les majora- 

tions applicables à parlir du 5 janvier 1948, 


(Paris, le 22 juillet 1948.) 





La Société nationale des 
franc soumis à l'homologation æeninisté- 


riele la proposition de modifier, à 


ais à 


chemins de fer 


partir du 








1er septembre 1918, le chapitre 3 du tarif n° 23, 
comme il est indiqué ci-après: 
TARIF No 23 

Fourrages, pailles, plantes médicina'es, 
plantes vivantes, etc 
. - . . ... 

CHAPITRE 3. — Société nationale 
des chemins de fer français, 

F'eurs fraîches coupées (835): d'une gare 
de la Société nationale des chemins de fer 
français située dans l’une des deux zones dé- 
terminées ci-après à une gare quelconque da 
Ja Société nationale des chemins de fer fran 
Çais: 

Premiére zone: gares siluées & PCe 
tions de ligne de Menton 18 À \inte 
Raphaël-Valescure {ex et de Ca N« 
lus) ; 

Deuxième zone: gares situées sur 1es secs 
tions de ligne de Saint-Raphaël-Valescure (in- 
cius) à ia Ciotat (inclus), des Arcs à Dragzui 
gnan (inclus) et de la Pauline-Hy ÿ aux 
Salinsd’Hyères (inclus). : 

Lorsque le tonnage des envois remis au 
cours de da période du fe sept tL 
21 août, pour l'ensemble des expéditions d'une 
même zone, dépassera : 

Pour la première zone: 0 

Pour ja deuxième zone: 1.500 t, 

il sera accordé, par vole de délaxe, à tout ex- 
péditeur avai souscrit un e1 nent 4e 
fiélité de douze mois et ayant remis, | lant 
la période du 1er septembre au 21 n 
mir \imum de 0 t, une réduction de 5 100 
su? les taxes de transport par applica- 
tion des prix du chapitre résent tarif, 
à l'exclusion du it d'enregistrement et de 
{ bre 
CONDITIONS D'APPLICATION PARTI li 3 
AU CHAPITRE 3 

Les prix du présent chapitre 7 peuvent 
être combinés, ni entre : n 
autre prix, Soit par soudure, tu 
d'un ordre de xpédition, 

(Paris, le © t 1918.Y 
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TEXTE ACTUEL 
TITRE Ier 
Crarrrme der, — Conditions particulières. 


Art. % — Utilisation des cartes, — Les abonnés. , z « ° 5%. * 


Ve se s EUR VTS re 


= - OU CR à dl ie DE 
Lorsqu'un abonné s'arrête à une gare où l'arrêt n’est pas autorisé, 
N est considéré comme étant sans titre de transport valable et Fin- 


suffisance de perception est égale au prix d’un billet à parcours 
simpie. , 
rtes de AORES. sc es TVR STE ee ee ee € 


GB s"d'e & c'e OT LE 6 © 0 RS 00 QT OM NN ECS 


Art. 4. — Modification du contrat, — La modification du contrat 
est admise pour la période à échoir du contrat, dans les cas sui- 
wants: 

Changement de classe de voiture; 

Augmentation du nombre de zones du premier groupe inscrites 
sur la carte; 

Remplacement d'un parcours déterminé par un autre. 

Elle est également admise. . «ame oñ%a.ess secs 


>» :- + 0 D + OUI D O0 LARDS C © CT ARE MS 


A. — Modification pour changement de classe, augmentation du 
nombre de zones du premier groupe ou remp.acement d'un par- 
cours déterminé par un autre. 

Le contrat en cours est tout d'abord résilié.. cesser. 
oser Lp CD CREER LE 0 CNRS OR RIT 0e 


és DORE . 


et le nombre de mensualités dont le montant est conservé par le 
chemin de fer à la suite de la résiliation de ce même contrat. 

Les abonnements pour réformés pensionnés de guerre désignés 
au Je du préambule sont modifiés dans les conditions énoncées ci- 
dessus pour les abonnements modifiés au cours de la Geuxième 
année ou des années suivantes. 


Le règlement du prix du nouveau contrat, . .. ss... 


n'est pas avantageux pour l’abonné, , ss. una. messens… 


B. — Modification pour prolongation de validité. 
Qu'il s'agisse d'un contrat. . . som ser T7 vus 


Fr oeo Vos LA dd" S Se 


Crarrtne 3. — Abonnements de comraüissionnaires bagagistes. 


Art. 1. — Délivrance et utilisation des cartes. — Il est délivré. . . 
En conséquence, la carte d'abonnement doit être revêtue à Ja 
i'igence du titulaire et avant chaque voyage, du timbre à date de 
la gare de départ, À défaut de l’accomplissement de cette formalité, 
Je voyageur est considéré comme étant sans titre de transport 
valable et l'insuffisance de perception est égale au p'ix d'un billet 
à parcours simpie. 


ta 


Art, 2 — Trains, — Les titulaires de cartes d'abonnement sont 
admis dans tous les trains à l'exception de ceux qui sont désignés 
aux tableaux de la marche des trains. Lorsqu'un porteur de carte 
d'abonnement de commisswnnaire bagagiste emprunte un train 

erdit, il est considéré comme étant sans titre de transport valable 
l'insuffisance de perception est égale au prix d’un billet à parcours 
simple. 


in! 
el 








La Société nationa!e des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition de modifier ainsi qu'il est indi- 


TEXTE PROPOSÉ 
TITRE Ier 
CraprrRe 1er, — Conditions particulières. 


Art. 2. — Utilisation des cartes. — Les abonnés. , ,...,... 
Lorsqu'un abonné s'arrête à une gare où l'arrêt n'est pas autorisé, 
il est considéré comme étant sans titre de transport 


Les cartes de ZORES. . ee dès ee 6 Te Ter. cs 
Art. 4. — Modification du contrat. — La modification du contrat 
est admise pour la période à échoir du contrat, dans les cas sui- 
vants: 
Augmentation du nombre de zones du p'emier groupe inscrites 
sur la carte; s 
Remplacement d'un parcours déterminé par wm autre; 
Changement de classe de voiture. 
Elle est également admise. ee. © 


é va . te. ee à ee © + ee © Dem 2 LC dt o QU c:6tn C0 


A. — Modification pour augmentation du nombre de zones du pre- 
mier groupe ou remplacement d'un parcours déterminé par un 
autre. 

Le contrat en cours est tout d'abord résiité. . . eee. 
et le nombre de mensualités dont le montant est conservé par le 
chemin de fer à la suile de la résiliation de ce même contrat. 


Le règlement du prix du nouveau contrat. . se. oteecsse 
n’est pas avantageux pour Fabonné. . . . .. .. … ser ce ue 
B. — Modifications pour changement de classe de voiture. 

I n'y a pas de rés£iation du contrat et :a mensualité a percevoir 
pour la nouvelle classe de voilure est celle qui aurait été appliquée 
si le contrat avait été souseril à l’origine dans cette classe. 

Le prix du contrat jusqu’à la dale de la modification est évaiué 
comme il est indiqué en A. — 1° ci-dessus {conditions de résiliation 
du contrat initial). 

Le prix à percevoir à païtir de Ja date de la modification est 
déterminé comme il est indiqué en A. — 29 ci-dessus (prix du nou- 
veau Corral). 

Si la demande de changement de c'asse de voiture s'accompagne 
d'une dernande d'augmentation de zones du premier groupe ou de 
remplacement d’un parcours déterminé par un autre, il y a Heu 
d’anpliquer les conditions prévues en A pour ces dernières modii- 
cations. Le contrat est donc résilié et il est formé un nouveau 
contrat 

Les abonnements pour réformés pensionnfs de guerre désignés 
au 3° du préambule sont modifiés dans les conditions énoncées aux 
paragraphes A et B ci-dessus pour les abonnements modifiés au 
cours de ja deuxième année ou des années suivantes, 


C. — Modification pour prolongation de validité. 


Qu'il s'agisse d'un contrat. CCC EE | 


CHaPrtRg 3. — Abonnements de commissionnaires bagagistes. 


Art. 1. — Délivrance ct utilisation des cartes. — I1 est délivré. . » 


En conséquence, la carte d'abonnement doit être revêtue à la 
diligence du titulaire et avant chaque voyage, du timbre à date de 
la gare de départ. A défaut de l'accomplissement de cette formalité, 
le voyageur est considéré comme étant sans titre de transport. 


Art. 2. — Trains. — Les titulaires de cartes d'abonnement sont 
admis dans tous les trains à l’exception de ceux qui sont désignés 
aux tableaux de la marche des trains. Lo’squ'un porteur de carte 
d'abonnement de commissionnaire bagagiste emprunte un train 
interdit, ii est considéré comme étant sans titre de transport. 
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CuariTRE 4. — Abonnements trimestriels pour employés et ouvriers. 
Art. 5, — Uliisation des cartes, — Les voyages peuvent être effec- 
tuÉS. +. 


TITRE I x 
Cartes d'abonnement de travail. 
Art. 5. — Utilisation des cartes. — L'abonné peut soit à l’aller, 


soit SU PO nt OU, à à ces Qté 


porteur de carte d'abonnement de travail emprunte un train interdit, 
il est considéré comme élant sans titre de transport valable et 
l'insuffisance de perception est égale au prix d’un billet à parcours 
simple. 

Le chou LE dun. su nnnden ra ruée 


Conditions communes d'application aux titres I, IT et III, 


A. ee CE ee 0 ms ME M ele sde 6 à ©. © 6. 0 CUIR) . 
B. — Conditions s'appliquant aux cartes autres que les cartes d'abon- 

ee de travail (titre Il) et d'abonnement trimestriel (titre 1, 

chap. &. 

Art. 4. — Cartes à payements fractionnés. — Les cartes peuvent 
être délivrées à une gare quelconque, 

En cas de payements fractionnés, tous les versements doivent, 
en principe, être effectués à la gare qui a délivré la carte. Toutefois, 
en en faisant la demande écrite huit jours à l'avance à celle gare, 
l'abonné peut effectuer ses versements successifs à une gare quel- 
conque qu'il désigne. 

Pour les cartes de famille et d’associés. , & m » 0 e » « = + 1 w 





(1) Région Est. . . . , division commerciale, 11, rue de Château- 
Landon, Paris (10°). 


LLsmert Less LEE ELIR MELLE Less: 





Cnarrrne 4. — Abonnements trimestriels pour employés et ouvriers. 
Art. 5. — Utilisation des cartes. — Les voyages peuvent être effeca 


Les cartes sont munies d'autant de coupons qu’il y a de voyages 
à parcours simple à effectuer; chaque coupon à uliliser doit être 
frappé du timbre à date de la gare de départ. A défaut de l'accom- 
plissement de cette formalité, le voyageur est considéré comme 
étant sans titre de transport, 


Les caïtes sont retirées par la gare destinataire du dernier voyages 


TITRE II 
Cartes d'abonnement de travail. 


Art. 5. — Utilisation des cartes. — L'abonné peut soit à l'aller, 
ae I D Le d'eau élu à sis ee « E 

L'abonné qui se surclasse ou qui ne peut produire la carte d'iden- 
tité spéciale en même temps que la carte hebdomadaire est consis 
déré comme étant sans titre de transport. 


Les cartes ne donnent droit. . . . ............... 
Art. 6. — Trains. — Les cartes ne peuvent être utilisées que dans 
les trains indiqués aux tableaux de la marche des trains. Lorsqu'un 


porteur de carte d'abonnement de travail emprunte un train interdit, 


il est considéré comme étant sans titre de transport, 


Le chemin de ter peut, 1er. ti sas er: +. 
Conditions communes d'application aux titres I, IT et TI, 
A. menstt “AT CUT ON Ha de à ae contes ondes ee D Dove: 5e 6 0 4 P2 


B. — Conditions s'appliquant aux cartes autres que les cartes d'abon- 
nement de travail (titre H) et d'abonnement trimestriel (titre I, 


chap. 4). 
Art. 4. — Cartes à payements fractionnés. — Les cartes peuvent 
être délivrées à une gare quelconque. 4 


En cas de payements fractionnés, l’abonné peut €galement effec« 
tuer ses versements successifs à une gare quelconque, 


Pour les cartes de famille et d’associés. s sms ,""e 





(1) Région Est. . , + « division commerciale, 11, rue de Château 
Landon, Paris (10°). 
DSC NN 00 7e N ER EN Ge dB ere D ee 0 0 + eo © © 
Région Médite-ranée. » » « « division ccmmerciale, 3, square da 
Stalingrad, Marseille. (Paris, de 21 juillet 1948.) 





2* Conventions concernant des axes conoenues | Roches, & la Glacerie, à destination de toutes 
les gares de la Société nationale des chemins | fer et aux conditions de L'article 3 ci-après 





de fer français; 
A. — Prorogation de convention tarifaire. 


20 A recevoir exclusivement par chemin &e 


les envois de bouteilles et emballages vides 
ayant contenu ou destinés à contenir de l’eau 


Conformément à l’article 44 du cahier des 
charges, la Sociélé nationale des chemins de 
fer français a fait connaître son intention de 
proroger, jusqu’au 30 juin 1919, la convention 
tarifaire qu’elle a conclue avec la société pour 
l'exploitation et la vente des eaux d’Ogeu-les- 
Bains, à Ogeu-les-Bains, pour ke transport 
d'eaux minérales, et qui arrive à expiration le 
30 septembre 1948. 

(Paris, le 17 juillet 1948.) 


B. — Projets de conventions tarifaires, 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRER LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOURCE DES ROCHES 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fer 
français (S. N. C. F.) représentée par M... 
D'une part; 
Et la Source dès Roches, à Glacerie (Man- 
che), représentée par Mme B. Giot, proprié- 


aire, 
D'autre part, 
1 a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4er, — La convention s'étend: 
19 Au trafic des eaux minérales expédiées 
de la gare de Cherbourg par la Source des 








20 A Ja totalité des emballages vides en re- 
tour correspondant aux transports visés au 
paragraphe 1er ci-dessus et reçus par la gare 
de Cherbourg. 


Les transports d'eaux minérales devront 
être expédiés de Cherkourg sur la gare des- 
servant directement l'établissement destina- 
taire réel de ce produit. Les transports d’em- 
ballages vides en retour devront être remis à 
la gare desservant directement l'établissement 
expéditeur desdits emballages à destination 
de la gare de Cherbourg. 


Engagement de la source d'eaux minérales. 


Art. 2. — La Source des Roches s'engage 
vis-à-vis de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français qui accepte: 

40 A faire transporter sur leur destination 
déânitive exclusivement par chemin de fer 
et aux conditions de l'article 8 ci-après 95 
pour 1400 de sa production d'eau minérale et 
de ses dérivés, exception étant faite au préa- 
lable du trafic qui pourrait se trouver dévolu 
à d’autres moyens de transport par des ac- 
cords de coordination, étant entendu que ce 
trafic ne pourra dépasser un pourcentage de 
la production fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d’ôtre modifié 
sans délai au cas où interviendrait une modi- 


fication des accords de coordination; 





minérale ou ses dérivés, correspondant . aux 
transports à plein qui font l’objet du prété« 
dent alinéa; 

3e A fournir toutes justifications utiles sur 
l’ensemble de ses expéditions et arrivages €k 
notamment de communiquer chaque mois à la 
Société nationale des chemins de fer franrais 
la comptabilité de tous ses transports, ainsi 
que le registre de la régie; 

so A signaler, sans délai, à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, tout trans 
port dont, exceptionnellement, le destinataire 
prendrait livraison sur place par carnion. 


Engagement de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chem:ns 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois de bouteilles, demi-bouteilles, quarts de 
bouteilles ou bonbonnes faisant l'objet de ja 
présente Convention, l’un des prix par litre 
indiqué ci-après: 

La taxe applicable à chaque bouteille, demtf- 
bouteille, quart de bouteille ou bonbonne, est 


obtenue en multipliant le prix par litre cor 
respondant à la zone à laquelle appartient !a 
gare destinataire, par le cocfficient défini ci- 
après, pour chacun de ces récipients pleins 


ou vides (la répartition des gares gr zou10 
est indiquée par le tableau annexé à la prés 
sente convention), 
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PRIX PAR LITRE 
ZONES DE DESTINATION DES EAUX MINÊÉRALES OÙ DE PROVENANCE _— 
Par expédition d'au moins Par wagon chargé d'au moins 8.000 litres 
des récipients vides en retour 50 litres, ou payant pour ce nombre. 
sans excéder 5.000 1, : 
définies au tableau annexé à la convention. en caisses, cadres, harasses, | En cadres, caisses, harasses En récipients, en vrac 
paniers ou bonbonnes, ou paniers. (y compris les bonbonnes), 
pi jdn ad francs, francs, francs, 
{ {re ZONE. ss dtosocosoresssosescecse 4 © 4 25 4 20 
2e BON. soocsocvdtaccooccccoscocte 5 93 2 43 2 3% 
Eaux minérales RREREREREREEEELIZ) 3e ZONE. ...cnooovesssoscccscsacte 6 76 2 94 2 88 
4 ZONE. coocotecovoccesccodococebe 8 88 4 31 4 21 
Ge ZONE. ssoosoosesssssssscsssece 40 48 5 91 5 22 
qre SO mn OU 4159 0 48 0 42 
DONC. sosooootocoosoceososéesse , 2 & 0 9 0 90 
Bonbonnez et bouteilles vides 
en retour... PARRSIEC PNR PT MD. cv oatnbeostontil 3 27 4 07 4 05 
Âe ZONC ss sousrososonscessscsscsre 4 36 4 6% 4 61 
5 ZONC,. s.consocseseñenerosssacse 5 17 2 02 4 99 














Le prix par litre de chaque zone est 
des coefficients suivants: 

Par bouteille d'une contenance comprise 
entre 51 centilitres et 1 ditre: 1. 

Par demi-bouteilles d’une contenance com- 
prise entre 27 et 50 centilitres: 0,6. 

Par quart de bouteille d’une contenance 
inférieure à 27 centilitres: 0,%. 

Par bonbonne: nombre d'unités égal au pro- 
duit de sa contenance réelle exprimée en li- 
tres par: 

0,8 en cas de transport à plein; 

0,5 en cas de transport à vide. 


affecté 


Les prix ci-dessus ne comprennent pas le 
droit d’enregistrement et de timbre et sont 
à augmenter, le cas échéant, des surtaxes lo- 
cales temporaires et des taxes sur les voies 
de q'iais des ports. Is sont applicables sans 
réduction aux envois destinés à l’exporta- 
tion, le chitfre de 5.000 litres étant, toutefois, 
aäbaissé à 4.000 itres. 

Les prix ci-dessus ne 
au age qui, dévolu 


par in a 


seront pas 


As 
aux voies 


navigables 


rôté de partage de trafic, serait re- 
mis au chemin de fer sans avoir été norma- 
dement offert à la navigation fluviale à des 
conditions normales de fret; il sera fait appli- 
cation à ce tonnage des prix qui lui auraient 
été appliqués en l'absence de la présente 
convention. 
NoTA. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 


la mûôme date et dans les mêmes proportions 
que les prix de ces tarifs. 


Celte modification pourra également inter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarifs 
ayant entrainé une variation des prix de 
transport applicables aux marthandises re- 
prises dans la présente convention. 

Régime de transport. 

Art, 4. — Eaux minérales et dérivés, — Les 
expéditions de détail sont transportées en ré- 
gime accéléré et les envois par wagon sont 
transportés en régime ordinaire. 


Toutefois, 
transport en 
par Wagon. 
port applicable à ce wagon 
et d'enregistrement non compris) 
rée de 20 p. 400 

Emballages vi retour. — Les envois 
insportés en régime ordinaire et l’ex- 
ur n’a pas la possibilité de revendiquer 


l'expéditeur peut revendiquer le 
régime accéléré de ses envois 
Dans ce cas, la taxe de trans- 
(droit de timbre 
est majo- 


les en 


ñn 
2 


Dispositions spéciales applicables par voie 
de détare. 


Art 5, — Lorsque les envois expédiés ou 


reçus par fer par la Source des Roches attein- 


dront annueê 


1 pleins et 


lement 500000 litres rTéci- 


250.000 litres en 


en 





récipients ! 


vides, la Société nationale des chemins de fer 
français accordera, par voie de détaxe, sur 
les prix par litre indiqués aux articles 3 et 4 
(à l'exclusion des droits de timbre et d’enre- 
gistrement) une réduction de 10 p. 400. 

La liste et le libellé des pièces justificatives 
à fournir par l’ayant droit pour obtenir cette 
détaxe seront arrêtés d'accord avec la Société 
nationale des chemins de fer français. 

Les demandes de détaxe ne pourront com- 
préndre que des envois effectués pendant une 

ériode d’un an. Elles devront être adressées 

la Société nationale des chemins de fer 
français dans un délai compris entre le trei- 
zième et le seizième mois inclus, compté à 
partir de la date de la première expédition. 


Dispositions particulières 
au trafic intéressant la région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui concerne spécialement 
le trafic d'eaux minérales à destination des 
gares situées à l’intérieur du périmètre de la 
Grande Ceinture de Paris ou sur ce périmètre 
et le trafic d’embailages vides en retour en 
provenance des mêmes gares, la société con- 
tractante accepte de renoncer au bénéfice de 
la détaxe de l'article 5, au profit des destina- 
taires des eaux minérales en port dû et expé- 
diteurs des emballages vides en port payé si 
ces destinataires et expéditeurs en font la 
demande et si, par aileurs, leurs récep- 
tions d’eau minérale atteignent annuellement 
20 millions de litres en récipients pleins et 
leurs expéditions de récipients vides 12 mil- 
lions. 

Dans ce cas, le tcux de la réduction préz 
vue à l’article 5 serait fixé à 15 p. 4100, 

Cette réduction ne sera pas appliquée «&u 
tonnage, qui dévolu aux voies navigables par 
un arrêté de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer sans avoir été offert à la 
navigation fluviale à des conditions normales 
de fret. 

La détaxe spéciale dont il s’agit ne pourra 
être versée aux ayants droit que sur produc- 
tion d’un désistement de l'expéditeur, appuyé 
des pièces justificatives utiles. 

Le nombre de litres effectivement faxés 
ayant fait l’objet de cette détaxe spéciale 
continuera à entrer en ligne de compte pour 
la détermination du taux de réduction à 
attribuer au trafic non visé au présent article. 


Clauses diverses. 


Art, 7. — Les conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de camion- 
nage sont applicables aux envois faisant 
l’objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux conditions qui 


Durée de la convention: 


Art, 8. — La convention est valable pour 
une période d’un an à partir du; elle 
se renouvelle d’année en année par tacite re- 
conduction pour des périodes successives dont 
la durée ne peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée sous condition d'un 
préavis de quatre mois à l’expiration de cha- 
que période annuelle. 


Toutefois, l’une quekonque des infractions 
aüx clauses d'engagement énumérées sous les 
numéros 4 à 4 de l’article 2 confère à la 
Société nationale des chemins de fer français 
le droit: 

19 De retenir sur la détaxe à accorder à la 
Source des Roches en application des arti- 
cles 5 et 6, pour les envois qui, pendant Ja 
période d’une année en cours depuis la mise 
en vigueur de la convention ou son renouvel- 
lement, n'auraient pas été remis à la Société 
nationale des chemins de fer français contrai- 
rement à l'engagement prévu à l’article 2 
de la présente convention le montant d’une 
pénalité représentant 20 p. 100 des prix qui 
auraient été perçus, pour ces envois, par ap- 
plication de l’article 3, si leur transport avait 
été eflectué par chemin de fer. 

Si le montant de cette pénalité est supé- 
rieure à Ja détaxe à accorder en application 
des dispositions des articles 5 et 6 la société 
s’engage à verser sans délai à la Société na- 
tionale des chemins de fer français la difté- 
rence entre ladite pénalité et le montant des 
détaxes ; 

2° De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises, 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de la Source des Roches dans Je 
cas où interviendraient ies aménagements ou 
augmentations de tarifs prévus au nota de 
l’article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d’un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art. 9. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la Source des 
Roches. 

Fait en double, le... 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
Le représentant des expéditeurs. 
Nora. — Les prix de la présente convention 


tiennent compte, le cas échéant, de la maj0- 
ration de tarifs de 35 p. 400 intervenue Île 





5 janvier 1948, 
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TiZLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
DE LA SOURCE Des ROCHES 





Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 


de zone applicable : 





ge — 

DZ LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 

des d'ypartoments ci-dessous, 





AIR. crontoaheedaecciastessasés 
AÏSNE. ssdonocssesesesesess o ve 
AU... évenatiosthpéés ee 
Alpes OS). endérerens 
Alpes Pr it CE ARE ErQRl 
Alpes-Maritimes... ..sssssesse 
ATP dore immt led sil 
Ph RER PMR HE RS 
ATËSR.  ssovsceettsssemenrus 
AUDE. ssdiahessas ttes 
AU... sssoovos se ossssoeseoss e 
AVEYTON.. sors osso so sscossessce 
Bouches-du-Rhône, . . .s..sscees 
Caivedes ni diront os 
Cantél,.sthéénseret issus sde 
Charentes 72, dédset Ad 
Charente-Maritime..…....ccsoce 
Cher... mit her ss 
COPTODRS sontss codecs D 
Côte-d'Olitus e cso node s énese o 6% 
Coôtes-Qu-NORE.. sons sans 
CreUSe.srsoeseustés sc esestesnsée 
DordOgR8...ssnneséséasass sais 
Doubs... remit uesiinesss 
D'Or eebacere cat es 
BUT. ss cbocorebeséorvrodte 
Eure-0kLOR....Lrssogségiesss 
FIRST Es osésstehds 
Gard. SR. ci sictiiaitté 
Garonne (Haute-})... sr. 
GETS.sssonoosooonores se déésee 
Gironde nn nn nnsss 
HÉTEUR, coscoosc  RD à 
ille-ebVhaine...,... sims. 
INT css onsédos és des 
Indre-et-Loire, ss osose. 
IS PO des soit cos ES Le 
HR de Vandes so rasiéneés 
LADRE. sr n re ts 
Loir-ekCheR.. ssnsosneèans 
LA, Pape 2 pape msi mapn ré ion 
Loire. (HAUN@ scores s088s 
Loire [nférieure..... 60020000 
Loiret ; + issues sai sat 
LOË is avi enahessasi se ise 
Lot-et-Garonne... ...ssessoue 
Lo den re mémméte se 
Maïne-et-Loire.. 000 0 0 5 9 02 
MR ., cscuncsélnéeh ne 
DER RL ir sennlethies 
Marne (Haute-}......sess se see 
. AY INC. soso covetevaiate 
Meurthe-et-Moseile. .. 
MOUSB. soc ceéctétoée 
CRAN. so. soude née doses 
MODE Bises octo déco de ci 
PR ls ll condo dlo dé et èl 
D... oi lséiootentèss dual 
OR schoviet à cd sors. 
OR. él isisrioc stats die 
Pas-de-Calais... coco coco bit 
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CONVENTION TARIFAIRE 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fer 
français (S. N. C. F.) représentée par M. 
D'une part; 
, e i agen. 
too Primo 10, quai Leger 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit! 


Portée de la convention. 


Art. 4e, — La convention s'étend: 


1° Aux expéditions, au départ des gares de 
Toulouse-Matabiau et Toulouse-Saint-Cyprien 
et à destination de la gare de Figeac, de ca- 
mions automobiles ou de remorques aména- 
gés de bouteilles métalliques fixées à de- 
meure et transportant du gaz combuslible, 
contenant au moins 90 p. 400 de méthane, à 
l’'exciusion de toute autre marchandise; 

20 Au transport en retour, de la gare de 
Figene aux gares de Toulouse-Matabiau ou 
Toulouse-Saint-Cyprien, desdits camions au- 
tomoblles ou remorques ayant servi ou de- 
vant servir au transport de ce gaz, et conte- 
nant des gaz résiduels, à l’exclusion de toute 
autre marchandise, 
sous condition que chaque véhicule soit, à 
charge, d'un poids maximum de douze tonnes 
et que le conditionnement soit agréé par une 
autorisation de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


Engagement du contractant. 


Art. 2 — Le contractant soussigné s’en- 
gage vis-à-vis de la Société nationale des che- 
mins de fer français, qui accepte: 

49 À remettre à la voie ferrée, et aux con- 
ditions de la présente convention, la totalité 
des envois de gaz eflectués par lui de Tou- 
louse à Figeac, à l'exception de ceux dont le 
transport pourrait être dévolu à d’autres 
moyens de transport par des accords de coor- 
dination, et le véhicule vide en retour ou 
allant prendre charge, de Figeac à Toulouse 
ayant assuré chaque transport à charge; 

20 À fournir toutes justifications æur Fen- 
semble de ses expédilions et arrivages, no- 
tamment à communiquer à la Société natio- 
nale des chemins de fér français, sur simple 
demande, le relevé de tous ses transports; 

3° A faire porter sur les camions et remor- 
ques les inscriptions indiquant: 

Leur tare totale à vide; 

La capacité hydraulique des bouteilles fixées 
à demeure; 

La pression normale d’utilisalion; 

Le poids maximum du gaz pouvant étre 
transporté. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de jer français. 


Art. 3, — La Sociélé nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer, pour la 
taxation d’un camion ou d’une remorque, les 
prix suivants: 

Transport à charge de Toulouse à 
PME. siluienf status 7.081 Fr: 

Transport à vide allant prendre 
charge de Figeac à Toulouse........ 6.213 

Ces prix comprennent le droit d’enregistre- 
ment et de timbre. Ms seront à majorer, s’il 
y a lieu, des surtaxes locales temporaires. 

Dans le cas où les transports s'effectue- 
raient sur un wagon pris en location à la 
Société nationale des chemins de fer français 
par le contractant, jl sera déduit des prix 
ci-dessus la somme de 535 F par voyage, 

Les transports effectués aux conditions de 
la présente convention ne bénéficient pas des 
redevances prévues pour les transports effec- 
tués en remorques routières ou en wagons 
de particuliers. Ils sont exonérés des rnajo- 
ralions de taxe applicables aux masses indi- 
visibles 

Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, le prix de 
la présente convention sera majoré à la 
môêrne date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs, 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 





En 


entrainé une varlalion des prix de tr rt 
applicables aux marchandises reprises dans 
la présente convention. 


Régime de transport. 


Art. 4 — Les expéditions sont effectuées, 
tant pour les transports à charge que poux 
les transports à vide, en régime accéléré, 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’apptks 
calion des tarifs et les Gispositions du tarif 
des wagons de particuliers sont applicables 
aux envois faisant l'objet de la présente cun- 
vention, en tout ce qui n'est pas contraire 
aux dispositions qui précèdent, 


Durée de la convention. 


Art. 6, — La convention est valable pour 
une période d’un an à partir du... Elle se 
renouvelle d'année en année, par tacite re- 
conduction, pour des périodes successives, 
dont la durée ne peut excéder une année. 

Ëlle peut Ctre dénoncée à la Cemamde de 
l'une ou l'autre par parties contractantes, 
sous condition d’un préavis de quatre mols 
à l'expiration de chaque période annuelle. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 
fre à la Société nalionale des chemins de 
ier français le droit: 

4e D'exiger du contractant soussigné, pour 
les envois qui, pour la période d'une ane 
en cours depuis la mise en vigueur de la 
convention ou son renouvellement, n'auraient 
r'3 été remis à la Société nationale Ges che- 
mins de fer français, contrairement à l’en- 
gagement prévu à l'article 2 de ja présente 
convention, le versement d’une pénalité re- 
présentant 29 p. 100 des prix qui auraient 
été perçis pour ces envois par application 
de l’article 3, si leur transport avait été eflec- 
tué par chemin de fer; 

2o De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages pour les 
infractions commises. 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, & 
la dem de du contraclant, Gans le cas où 
interviendraient des aménagements 0ù aug- 
mentations de tarifs prévus au nota de l'ard- 
cle 3 de Ja présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un mois par la Société nationale &es che- 
mins de fer français dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 

Art, 7. — Les frais de timbre de la pré- 
sente convention seront supportés par M, Lars 
roque, 

Fait en double, le. 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français. 
Le contractant, 

Nora. — Les prix indiqués dans la présents 
convention comprennent la majoration do 
% p. 100 intervenue le 5 janvier 1918. 


1 





CONVENTION TARIFAIRE 
ENTOÆ LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CILEMINS DE FXA 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ ANONYME COMPAGXLS 
UVALE DE NISSAN 


Entre : 
La Société nationale des chemins de fes 
français (S. N. C, F.), représentée par M. 
D'une parl; 
Et la société anonyme Compagnie uvale C6 
Nissan, dont le siège social est à Nisean 
(Hérauit}, représentée par Mme veuve Vidal, 
directeur général; 
D'autre part, 
t4 11 t + 


{ LIL anne " b arnf : 
il à été convenu eb arrété ce « 


Portée de la convention. 
Art. 14, — ]a convention s'étend: 


lo Au trafic d’apéritifs, jus de fi vins 
de liqueur et vins en bouteille E, expédiés de 
la gare de Nissan à destination de toutes lea 
gars de la Sociélg national des chemins da 


12} 


fer franc: 
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2 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragra- 
phe 1° ci-Sessus, et reçus par la sotiélé ano- 
nyme Compagnie uvale de Nissan; 


3e Aux colis.d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci<dessus. 
Le ! igo des colis de publicité expédié ne 
devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédi 


Engagement de la société anonyme 
Compagnie uvale de Nissan. 


Art, 2. — La société anonyme Compagnie 
uvale de Nissan s'engage vis-à-vis de la Societé 
nationale des chemins Ge fer français, qui 
accepte : 


1° A remettre à la voie ferrée et aux condi- 
tions de Ja présente convention, la totalité 
de sn trafic d'apéritifs, {os de fruits, vins 
de liqueurs et vins en bouteilles à l’excep- 
tion toutefois: 


a) Des envois à destination des localités si- 
tuées dans le département de l'Hérault qu’elle 





restera libre d’eflectuer par ses propres ca- 


mions ; 


b) Des envois à destination de la zone cons- 
liluée par le département de l'Hérault et les 
départements limitrophes, qu’elle aura la fa- 
cuité de confier à des transporleurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à con- 
dition que le tonnage confié auxdits trans- 
porteurs rouliers ne dépasse, en aucun cas, 
celui que ces transporteurs assuraient anté- 
rieurement au 21 avril 1934, date de la publi- 
cation du décret de coordination rail et route; 


c) Des tonnages qui pourraient se trou- 
ver dévolus au cabolage ou à la batellerie 
par des accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l’objet des 
littera a, b et c, ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d’être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une mo- 
dification des accords de coordination. 


20 A fournir toules justifications sur l’en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 





———— 


communiquer à la Société nationale des che- 
mains de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie, 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s’engage à appliquer aux en- 
vois d’au moins douze litres ou payant pour 
cette quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fermés 
(chaque caisse ou panier fermé comprenant 
au moins six bouteilles) (1), soit des bon- 
bonnes : 

a) Pour les apéritifs, jus de fruits, vins de 
liqueur et vins en bouteilles, au départ de 
la gare de Nissan, le prix par litre correspon- 
dant à la zone définie au tableau annexé à 
la convention, à laquelle appartient la gare 
destinataire; 


b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de la gare de Nissan, le prix par 
litre de contenance de ces emballages corres- 
pondant à la zone définie au tableau annexé 
à laquelle appartient la gare expéditrice. 
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ZONES DE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES 


D'UNE CONTENANCE D’AU MOINS 0,3% L 

















des marchandises Apérilifs, jus de fruits, vins de liqueur, vins en bouteilles. Emballages vides en retour. 
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Sans que la taxe puisse étre inférieure à 85 F par expédition. 
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Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applicables aux petits flaconnages d’une 
contenance inférieure à 0,375 1. Toutefois, 
si la proportion des petits flaconnages excède 
d') p. 400 du trafic total expédié par chemin de 
fer, par application de la présente convention, 
Jes prix appliqués à l’ensemble des petits fla- 
connages seront majorés de 50 p. 100. 


Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans réduction pour les envois desti- 
nés à l'exportation. 


Hs comprennent le droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 


Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 


appli 


Les prix ci-dessus sont également 
| Chaque 


cables aux colis d'objets de publicité. 

colis d’objets de publicité dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins douze litres à plein, sera taxé au 
prix par litre correspondant à la zone des- 
Unalaire de l'expédition. 


NoTa. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
ja même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 


Cett 


e modification pourra également inter- 
venir en Cas d'aménagement de tarifs ayant 


entrainé une varialion des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
a prés nte convention. 
Dispositions spéciales. 
Lorsque les transports faisant l'objet de Ja 
I e convention ramenés à l’année, at- 


1 t un million de litres pour le plein, 
À. iété nationale des chemins de fer fran- 





çais accordera, par voie de détaxe, à la s0o- 
ciété anonyme Compagnie uvale de Nissan, 
une réduction de 5 p. 100 sur les taxes de 
transport payées par application des prix des 
articles 3 et 4. 


En ce qui concerne les emballages vides 
en retour, lorsque les transports effectués aux 
condilions de h présente convention, rame- 
nés à l’année, atteindront 500.000 Litres, il sera 
accordé à la société anonyme ‘Compagnie 
uvale de Nissan; par voie de détaxe, une ré- 
duction de 5 p. 100 sur les taxes de trans- 
port payées par application des prix de l’ar- 
ticle 3. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Apéritifs, jus de fruits, vins de 
liqueurs et vins en ibouteilles. — Les expé- 
ditions de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire. 


Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
Jar Wagon. Dans <e cas, la taxe applicable 

ce wagon est majorée de 20 p. 10. 


Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
pes n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'applica- 
tion des tarifs pour le transport des marchan- 
dises et, s'il y a lieu, les tarifs de c<amion- 
page, sont applicables aux envois faisant l’ob- 
jet de la présente convention en tout ce qui 
n’est pas contraire aux dispositions qui pré- 
cèdent, 


L 





Durée de la convention. 


Ârt. 6. — La convention est valable à parti? 
du jusqu’au 31 déceanbre 1948. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
fère à la Snciété nationale des chemins de 
fer français le droit: 


4° D’exiger de la société anonyme « Compa- 
gnie uvale de Nissan », pour tous les envois 
eflectués depuis la mise en vigueur de la 
convention et qui n’auraient pas été remis à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais contrairement à lJngagement prévu à 
l’article 2 de la présente convention, le ver- 
sement d’une pénalité représentant 20 p. 100 
des prix qui auraient élé perçus pour ces 
envois par appiication de l’article 3, si leur 
re ÈR avait été cflectué par chemin de 
er; 


29 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à M 
demande de la société anonyme « Compagnie 
uvale de Nissan », dans le cas où intervien- 
draient des aménagements ou augmentations 


. de farifs prévus au nola de l'article 3 de la 


présente convention; 


b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 





(1) A titre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n'est pas exigé. 
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Art. 7. — Les frais de timbre de la pré- 
sente convention seront supportés par la so- 
ciété anonyme « Compagnie uvale de Nissan ». 


Fait en double, le 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
Le représentant des expéditeurs, 


Nora. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de la majora- 
ion de tarifs de 35 p. 100, intervenue le 
5 janvier 1948. 





TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
SOCIÈTÉ ANONYME (COMPAGNIE UVALE DE NISSAN 





Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable: 
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d Décisions munistérielles interoenues 
sur les propositions de tarifs. 





(La date indiquée en tête de chaque affaire 


est celle de la décision ministérielle. 


date du Journal officiel mentionnée est celle 


du numéro qui a publié la proposition.) 


À. — Homologation. 


22 juillet 4918. — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Proposition ten- 


dant : 


fo Au relèvement des surtaxes spéciales 


prévues aux tarifs: 
No 2, chapitre 51, paragraphe VIH; 
No 3, chapitre 52 À; 
No 7, chapitre 52, paragraphe VIII; 
No 9, chapitre 51, 
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22 juillet 1948. — 


au profit de la Société générale des che- 
mins de fer économiques (ligne de Pont- 
l'Abbé à Saint-Guenolé, voie normale). 


920 A’ la création d’une tarification com- 
mune, avec surtaxe, au tarif n° 3, cha- 
pitre 52, B et C, pour les pommes de terre. 
(Journal officiel des %® juin et 6 juillet 
1948.) 


Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à insérer, en regard du chapitre IV 
des conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises, 
un renvoi fixant, à titre provisoire, le point 
de départ des délais de transport. (Journal 
of/iciel du 6 juillet 1948.) 

Homologation, accordée à titre provi- 
soire, sous la réserve acceptée par la 
Société nationa’: des chemins de fer fran- 
çais, que le renvoi proposé sera précédé 
de l'indication suivante, en lettres itali- 
ques: « Instruction ministérielle du 
23 juin 1948, prise en exécution de l'ordon- 
nance du 28 octobre 1944 ». 


B. — Approbation de conventions tarifaires. 
22 juillet 1%M8. — Société nationale des che- 


mins de fer français. — Projet de conven- 
tion tarifaire à passer avec la société Ro- 
bin et Ce, à Paris, pour le transport d'apé- 
ritifs, liqueurs, vins en bouteilles et em- 
ballages vides en retour correspondants. 
(Journal officiel du 30 juin 1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
sous réserve que la date limite d’applica- 
tic, fixée d’abord au 30 septembre 1948, 
soit reportée au 31 décembre 1948. 


22 juillet 1918. — Société nationale des che- 


mins de fer français. — Projet de conven- 
tion tarifaire à passer avec la Cave coopé- 
rative de Monbazillac, à Monbazillac, pour 
le transport de vins en bouteilles et em- 
ballages vides en retour correspondants. 
(Journal officiel du 30 juin 1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
eous résr”ve que la date limite d’applica- 
tion, fixée d’abord au 30 septembre 1948, 
sait reportée au 31 décembre 1948 


22 juillet 1918, — Société nationale des ‘che- 


2 


2 


mins de fer français. — lProjel de conven# 
tion à conclure avec le Syndicat du com- 
merce en £ros des vins et spirilueux des 
Pyrénées-Oricutalcs, à l'erpignan, pour le 
transport d’apéritifs, lijueurs, rhume, eni- 
ritueux, vins de Jiqneur, vins en born- 
teilles et des emballages vides 6n retuiur 
correspondants. (J. O0. du 6 juille: i°:* 
Approbation donnée à titre Jrorisnire, 
avec autorisation de mise en application à 
dater du 1e août 1948, sous re-erve que 


la date limite d’application, fixée d’abc à 
au 30 septembre-19%8, soit reportée au 
31 décembre 1918. 
juillet 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet de conve:i:- 
tion à passer avec la société Louis Bert 
et C°, à Barsac (Gironde), pour le tran:- 
port des spiritueux, vins en bouteilles et 
d'emballages vides en retour correspon- 
dants. (Journal officiel du 6 juillet 1948) 
Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à dater du 4er août 1918, sous réserve que 
la date limite d’application, fixée d’abord 
au 30 septembre 1918, soit reportée au 
31 décembre 19418. 


juillet 1948. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet de conven- 
tion à passer avec M. H.-A. Sempé, à Sau- 
bazan (Gers), pour le transport d’eaux- 
de-vie, spiritueux, vins en bouteilles et 
d'emballages vides en retour Correspon- 
dants. (Journal officiel du 6 juillet 1948.) 

Autorisation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à dater du 1er août 1918, sous réserve qu: 
la date limite d’application, fixée d’abord 
au 30 septembre 1948, soit reportée au 
31 décembre 1948. 


juillet 1948. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet de convei- 
tion à passer avec la société À. Marchand 
et C°, à Bordeaux (Gironde), pour je 
transport de liqueurz, rhums et d’emb:|- 
lages vides en relour <orrespondanls. 
(Journal officiel du 6 juillet 1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à dater du {97 août 1918, sous réserve que 
la date limite d’application, fixée d’abord 
au 30 septembre 1938, soit reportée au 
31 décembre 1948. 


juillet 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Projet de :onven- 
tion à passer avec la sociét# Ed. Kress- 
mann et C° et ses filiales à Bordeaux, - 
pour de transport Ce liqueur hurns, 
sirops, spiritueux, vins en bouteilles et 
d'emballages vides etouy correspon- 
dants. (Journal officiel Gun 6 jnilet 1944.) 
Approbation donné: «à til n'ovisoire, 
avec autorisation de 15e en application 
à dater du 4? août 1::- | Ve vue 
la date limite d'appl a lit +e d'abord 
au 30 septembre 198, soit 6e u 
381 décembre 1948, 
juillel 1918. — Société nationale des che- 
mins Ge fer français. — Projet de Co:vi Ne 
tion tarifaire à passer avec la soviété Eou- 
léstin et Ce, à Cogna pour le traneport 
d'eaux-de-vie et emballages vides en re- 
tour correspondants. (oui ofjiciel du 


d3 juiliet 1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en apphcation 
à partir du 1er août 1948, sous réserve que 
la date limite d’application, fixée d’abord 
au 30 septembre 1948, soit reportée au 
31 décembre 19418. 


22 juillet 1918. — Société nationale des che- 


mins de fer français. — Projet de conven- 
tion à passer avec la société La Senan- 
cole, à Salon-de-Provence (Bouches-du- 
Rhône), pour le transport de liqueurs ++ 
d'emballages vides en retour correspon- 
dants. (Journal officiel du 13 juillet 1918.) 

Approbation donnée à titre provisai:e, 
avec autorisalion de mise en applicatior 
à datér du 1° août 1948, sous réserve que 
la date lim.te d'application, fixée d'abord 
au 30 septembre 1948, soit reportée au 
31 décembre 1948. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 








Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAGNEAU, 
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[ Tirages financiers 


—— 








GROUPEMENT 
POUR LA 
Reconstitution de la Ville d'Amiens et environs 


SOCIÉTÉ ANONYME 
KT PERSONNEL VARIABLES 


RUE ALEXANDRE, À AMIENS 
229% B Amiens. 


A CAPITAL 
SGE SOCIAL: 29, 


Registre du commerce: n° 





Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947 
de 500.000.000 de francs. 


PREMIER AMORTISSEMENT 


Avis aux obiigataires. 


Le groupement pour la reconstitution de la 
ville d'Amiens et environs, usant du droit 
qu’il s'est réservé lors de l'émission, a amorti 


par rachats en Bourse le nombre de tilres 
prévu par le tableau d'amortissement pour 
le remboursement du 16 août 1%8 de son 
emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947, 

En conséquence, le tirage au sort <orri 
pondant à ce remboursement n'aura pas ! 

(Le tableau d'amortissement à paru au 
Journal officiel du 28 novembre 1947.) 


PSP PS SPL PPS PILOT LOGS PSE PA 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricilé et du & 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOM PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 3,75 0/0 195 
DE LA 
société anonyme des usines à gaz du Nord | 
et de l'Est. 
Les porteurs d'obligations 3,75 0/0 de 


D,000 F, émission 1945, de la société anonvn 
des Usines à gez du Nord et de l'Est, soriéte 
anonyme au capilal de 43 millions de francs, 
dont le siège social est à Paris, 4%, boule- 
vard Malesherbes, en liquidation par suite de 
sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et dé- 
cret d'application du 21 _ 1916), sont in- 
fomnés que cette dernièrt sant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
procédé par voie de rachats en Bourse à son 
amortissement du f*# seplembre 1938. 

En conséquence, ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste de rappel des obligations 3,75 0/0 1945, 
sorties au tirage du 21 juin 1946 et non rem- 


| Groupements &e sinistrés 
(Loi du 30 Mars 1947, articles £4 à 49.) 


EMPRUNTS UNIFIES 


4 3/4 0/0 maïs 1948 d’un montant nominal glo- 
bal de 20.300.000.090 de francs, représenté 
par 4.060.000 obligations de 5.000 F amortis- 
sables en trente ans, à partir du 15 mars 
1948, et émises par les groupements de sinis- 
trés suivants: 


Nombre 
d'obligations 
Groupement pour l& reconstruction: émises. 
De PAisne (immobilière, agricole, 
industrielle et commerciale}... 78.000 
Du département des Basses-Alpes.. 44.000 
Du département des Hautes-Alpes. 48.000 
Du département des pre ie ed 
times”. reset si intl Goes 26.000 


Urbaine et rurale d'Angers, de £ Sau- 
mur et du département de Maine- 


et-Loire 81.000 


Des Ar ST ER cecese 50.000 
Du département de |’ Aube. hd ass 31.000 
)es biens sinistrés immobi licrs, 

industriels, commerciaux, artisa- 

naux et agricoles des Bouches-du- 

ERP PE eve « 401.000 
De Brest et du Fini SLÈTE. sec ccuee 44.000 
De 11 Charente-Meritime. ........e v. 61.000 
Du département NM PP PEER .… 99.000 
Du département de la Corse... J 42.000 
Du département de la Cote-d'Or..… 41.000 
Des te NOT. seu “72 20 .(KK) 
De la côte normande. ..........esse 23.000 
OM Ce 3 à ORNE PR EEE Be ESATT } 
Des biens sinistrés de la Dordogne 
(inmobiliers, industriels, commer- 

ciaux, artisanaux et agricoles). 28.000 
Du département du Doubs... FN %.000 
De Ja région Drôme-Ardèche....s.. 53.000 
bu département de l'Eure. SAN dés . 48,000 
Du département de l'Eure-et-Loir.. 41.000 
Du département du Gard....... es 58.000 
De la Haute-Garonne........s..... = 73.000 
Du département de la Gironde... 99,000 
Du Havre et de sa banlieue... 2 54.000 
Du département de l'Hérault. 59.000 
Du d« rioment d'’Inire-et-loir re. 50.000 
Du dépar tement du Jura PT déésice 49.000 
De Lisieux et de sa région... 23.000 
Du département de la Loire Per r$ 104.000 


Du département de Loir-et-Cher. 
De ] orient et du Morbihan (immo- 
bilière, industrielle, commerciale, 


76.000 


Immobilière, 
merciale du Pas-de-Calais........ 


industrielle et com- 
71.000 


Des arrondissements de Rennes et 


de Fougères 
Du départ ement du Haut-Rhin... 


Des biens sinistrés dans le ny euÉ 


ment du 


RARE... cr 


De Rouen, Di cppe, Neufchatel, Yve- 


tot et leurs r égions. Se MED 6 
De Saint-Lo et de sa région.......… 


De 


1 
virons .. … 


De 


sos HAVÉONS.,. 5. re et .. 


Du 


Saint-Malo et des villes de Di- 
lard, Paramé, Saint-Servan et en- 


la ville ‘de ‘Saiñt- Nazaire et de 


département de Saônt-et-Loire. 


Urbaine et rurale du département 


de: la Sartho és... 


Du département de là Savoie...... 41.000 
Du département de Seine-et-Marne. 112.000 
Du département de Seine-et-Oise.. 82.000 
Du département des Deux-Sèvres.. 18.000 
Du département de la Somme. .…… 71.000 
De Strasbourg et du Bas-Rhin... 437.000 
De la ville de Toulon et du dépar- 

tement du Var ...............ee 42.000 
Du département de Vaucluse. ee 42.000 
Du département de la Vienne...... 36.000 
Du département des Vosges........ 78.000 
Du département de l’Yonne........ 30.060 


Et 
dé 


du groupement des sinistrés du 
épartement du Nord 


Total 


235.000 
4.060.000 








TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


unique pour l'ensemble des emprunts unifiés, 











boursées, 

661 à 66 — 667 1.951 À 593 — 2.551 à 53 
— 2,558 à 60 — 3.711 À 19 — 4.701 À 70 — 
0.119 À 70 en 0.57! 


agricole et marit LME) «sc... Le 43.000 
Du département du Lot... ss... 16.000 
Agricole de la Manche... Sad ee ss 31.000 
Du département de la Marne... 6 82.009 
Immobilière, agricole et industrielle 

de la Haute-Ma Le SR PRES 26.00 
Du département de la Ma venne. ‘ 22.009 
Du lépartement de Meurthe-et-Mo- 

MS" ue ini dust e a 93.000 
Du. dé F arteme: nt de la Meuse …... . 25.00) 
De Nantes et de la région nantaise, 50,009 
Du de rrtement de la Nièvre... . 23 .00) 
Immobilière et agricole du départe- 

mont © OMR. sitio oc 62.000 
De Ja ville d'Orléans et du dépar- 

tement du Loïiret......,.......s.e ‘ 72.000 
Du département de l'Orne es tas PP 201.000 
De Pa LS et de Ja Scine S nistrés... 143.000 
Agrice lu Pas-de-Caola ART 52,000 ! 





NUMERO DATE NOMBRE 
Mer de de titres 
l'amortisse- < 
ment. rembourseinent, à amortir. 
1 15 mrars 4949,...,.ve. 63.750 
2 _— 2990. scoccoss 66.810 
3 _— LA) LEPELEP EE 69.983 
4 —— 29025. sosèce 13.308 
5 ee 1953. soso 16.700 
6 — AUDE: sosistes 80.427 
7 — 1935... 84.958 
8 _ 1956... 00.0. 85.260 
9 — E LOT PP PORTER 92.453 
10 —  1958..v.00 0 96.814 
11 — 1959, 00000: AM.4#%4 
12 —— 1966... 106.262 
13 — 198,608. 111.320 
14 e_— 4962. .. so... 116.598 
15 — 1963. co. 122,136 
16 — 1964... 427.937 
47 em 196%.....026. 134.013 
18 — 1966... 140.380 
19 — 196.006 117.058 
2 — 1968. . 05 154.033 
21 — 41969... 461.350 
22 — 1e 169,014 
33 ee à 0) FER 177.042 
24 cts PAPCEEEE EEE 185.45! 
25 ee : EUTR POP 494.260 
26 — CII DOI PPELT 203.153 
27 — 1979, 0.090: 213.155 
23 — Abbas ssouse 993,278 
29 — _ :} ÉFARNENNS 233. s84 
JQ Land 497: sc... 241. 992 
à 
.060.000 
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eine 


Les Coopérateurs de Flandre et d'Artois 


3, ROUTE DE BERGUES, 
à COUDEKERQUE-BRANCHE (Norp) 





OBLIGATIONS DE 500 F 5,50 0/0 1931 





Obligations sorties au tirage de 1948, 

Ces obligations sont remboursables au pair 
à partir du 15 août 1948. Elles ne produisent 
lus d'intérêt après cette date. 


l 
5 33.48 46 63 7. 93 410 
19 164 485 487 41493 22 264 271 
mn) 948 367 384 4äi 445 497 466 


585 596 605 612 . 656 651 
Ÿ 712 740 754 761 764 
713 195 810 821 825 827 829 831 
“6 839 810 849 928 925 946 977 


086 1.007 1.011 1.013 1.026 1.028 1.030 1.041 
1.014 1.054 1.058 1.077 1.082 1.089 1.108 1.171 
1.174 1.180 1.186 1.189 1.194 1.2%4 1.268 1.271 
1.972 1.273 1.275 1.303 1.315 1.319 1.325 1.351 
1.253 1.994 1.356 1.382 1.427 1.447 1.457 1.161 
1.168 1.473 1.519 1.525 1.526 1.530 1.54t 1.554 
1.061 1.594 1.628 1.640 1.642 1.617 1.643 1.664 
1.668 4.676 1.686 1.696 1.703 1.736 1.763 1.789 
1.700 1.709 1.804 1.817 1.823 1.864 1.868 1.882 
1.923 1.946 1.983 1.991 1.992 1.996 2.004 2.036 
9.062 2.093 2.095 2.13% 2.149 2.158 2.161 2.163 
9.900 2.915 2.219 2.230 2.255 2.265 2.287 2.304 
) 314 2.319 2.322 2.326 2.331 2.334 2.364 2.367 
9,971 2.405 2.413 2.441 2.461 2.462 2.508 2.518 
0.595 2,526 2.537 2.559 2.566 2.588 2.601 2.614 
9 620 2.623 2.638 2.639 2.659 2.669 2.711 2.728 
2,7% 2.764 2.784 2.794 2.801 2.808 2.811 2.817 
9.831 2.833 2.835 2.987 2.800 2.892 2.18 2.933 
944 2.990 2.995 2.997 3.023 3.074 3.101 3.134 
3.144 3.145 3.153 3.182 3.198 3.932 3.243 3.245 
3.947 3.251 3.269 3.293 3.296 3.301 3.305 3.311 
2.328 3.336 3.338 3.350 3.354 3.305 3.359 3.383 
3.405 3.408 3.448 3.452 3.510 3.544 3.590 3.568 
3.516 3.581 3.612 3.618 3.671 3.681 3.689 3.716 
3.718 3.726 3.732 3.70 3.765 3.793 3.799 3.810 
3.819 3.824 3.831 3.848 3.857 3.859 3.863 3.872 
3.882 3.884 3.885 3.891 3.911 3.919 3.941 3.950 
3,965 3.999 4.006 4.024 4.030 4.039 4.060 4.067 
4.08: 4.091 4.122 4.128 4.136 4.153 4.168 4.188 
4.191 4.199 4.907 4.210 4.221 4.240 4.255 4.259 
4.266 4.272 4,985 4.286 4.329 4.336 4.345 4.352 
4.30 4.376 4.388 4.389 4.309 4.401 4.405 4.417 
4.122 4.497 4.498 4.429 4.432 4.438 4.445 4.462 
4.484 4.485 4.507 4.518 4.519 4.552 4.592 4.598 
4.607 4.628 4.645 4.649 4.660 4.666 4.690 4.691 
4.712 4.718 4.720 4.721 4.735 4.748 4.701 4.813 
4.822 4,841 4.852 4.862 4.873 4.998 4.908 4.915 
4.927 4.974 4.982 5.026 5.038 5.078 5.086 5.087 
2.097 5.102 5.117 5.119 5.124 5.132 5.141 5.14% 
6.102 5.155 5.158 5.178 5.181 5.203 5.207 5.216 
».232 5.252 5.311 5.333 5.842 5.360 5.377 5.380 
085 5,401 5.405 5.407 5.408 5.420 5.492 5.494 
413 5.448 5.469 5.521 5.586 5.596 5.60 5.630 
5.633 5.638 5.613 5.684 5.687 5.712 5.768 5.773 
0.793 5.799 5,820 5.827 5.844 5.848 5.869 5.896 
».902 5.911 5.912 5.914 5.915 5.923 5.927 5.943 
».965 5.985 6.012 6.013 6.018 6.041 6.061 6.088 
6.092 6.097 6.108 6.121 6.131 6.136 6.159 6.163 
6.171 6,190 6.213 6.224 6.238 6.941 6.243 6.955 
0,297 6.263 6.268 6.323 6.324 6.332 6.349 6.352 
b.361 6.372 6.352 6.391 6.4 6.438 6.440 6.457 
6.199 6.478 6.479 6.480 6.500 6.501 6.539 6.548 
6.58 6.572 6.574 6.607 6.610 6.615 6.629 6.636 
6.692 6.698 6.706 6.72 6.741 6.744 6.794 6.806 
6.811 6.815 6.816 6.904 7.014 7.016 7.018 7.021 
1.040 7.063 7.082 7.097 7.110 7.122 7.438 7.150 
7.175 7.238 7.252 7.260 7.271 7.272 7.278 7.288 
7.298 7.306 7.307 7.321 7.352 7.404 7.423 7.437 
1.445 7.446 7.470 7.473 7.503 7.513 7.555 7.610 
1.612 7.645 7.651 7.656 7.672 7.696 7.732 7.751 
1.715 7,716 7.787 7.809 7.846 7.824 7.830 7.839 
7 a 12 1.892 7.894 7.900 7.906 7.911 7.958 
1.967 1. 





Obligations 5,50 0/0 1931 sorties aux tirages 
antérieurs et non remboursées, 


1.003 1,004 1.005 1.012 1.014 1.015 1.018 1.042 

01 1.050 1.056 1.076 1.078 1.120 4.137 1.156 
1.157 1,158 1.159 1,165 1.177 1.191 1.200 1.249 
1.529 1.362 1.420 1.487 1.488 1.592 1.826 1.839 
1.583 2.007 2.195 2.282 2.909 2.298 2.413 2.071 








2.573 2,718 2.754 2.913 2.914 2.915 2.919 2.966 
2,984 3.016 3.091 3.045 3.046 3.050 3.051 3.062 
3.053 3.055 3.056 3.057 3.058 3.161 3.200 3.202 
3.227 3.229 3.262 3.966 3.295 3.310 3.19 3.449 
3.455 3.507 3,508 3.516 3.518 3.571 3.600 3.611 
3.617 3.688 3.699 3.710 3.730 3.739 3.745 3.746 
3.837 3.81 3.852 3.808 3.991 3.994 4.004 4.052 
4.068 4.070 4.074 4.116 4.152 4.211 4.249 4.252 
4.27 4.275 4.917 4.374 4.496 4.473 4.583 4.781 
4 903 4.912 4.914 4.916 4.917 4.920 4.929 4.931 
4.996 4.916 4.963 4.964 4.970 5.008 5.010 5.088 
5.092 5.005 5.096 5.099 5.208 5.433 5.438 5.457 
5.478 5,507 5.519 5.525 5.531 5.507 5.595 5.603 
5.604 5.691 5.692 5.650 5.698 5.690 5.702 5.739 
5.760 5.716 5.865 5.863 5.874 5.878 5.885 5.888 
5.800 5.891 5.892 5.893 5.921 5.932 5.937 5.918 
5.949 5.967 5.900 6.118 6.174 6.194 6.195 6.219 
6.20 6.251 6.252 6.261 6.127 6.128 6.494 6.177 
6.481 6.487 6.199 6.502 6.505 6.508 6.509 G.6S6 
6.690 6.697 6.862 6.863 6.873 6.927 6.947 6.950 
6.952 6.971 6.976 6.978 6.979 6.901 6.993 6.995 
7.002 7.004 7.054 7.066 7.067 7.068 7.100 7.128 
7.139 7.147 7.197 7.945 7.346 7.347 7.%4 7.381 
TA 7.412 7.415 7.416 7.418 7.4hh 7.469 7.497 
‘7,502 7.504 7.522 7.523 7.539 7.540 7.679 7.603 
7.698 7.701 7.705 7.743 7.793 7.751 1.158 7.802 
7.815 7.826 7.684 1.885 7.909 7.010 7.087 7.973 





UNION DES COOPERATEURS DES FLANDRES 
Emission 6 0/0 de 1928. 





L'amortissement prend fin en 1918. 


Les obligations non sorlies aux tirages anté- 
rieurs sont remboursables au pair à partir du 
1er août 1918. 


PSP PPPIPSPIPPPPPP SPP PP SPP PP IN 
SOCIETE DES MINES DE SOUMONT 


SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 
46, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 


R. C.: Seine 1920, no 93867. 








OBLIGATIONS 5 0/0 1931 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la société a racheté 
en Bourse les 820 obligations dont l’amortis- 
sement a été prévu pour le 4er août 1948. 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remhoursées. 


Tirage du 17 juillet 1945. 


Remboursement le 4er août 1945. 
Coupon du 1° février 1916 attaché. 
1.513 à 1.520 — 1.565 à 1.568 — 4.000 — 
4.923 — 4.926 æt 4,927 — 5.326 ct 5.337 — 
2.339 — 6.301 à 6.303 — 9.032 à 9.034 — 
12.59% à 12.598 —- 12.600 — 13.216 — 13.248 
— 15.825 — 15.830 — 16.720 — 921.741 et 
21.742 — 21.925 à 21.930 — 22.751 à 22.754 


— 22,701. 
Tirage du 19 juillet 1946. 


Remboursement le 4er août 1916. 
Coupon du 1° février 1947 attaché. 
39 — 823 et $24 — 2.033 et 2.034 — 2.303 


.589 et 4.590 — 


! 

4 
4.309 et 4.310 — 4.583 4 
5.340 — 6.201 — 
6 9 


5.204 à 5.210 — 5.231 — 
6.703 à G.705 — 6.91 à 
6.959 — 8.591 à 8.595 — 
9.727 à 9.729 — 9.89% à 
11.544 — 12.121 — 12.127 — 12.862 à 12.870 
— 14.621 à 14.627 — 14.69: à 14.699 — 14.953 
— 15.411 à 15.413 — 15.415 — 15.597 — 
16.607 à 16.609 — 16.991 à 16.999 — 417.085 
— 17.088 et 17.089 — 17.328 à 17.330 — 17,461 
à 17.469 — 17.512 à 17.520 — 17.631 — 
17.637 à 17.610 — 17.801 et 17.802 — 17,804 
— 417.807 et 17.808 — 19.097 à 19.040 — 


20.261 et 20.262 — 20.581 à 20.583 — 920.596 
à 20.59) — 22,300 — 23.000 — 29.527 à 23.529 


— 24.308. 





Union des Coopérateurs 


SOCIËTÉ ANONYME COOPÉRATIVE A CAPITAL 
ET PERSONNEL VARIABLES 


SIÈGE SOCIAL: 29, BOULEVARD BOURDON, PARIS (4°} 
R. C.: Seine no 33582. 





EMPRUNT OBLIGATAIRE 5 0/0 1933 





Quatorzième tirage d'amortissement 
du 11 juillet 1948. 


Les obligations sorties à ce tirage sont rem 
boursables au pair au siège de la société, à læ 
Banque centrale des coopératives 31, rue da 
Provence, à Paris, et à la Banque nationala 
pour le commerce et l’industrie, 16, hboule- 
vard des Italiens, à Paris, à partir du 15 dé« 
cembre 1948. 


Trois cent treize obligations. 


40 30 94 219 242 9267 314 399 

593 656 665 742 753 809 813 845 

850 883 888 918 971 1.005 1.020 1.094 
1.176 1.242 1.293 1.417 1,447 1.450 1.481 1.493 
1.510 1.600 1.666 1.668 1.766 1.801 1.812 1.883 
1.691 1.919 1.962 1.979 1.983 1.992 2.097 2.124 
2.227 2.293 2.315 2.333 2.337 2.340 2.318 2.357 
2.282 2,417 2.480 2.518 2.529 2,586 2.618 2.636 
2.613 2.664 2.700 2.748 2.749 2.754 2.764 2.943 
2.946 2.994 3.007 3.067 3.078 3.079 3.097 3.136 
3.139 3.164 3.166 3.172 3.221 3.260 3.295 3.121 
3.442 3.473 3.497 3.531 3.690 3.787 3.797 3.81: 
93.820 3.824 3.871 3.880 3.938 3.942 3.945 3.961 
3.997 4.011 4.029 4.044 4.067 4.087 4.123 4.126 
4.138 4.139 4.166 4.197 4.232 4.240 4.954 4.295 
4.392 4.403 4.414 4.443 4.516 4.536 4.514 4.577 
4.596 4.619 4.660 4.663 4.671 4.687 4.690 1.727 
4.166 4.811 4.820 4.867 4.962 4.974 4.975 5.000 
5.050 5.055 5.056 5.067 5.112 5.113 5.126 5.138 
5.154 5.161 5.172 5.218 5.268 5.320 5.330 5.362 
5.409 5.418 5.416 5.471 5.506 5.519 5.537 5.589 
5.610 5.637 5.682 5.689 5.742 5.763 5.797 5.814 
5.890 5.901 5.930 5.960 5.962 6.052 6.086 6.13% 
6.136 6.144 G.151 6.225 6.251 6.238 6.243 6.208 
6.321 6.351 6.372 6.397 6.403 6.491 6.492 6,553 
6.633 6.672 6.682 6.696 6.717 6.723 6.742 G.787 
6.862 6.889 6.928 6.980 6.988 7.007 7.010 7.052 
7.054 7.065 7.082 7.237 7.238 7.312 7.331 7.334 
7.404 7.407 7hi 7.516 7.524 7.527 7.532 7.576 
7.992 7.601 7.665 7.711 7.749 7.718 7.892 7.995 
7.939 8.003 8.092 8.114 8.115 8.118 8.124 8.165 
8.180 8.182 8.188 8.215 8.251 8.236 8.297 8.307 
8.315 8.328 8.330 8.331 8.345 8.356 8.258 8.264 
8.420 8.418 8.454 8.491 8.633 8.661 8.719 8.767 
8.790 8.832 8.847 8.894 8.905 9.002 9.003 9.U0if 
9.013 9.046 9.085 9.100 9.152 9.167 9.171 9.219 
9.226 9.252 9.278 9.301 9.305 9.309 9.310 9.220 
9.328 9.381 9.290 9.426 9.435 9.489 9.522 9.529 
9.599 9.732 9.744 9.747 9.765 9.803 9.815 9.895 
9.932 





Titres amortis aux tirages précédents et non 
présentés au remboursement au 30 juin 
1948. 


2 61 74 4116 136 142 162 176 
481 182 184 191 352 355 “256 411 
916 973 571 678 581 584 585 597 
589 5M 673 696 926 1.003 1.014 1.125 

1.139 1.248 1.261 1.276 1.325 1.340 1.346 1.264 
1.395 1.396 1.403 1.428 1.492 1.437 1.444 1.453 
1.459 1.475 1.486 1,493 1.539 1.720 1.750 1.784 
1.795 1.817 1.847 1.865 1.878 1.879 1.951 1.954 
1.978 2.112 2,118 2.901 2.256 92,264 2.298 9,912 
2.353 2.435 2.463 2.483 2.491 2.513 2.836 3.188 
3.271 3.274 3.285 4.305 4.309 4.379 4.382 4.406 
4.56% 4.566 4.571 4.574 4.580 4.607 4.644 4.622 
4.629 4.631 4.635 4.669 4.720 4.723 4.726 4.742 
1.795 4.834 4.847 5.087 5.0M 5.356 5.273 5.411 
5.425 5.590 5.594 5.854 5.933 5.935 5.942 5.951 
6.162 6.180.6.198 6.227 6.217 6.250 6.957 6.265 
6.393 6.400 6.401 6.402 6.406 6.412 6.495 6.452 
6.510 6.547 6.562 6.601 6.602 6.617 6.701 6.713 
6.739 6.749 6.828 6.852 6.917 6.950 7.002 7.034 
1.051 7.076 7.079 7.033 7.207 7.299 7.930 7.281 
7.285 7.312 7.351 7.472 7.515 7.523 7.579 7.589 
7.985 7.622 7,625 7.640 7.612 7.649 7.746 7.811 
7.813 7.814 7.818 7.820 7.892 7.843 7.997 7.930 
7.913 7.952 8.013 8.015 8.152 8.290 8.291 8.407 
8.113 8.424 8.502 8.504 8.505 8.761 8.768 8.79% 
8.944 8.962 8.96% 9.061 9.069 9.186 9.917 9.224 
9.237 9.392 9.999 9.514 9.534 9.697 9.773 9.715 
9.719. 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 














SOCIÉTÉ 


NTREPRISE PRIVÉE 


RÉGIE PAR 


ÉD a 


COMPAGNIE DU SOLEIL 


ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE 





FONDEE EN 1829 


CAPITAL SOCIAL: 48.000.000 de francs (dont 21009.000 versés). 
Registre du commerce: Seine Ne £7280, 





SIÈGE à PARIS, rue de Châteaudrn, 4% 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 197. 


























1 PO... cocmocsmessnesemsesmp tete ce 


— Valeurs et espèces d 


s détenues par la société., 


assurances acceplées : 





COREFLELRLRLELLE EEE LLET] 


mme 


mn nn mm 


nn mm nm nt nm 


nm 








.027 


.226. 


27.000 .090 


514 2 


.631.393 


8.415 









































* 
L'INCENDIE 
LE DÉCRET-L0I DU 44 JUIN 1958 
— - er _— - eng 
PASSIF 
Capital social: 
Actions de 100 francs libérées de 
D TAN... cesosesemooes cs  SROIRLON € 
Actions de 400 francs entièrement 
libérées ..... PASSE LIRE sv... 12.000.000 » 48.000.000 » 
Réserves diverses: 
Provision pour éventualités.. ses. sus. 20.00 2.432.729 » 
Réserve (6 garantie... 0 uen se emoovesnanses 6.855.273 » 
Réserve pour CautiONnEMENTS.…. .…...ssescssssssse 000 » 
Réserve spéciale de réévaluation: 
Immeubles .....sssesssse 84.580.834 18 
Valeurs mMObDIlIÈrES.... seu. se se 2.573.409 18 47 454.228 2 
Engagements de la société envers les assurés:, 
2. — Opérations d'assurance directe, réassurances 
non déduites: 
a) Réserve pour risques en 
COUrTS ....ocveoseacenmeeses / SSSR 
b) Réserve pour sinistres res- 
tant à NNCIEPEEPEEEEEEEEE 407.747. 729 09 
3. — Acceptations en réassurance, 
rélrocessions non dédui- 
tes: 
a) Réserve pour risques en 
OOUES omsssoosneseccess  É2STZTEE © 
b) Réserve pour sinistres res- 
lant à PaYET-smossemsese 6.002.475 » 268.522.(64 M 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles. 
a) Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées ......... g 82.702.247 33 
b) Dettes immédiatement exigibles 11.437.138 80 95.139.286 49 
Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
tiers autres que les cessionnaires : 
a) Dépôts de garantie en espèces 3.122.556 81 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
mobiiières PPPETLLLITITI LC TI LS 1.631.393 60 4.753.950 4 
Réserve de prévoyance en faveur des empioyés et 
agents de la SDUIÉT6........ sons comemceñesesesese 21.893.000 » 
Deites envers les agents et COUTÉETS............eses 9.929664 » 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
ies engagements techniques de réassurances cé- 
dces 
a) Espèces ......... ssorctoeccecs SRE 
b) Vaieurs mobilières immatricu- 
Kées ou déposées & la Banque 
de France au nom de la so- 
ciété nn mm mnt 10.226.%67 » 70.926.603 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires. .... Ciss ss bis is 8.570.507 26 
Dettes en compte courant envers ‘les cédants et 
rétrocédants ss... nn nn mm sms 464.897 % 
Loyers et revenus perçus d'AVANCE..…….... vos vee 33.002 7] 
Dettes dix erses 
Institutions de prévoyance en fa- 
veur du per£onnel.…… . 00000 00 1.419.053 14 
Créditeurs DR LL NUE. 995.454 30 ê. 1.504 & 
me ou provisions pour dettes incertaines ou 
éventuelles: 
Provision pour Impôts. .......... 2.250.000 » 
Provision pour pertes occasiog- 
nées par faits de guerre dans 
les AGCROES + oo 000000000 50 507.856 » 2.757.856 
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AGTIF (suite). 


créances diverses: 
immédiatement exgi- 


PTT LEE ELLE LI LLILLLEIL LS 


Créances 
bies . 
Débileurg divers. ...ss.ese ee + mme 


23.077.409 28 
1.584.295 19 





Commissions d'acquisition à amartir: 


pe l'exercice UPS CEE PE EEE EEE EEE 
De l'exercice 1916. .......s use sœù 
De lrexercice 1917..,... 0e suessese 


1.025.000 » 
9.712.500 » 
57.000.009 


LA 





autres éémenpts d'actf.....msssmmmmemmesesesnss 


PO issue ces cdrossssctrescectes assé 





24.651.704 77 


67.737.500 » 


2.307.600 » 





650.608.712 02 








PASSIF (swite). 
FM... sonsnrosreses 


Provision pour annulation de 
e change sur devises 


Provisions pour fluctuations 
étrangères 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven. 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif: 

Prevision pour créances douteuses 611.845 79 
Provision pewr pertes à l'étranger 

résultant @e fa guerre... sh 3.000.000 » 
Provision pour fluctuations des 

VE arr onto ssanedhe sais es 1.770.125 93 


ag" aux parts bénéficiaires: 
Excès de provision 1946.....,.... 
Répartition profits et pertes 1917 


48.200 » 
4.270.1H4 » 





DIS: DID ini ieséedceèsésidhiibossinent 


COR A EMEA NT 





3.2 


9,905 à 


7.700.000 à 


5. 


4. 


411.971 23 


318.244 5 


59.232 87 





650 


608. 742 03 





Etat détaillé des 


profits et partes de la société (exercice 1947). 














DEBIT 
tre Panrie. — Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres payés..….......s.senesmomenmmemmmeess ss es: 
Contribution provisionnelle au 3t décembre 1916 du 
fonds commun au règlement des sinistres de sabo- 
{age (circulaire du 2 mai 19%%4}: 
a) Part de Ta société............e 
b) Part des rÉAasSUreurs. . sue some e 


5.229.692 » 
5.958.990 » 





Commissions" OMIS... so coccdess poemes. 508: 
Primes cédées en réassurance 
Résrves techniques au 51 déc 
rances non déduites 
a) Risques en cours... 
b) Sinistres à Payer... 


‘(réassu- 





0! 7 


embre 1° 17 


452.S03.160 » 
115.720.204 09 





au 31 


Réserve pour annulalion de primes 

+947 …... 

Réserves tee hi a 1e s au 31 décembre 1916 à la charge 

des recassureu 

a) Ris rues CR COMM cs chou is . 27.056.915 » 

b) Sinistres à payer 57.97 
dont à déduire : 
part des réassu 
rcurs dans la con- 
tribution provi- 
sionnelle pour 
sinistres de sabo- 

taRQ is dsoreusrses . 5.958.990 » 


31.617.262 16 





Annulations sur primes et ace23soires émis au cours 


des exercices antérieurs, .e.ssosssossssosenssss des 

Frais GÉNÉTAUX msssseessssesness DSP OPEE TP OST EPP 

lmpôts à la charge de in D. Ji dns den ss 
3e PARTIE. — Gestion générale. 


Moins-value par estimation de valeurs.............. 

Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 

Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
VO iii uedsilscs io ss sé" "OR ENRDES TS 
DR M... .énmmvencasss csrsns. 60.907.907 59 





Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. . 
Amortissement des jimmeubles............e...s. 


Amortissement des commissions à amortir : 
sc. CNT. MRC PR SENS 1.025.000 x» 
Rtestion 2 css civesesrves esse 3.237.500 » 


provisions au 34 décembre 947 : 
6.855.273 » 
8.241.000 » 


4.710.125 93 


Rés: rves ou 
Réserve de garantie. ....sssssosee 
Réserve pour caulionnerments. 
Provision pour fluctuations des 

valeurs 


nn nn nn 





Autres éléménts-de débit... ...sescesscotascecsess 
Dolde créditOur 000000 00000 csn0sseése seen 


Total 


nn nn mn nn nn mme 





décembre 





v4. 248.293 27 


11.188.682 » 
18t.F14.651 90 
100.136.645 89 


268.529. 66% 09 
35.322.905 » 


58.674.#77 46 


7.112.588 01 
86.549.246 7: 
762.899 51 


ja 
a 
C2 
2 
+ 
bin 
or) 


105. 12 


6.872.398 93 
1.529.063 77 
4.329.376 87 


om 





1.045.603.718 38 








CREDIT 
fre Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nels d'impôts et nets d'annulations.……. 
Parts des réassureurs dans les sinistres payés... 
Recours et sauvetages sur s.nistres........... ete 
Contribution provisionnelle du fonts commun au rè- 
gement des simistres de sabotage (circulare du 
2 mai #%%4): 
aj Parts de la société............ 3.111.006 » 
b) Part des réassureurs.....e...e 3.906.509 » 





Réserves techniques au 31 décembre 1917 à la charge 
des. réassureurs : 
e} Risques em eours.............. 
bi Sinistres à payer 46.712.913 64 
dont à déduire : part 
des réassureurs dans 
Ex eontribulion pro- 
visionnelle pour s«i- 
nistres de sabotag?. 3.906.509 » 


96.837.118 » 


12.866.064 Gi 


Réserves techniques au 31 décembre 19%6 !(r 
rances non déduiles): 
98.082.016 » 


100,408. 7 


a} Risques en cours.............. 
191 44 


OUAIS E 'MTT cc e 


Réserve peur annulation de ana) au 31 déc2mbre 
+9 


Mob Miascdioutrissctaet ils sicss bases se PRE 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


3e PARTIE. — Gestion générale. 


VOIE TO cocon. 
immeuh.es......…. 


Revenu des 
Revenu des 


nn nn nn 


| Bénéfice es sur réalisation de valeurs mobilières... 


Pius-value par estimation de val 


eurs.. 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie el 
valeurs remisezg aux cédan!s...…. MDN Peel de 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
(annulations déduites) ....... isnlsnsangesece 
Commissions n amorties de !I ere EPSON 


n { 
ur _læ réserve spéciale de réévaluation 


Prélèvemen t s 
des immeuble abs ts codec cueinessherasenasbss 
Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
1946 : 
Réserve de garanti?........ Soda 6.855.273 » 


Réserve pour cau lionn eine nts..… 6.863.000 » 





Provision pour fluctuations des 
VO. donné ass: NA DE Lie Le Li 2.639.180 M 
Autres r0monts de Grédlt............ sc. édas 
Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. .... 








Intérêts aux parts bénéficiaires 


DURS À DONS tee cobenssendonenses 


a — 


Répartition du solde créditeur. 


mn nn nn nn nn 


nn nnsnnnssee 4. 


.. vJ..9 








4.329.376 87 








431. 
44. 
9. 


023.125 7 
2X+, 980 58 
191.2 a 


L AE: ty 
1.918.115 » 
79.703.182 64 


4198. 


4. 
uw. 


080,773 44 
809.252 3 


104. 100 A 


" 
0 
2.745.909 24 
1.000.000 » 


10.000 3: 
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Érar A-$ Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
= EE = a — — — ns 
VALEUR VALEUR 
DÉSIGNATION LES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT d'après le cours de la Bourse Ggurant à l'aclit 
au jour d'inventaire. du bilan, 
°C SERRE: LS) tie ee 50e 
francs. francs. francs, 
ET. — Valeu et espèces déposées en cautionnements ou consli- 
gnées auprès d'un £Elat ou d’un élablissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société........….. cossossooe | 10.557.841 OL | 10.515.783 89 _____ 40.515.783 89 
av. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: PRES Er | TE DR T + 
A. Valcurs visées à l’article 154 du décret.......... 00000 236.599 .915 10 216.233.749 40 216.233.749 40 
C. — Valeurs visées à l’article 464 du décret............. PPT 1.000.465 40 980.877 98 980.877 98 
Total des valeurs représentant la couverture des engage- 
ments de la Ssuciélé envers les assurés et bénéficiaires R 
de contrats A4C.......cnonoorséscségonsasnensoupesbs .… __237.560.2980 50 __217.214.627 387 _____217.214.627 38 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises en garantie d'opé- Pos du — Re ent à" ù TE OS CT 
ralions aulres que les acceptalions em réassurances: 
a) Valeurs de l’article 154 du décret....... nes dlee Nasa tas ca ,. 43.297.103 » 13.297.103 » _: …  43,297.40 
VI. — Valeur: remises par les réassureurs, immatriculées au nom | TT NT M, bé 
de la sociélé ou déposées à la Banque de France au nom de ja 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret... sc. 30.000 10.226.367 » 10:226.367 » | __ 40.226.967 » 
WIL — Autres valeurs détenues par la société... sosnsossoosesossoee _41.651.393 60 1.631.393 60 _1.631.395 60 
Total général... nova ete ones dicnteenrtpne nl 273.273.085 11 252.885.274 87 252.885.274 87 
Totaux partiels: 
d. Valeurs de l’article 454 (IV A4V a+ VI @)......sséose se socoees .. 260.082.285 10 239.757.219 40 239.757.219 40 
8. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ti‘le 170 du décret du 30 décembre 1938 (II a+1IV A+IV C+V a). 261.415.324 51 241.027.514 27 241.027.514 27 
4. Total dos. LMIDPONIOS. cime dis dentionsnre mat iees vence so . 90.530.711 » 73.159.307 » 73.459.307 » 
6. Tolil des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
OXCINOS) . sos co omecon see co crsostosocépe ses irpnes cest) ve 170.884.613 51 167.568.207 27 167.568.207 27 
8. Tolal £44+6 24 01 211.027.514 27 211.027.514 27 








+0. soso ovosescoossencscosenese ee OPPPETEE TETE ES 261.415 .3: 














L'AIGLE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L'INCENDIE 
FONDEE EN 13853 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1933 
CAPITAL SOCIAL: 28.800.000 F (dont 12.609.000 versés). 


Registre du commerce: Seine No 47279. 





SIÈGE à PARIS, rue de Chêteaudun, 44 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1947. 


EE a _ ne — 











ACTIF PASSIF 


Capita! social non appclé.......... cos ésesatosnsee 16.200.000 » || Capita! social: “- 
, APRES de Actions de 100 F libérées de 25 F. 21.600.000 » 
Placements: Actions de 100 F entièrement li- 








Il — Valeurs et espèces déposées er cautionne Lérbes ..césrataivuattedetutets . .«.7.200.000 » 
ment ou consignées auprès d’un Elat ou d’un | ——————— 28.800.000 » 
LA (es 


établissement public étranger.. V.01/18.4U4 #3 | Cserves diverses: 
, Provision pour éventualités...... ssnosseseeesee e 531.042 » 
\ Va l'ayant reçu au ‘ - +F 
+ an der - | Réserve de garantie..........., DPPEEEE TELE EL EST 4.111.684 
imrpison Te | Réserve pour cautionnements.......ssossosssssee 8.247.000 
1. — Valeurs rep tant d | Réserve spéciale de réévaluation: 
eng nents pris envers JE È | Valeurs mobilières... és. die’. 41,6075:908 70 
ARRET AE QE SE 12 28 29 |! Immeubles 4.5.4... : 2:000.098 29 
| Pet prmtiqe np heen 4.441.999 9 


Engagements de la société envers les assurés: 
2. Opérations d'assurance directe, réassurances 











| 
_ | £ 
| en réassu 63... 1.132.403 | non déduites: 
112.381.396 09 || a) Réserve pour risques en 
VI \ s ren par les réassureu l | DOUTE. Li, ds ie ln ere 00.088482 “à 
) j'6e5 a m de las ou dép | b) Réserve pour sinistres res- 
s à la Banque de France au nom de ]} PRE | tant à payer......…. ses. 63.809.719 98 
SOUS dose choses rriveneodatners er sateses ce | 6.339.875 » || 3. Acceplations en réassurance, ré- 
DNS autres ee OR URSS) ES lrocessions non déduites: 
; TD 40 VO DES Los | a) Réserve pour risques en 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cC DO LL core te «+ 9.108.818 » 
dants en renrésentation des envagements techni- | b) Réserve pour sinistres res- 
Jues « s acceplées | | tant: à DAYOPr... sis sicrsecs + 5.168.102 » nd 
G)'VAlOUTS sossnavoscocvis er dites 18.055.610 40 | a 168.429. 786 9! 
D'ÉSMRCES Lis rvcovirrstes te .150.8 “| [| ge A pu privilégiées et dettes immédiatement 
99 nf LP 99 Î ivioi TA 
AIRE ESS 92,936.456 32 | exigibles : 
I 5 en« au siège social. .......sossooses ee e | 174.655 69 || a) Dettes fiscales et autres deltes 
| Far, MARS 27: | in ic privilégiées esse. 29.158.791 42 
; " } 1 t ) €)4 ke - + : £ 4: é 0 = nr ‘ _ 
1 ( cncqu POSUX esse | 12.1 19. 209 62 {| b) Delles immédiatement exigibles. 17.535.023 55 ë 
! [ ju t au F1ÉSOM. so oposvo00e. povveseoeee Ï 1.969.046 » || = — 55.993.811 91 


{r 
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ACTIF (suite). 


quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 

u) Espèces en caisse dans les 
ALENCES ssscsossorenensenene 

d) Primes à recevoir: quittances 
de À pes ns de trois mois de 

€) phenes à recevoir: quitlances 
de pius de trois mois de date. 

g) Autres créances sur les agents 

et Url sorciers 


21.681.364 61 


21.028.666 » 
25.271.157 64 
411.156 20 





créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrOCOSSIONTIAIÎTES" sonore recente res enes ce br seù 
Gri ances en compte courant sur les cédants et rétro- 
Janis ss its .….... 
Ré: serve pour risques en cours à la ‘charge des ces- 
SiONNAÎTES “à, sobres er 50632 is 
Récerve pour risques en cours à la charge des 
rétroCeSS ONNAÎPÉS. ss eds drsoce svt sons èdes à 
Rtcerve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
sionnaires 28.200.003 33 
Dont à déduire: part des réassn- 
reurs dans la contribution pro- 
visionne:le du fonds communs 
pour sinistres de sabotage... 


CORREREEELTT) 


nn nn 


2.622.568 » 





Ré-cerve pour sinistres à payer à la charge des ré- 

troc essionnaires PPT ETETETI II IEREELEEEELELELLELLELLLLEZ) 

Contribution provisionnelle du fonds commun au 
règlement des sinistres de sabolage: 

a) Part de la société. .....s.ss.ss 2.055 173 » 

b) Part des réassureurs........ee 2.622.568 » 





Créances diverses: : 
Créances immédiatement exigi- 
bles CRETE ELETELIIIILIIILLLLLIL") 


Débiteurs divers .....sssesseez 


1.005.164 98 
353.195 79 





M'érêts échus et non recOuUVrÉS......sssoorsosossee 
Commissions d’acquisition à amortir: 
Fxercice AMEL. cocon cvoeos verve 250.000 » 
Exercice PPS bte AE 71.231.500 » 
Execice > PP UNS ER 23.000.000 » 
ee 








Total. CRREREEERETIEIEIEITILLL LELLTILELLL 212] 


71.522.544 42 

61.259 74 
8.898.483 06 
23.007.090 » 
3.729.665 » 


25.682.935 23 


40.487.500 » 





289.191.583 » 








PASSIF" (suite), 


Dettes pour dépôts de garantie des agents el des 
tiers autres que les cessionnaires: 


a) Dépôts de garantie en espèces. 173.657 59 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
ICS ist nsnacercs, LÉ © 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
DU DOUX SO pere 
Detles envers les agents et COUrliers. ....sosssenee se 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances cé- 


dées: 
a) Espè Ci TAN ETES c.... 50.950.351 11 
b) Vaieurs mobi lières immatricu- 


lées ou déposées à là Banque de 
France au nom de la société... 6.339.875 » 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires..........soscus ce 
Dettes en compte courant envers les cédants et 
rétrocédants CRÉES IR LIRE RER RIRE LI LE L LEE LERERERELRLLEZ] 
Loyers et revenus perçus d'AVance....sosessssestes ss 
DOMAN ASNOISCS 000 0 0 000.000 0.80 0 6 ee 
Réserves ou p'ovisions pour dettes incertaines où 
éventuelles: 
Provisions pour impôts.......... né 500.000 » 
Provision pour pertes occasionnées 
par faits de guerre dans les 
CRORDOS: sus ed a ue o ne 00 00 80 à se 


Provision pour. annulat ion de primes... s.sessoe eo 
Provision pour fluctuations de change sur devises 
étrangères ....... 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 

la valeur des postes d'actif ou de passif: 
Provision pour créances douteuses. 316.978 84 
2.009.000 » 


ss... 


CEREREERELELT] 


nn nn mn mn mn 


Provision pour pertes à l'étranger 
résullant de la guerre........... 
Provision pour fluctuations des va- 


DODRS coins unes s se Étduetreres 1000000 9 
Intérêts aux parts bénéficiaires : 
Excès de provision de 1946..... se 27.800 » 


Répartition profits et pertes 1947. 2.465.417 » 
Solde à reporter ,,......sesvosessesvonemeosssssssss 


Totaux CETELELELITELIL LLLIILELELLLIELELEELL LE 





1.611.093 59 


13.446.000 » 
5.809.576 » 


57.290.226 11 


8.618.696 54 


748. een 7ê 


863.163 » 
20.879.921 » 


2.835.000 5: 


Er 
4.116.958 81 


2.503.917 » 
12.660 9» 


cdi! pes os 
089.191.583 » 





Etat détaillé des profits et pertes de la société (exercice 1947), 














DEBIT 


dre PARTIE, — Résultats des opérations d'assurances. 


BEN IS Ris chéescclnoñméetedesnans rente 


Contribution provisionnelle au 31 décembre 1946 du 
fonds commun au règlement des sinistres de 
sabotage (circulaire du 3 mai 1944) : 

a) Part de la SOCIÉTÉ. Kiss 07 
b) Part des réassureurs. ..e5se6s 06 


2.753.895 » 
4.686.049 » 





Commissions échues... ss sooonusassoncossccccsee 

Primes cédées en réassurance. ..seoocsesmsoesesosesee 

Réserves poniques au 31 décembre 1947 (réassu- 
rances non déduites) : 

a) Risques en COUTS. sesoséoossens 94.401.993 » 

b) Sinistres à Payer. ..sosossossuc 73.977.851 96 





nr pour annulation de primes au 31 décembre 


CREREEETLELEEEEELLEETEEELEEET TE LLIETIETELLELILLILIT 


Réserves techniques au 31 décembre 196 à la 
charge des réassureurs: 
49.288.667 » 


a) Risques en coursg.......,..,.0. 


b) Sinistres à payer. 29.907.693 61 
Dont à déduke : part 
des réassureurs dans la 
contribution provision- 
nelle pour sinistres de 


sabotage.............. 4.686.019 








25.281.644 G1 





Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs... .ssscgamevessssresesssse 


Frais DÉDÉTARR dd ni dtaesesesss es es vbs 
Epôts à là charge de la société. nantrorctosceencrese 





112.639.571 29 


168.429.786 98 


20.679.924 » 


51.250.178 50 


96.610.987 39 


7.439.944 » 


72.939.812 60 


4.570.311 61 
5.937.650 85 





1.738.628 93 | 





CREDIT 
ire Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 
Primes émises, accessoires de primes et E oert de 


Parts des bites dans les sututiss : payés. … 
Recours et sauvetages sur sinistres. .....s.cssssssu. 


Contribution provisionnellé au 31 décembre 1947 du 
fonds commun au règlement des sinistres de sa- 
botage (circulaire du 2 mai 19%4) : 

a) Part de la société.......ocsvooem 2.055.173 » 
Gb) Part des réassureurs....cosesoss 2.022, 568 » 





Réserves techniques au 31 décembre 1947 à la charge 
des réassureurs: 

a) Risques en cours............... 26.736.715 » 

b) Sinistres à payer. 2 

Dont à déduire: part 

des réassureurs dans 

la contribution pro- 

visionnelle pour si- 


nistres de sabolage. 2.622.568 
- 27.512.292 33 





Réserves techniques au 31 décembre 1946 (réas- 
surances non déduiles) ; 

a) Risques en COUTS. .escssovosvess 99.681.207 » 

b) Sinistres à Payer.....sssso.soss 12.180.118 82 





Réserve pour annulation de primes au 31 décembre 
: à 7 NRA PR Ne  sineue le onetaaradensS tira seu 


Autres éléments 





370.992.0680 19 


92.161.320 95 


4.793.166 SA 


54.249.137 93 


121.861.355 &2 
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DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
3° PARTIE, — Gestion générale 9e PanTIE, — Gestion générale. 
il ui 1 di 1 mobili( | en, RS | : 33.894 58 Revenu des valeurs mobilières................s...s 8.717.648 57 
par estimation de valeurs....,...,...... 5.265.988 03 evenu des immeubles. ss.ss.scsoococosososensee see 61.295 
ur conversion de : onnaies étrangères.| 9 *# || Bénéfices sur nalisation de valeurs EE rar 709.566 69 
PNR GONE | Plus-value par estimation de valeurs.......... s cts 5.805.587 3 
RE 7: 0% 115.195 73 Revenus sur créances pour dépôts de garantie ‘et 
ds 0 ce er à. 398 ‘024 63! valeurs remises aux cédantis. ..5...:. 2500005066 à 267.195 92 
—— | 57.7:1.120 36 || Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
\ la caisse de prévoyance du personnel. | 622.453 40 | (annulalions déduites) .......sssccsssossorosneee 57.713.364 12 
DIRES vélos nie | 18.0%6 » || Commissions d'acquisition non amortics de l’ exercice. 33.000.000 
ment des cominissions à amortir: | | Prélèvement sur la provision pour fluctuations de 
TOUS SÉRIE + 110.000 »| change sur devises étrangères .,.......ss.oseosse 2.165.000 
FAO does PP RTE, ARR 112. 900 »| 1 à À J 
au bee) 2.662.500 » || Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
1 provisions au 31 décempbr: 1d17 1: 
de garantie..s......os.se 1.111.684 » Réserve de garantie..... véotoresse ALT OR 
pour caulionnements...... 8.247.090 »| Réserve pour €caulionnements.... 6.862.000 » 
Provisior pour fluctuations des va- 1 | Provision pour f.ucluations des 
SERRE ep a er 1.500.000 »! valeurs ....iérvesttieomatiisésee CAE 15.380.272 9 
| 11.158.684 » 
ments de débit.....s.00000 RME pr ni 890.048 OL |! Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 55.413 0G 
TT PR ECRIRE RME RES CR A2 Hu ose i 2.478.071 95 
NEUF, assoc ss véeseostios certes | © 
1 " 1! es s é cmé tre] 666.518.032 11 Folal. eco iatadéiotéssésets ado est GGG.518.032 il 
Répartition du solde créditeur. 
Provision pour intérêts aux parts bénéficiaires. ...., ................. vosssnsmssssssssenosses 2.465.417 » 
Solde à NOUVEAU... 5000060000 Rose bent Docs soso cat la les NÉ TS 12.660 95 
2.478.077 % 
Érar A3 Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
VALEUR VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT d'après le cours de la Bourse figurant à l'actif 
au jour d'inventaire. du bilan, 
francs. francs. francs. 
eurs et espèce déposées en cautionner ent ou con ignées 
Etat l'un établissement publie étranger: 
espèces appartenant à la société... SRE Te 9.878. 104 84 10.066.755 47 9.878.101 84 
var 1 ä > affectatio péciale : 
\ 151 du décret...s.ssosoossesosovee 121.689.782 18 123.023.064 40 123.023.064 40 
\ ‘s À e 161 du décret....... neonhaousocee 2.266.936 25 2.347.463 85 2.347.163 85 
Tota! de irs ré] tant la couverture des engage 
ts | SX env s assurés et bénéficiaires É 4 
PS REP CNRS 2 es er A re 126.956.718 43 125.3:0.528 25 125.310.528 25 
I [ et rer par 1] été en 
{ les acceptations en réassurances: 
rs de l'a UM OA TIR PR cv... Dose csesess 7.192.163 » 7.132.163 » 7.132.463 » 
n s, Imrnat lées au nom 
1 d ) à LA ü r'I e au nom de ja 
Y À l'a e 14514 du d | FRERES isa ae sn 6.339.875 » 6.239.875 » 6.339.875 » 
4 rs d par: 1n s00iétf. ses. son dévesbs 1.438.036 » 1.438.036 » 1.428.036 » 
Total général. ssssssssseoosoososee PR ES sn cvcogéére 151.745.497 27 150.347.657 72 150.159.307 09 
Ux iels 
> l'art 154 (IV A+V a+VI a)... crosse ets 138.162.120 18 136.195.102 40 136.495.102 40 
s Anuxqu les S'’ar pl quent les rè gles d’'c stim ati )n de l'ar- 
110 du décret du 30 décembre 1933 (I a+1II a+1V + 
à PR EN POELE RE à ù 119.967.086 27 112.569.746 72 12.381.396 09 
'HDIMSUDISE....mocrrsbtotrete rest PE fe PEN REA AT 4.942.389 » 41.888.102 » 41.888.102 » 
va )bi] valeurs remises par les réassureurs { Re 
NRC MERE FTUX PERS 139.025.197 27 137.681.644 72 137.493.294 09 
Br ssosocococsopoconosvèsnenté emma ecnedee re etes 143.967.586 27 12.569.746 72 112.381.396 09 


rene 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE DE RÉASSURANCES 


SOCIËTÉ ANONYME D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES 


CAPITAL SOCIAL: 60.000.000 de francs (dont 15 millions versés). 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1038 


Registre du commerce: 


Seine ne 36304. 





SIÈGE @ PARIS, rue de Châtcaudun, 44 





Baïance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1947. 





ACTIF 


Capital social non ue 
Placements: 
I — Valeurs et espèces déposées 
en cautionnement ou consi- 
gnées à la caisse des dépôts 





et consignaltions............ 4.178.592 » 
II. — Valeurs ou espèces déposées 

en cautiofnement ou consi- 

gnées auprès d’un Etat ou 

d’un établissement puriic 

CTONEUR" re sososeses se : 789.286 » 
1. — Valeurs aflectées à la ges- 

tion spéciale des rentes acci- 

dents du Maya... cos 41.927.359 » 
IV. — Valeurs n'ayant reçu au- 

cune affectation spéciale..... 95.400.981 20 
V. — Valeurs grevées d’hypo- 

thèque ou remises par la 

société en garantie d'opéra- 

tions autres que les accepta- 

tions en réassurances........ 2.015.908 » 
VI — Valeurs remises par les réassureurs et 

immatriculées au nom de la société ou dé- 

possns, à la Banque de France au nom de 

A DOC dents: anse ea dis cage à à 
VIL — Autres valeurs détenues par la socié lé... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceplées: 

Valeurs appartenant 
à la société...... 30.764.040 » 
Valeurs fournies par 
les  rétrocession - 
naires 60.762.016 » 


13.206.275 3 


7.916 » 


CREFELELELE) 29.99 


Espèces 


CREREETEEELELEEIREELIIILE 





Créances sur les fonds de majoration prévus par la 
législation française des accidents du travail... 
Espèces en caisse au siège social... ........ssssose 
Banques, chèques poslaux.......s.cssossssessseses 
Compte courant au Trésor... os cvéossse ee 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espèces en caisse dans les 
agences 9.102.994 26 
b) Primes acquiseset non émises 1.999.591 » 
7 


d) Primes à recevoir: quitlances 


de moins de 3 mois de date. .255.781 » 
€) Primes à recevoir: quittances 

de plus de 3 mois de datc.. 11.633.015 » 
1) Primes contentieuses.......... 2.268.539 » 
g) Autres créances sur se agents 

Et COURUOPS. ie usées se eve de 105.863 72 





Créances en compte courant sur les cessionnaires 
et rétrocessionnaires.. 
Créances en compte courant sur les cédants et ré- 
trocédants ...2%517%83..41%.: ALTER CPU céder te 
Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 
sionnaires 
Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- 


nn nm mms 


nn nn nn mms ss... 


CESSION none ue End elE  asrlonse ect 
Réserve pour sinistres à payer à ja 
charge des cessionnaires......... + 27.491.349 54 


dont à déduire: part des réassu- 
reurs dans la contribution provi- 
sionnelle du fonds commun pour 


sinistres de sabotage............. 1.100.585 » 





Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
LT ER onnaires 
tres réserves techniques à la charge des cession- 
et rétrocessiONNaires. . ..ossosersesosssssosse 





45. 


000.090 » 


114.312.129 20 


23.405.588 » 


243. 


€1.055 » 


963.291 33 


8.165 » 


882.210 86 


21.489.426 61 


3. 


41. 


99 


—. 


35. 
7. 


26. 


109. 


11. 


105.321 » 


765.723 93 
714.649 33 
419.269 02 
403.096 » 


on rt 


= OU 94 » 


250.761 51 
161.785 » 


17 "09 
Viisimns 








| 





PASSIF 


Capital social: actions libérées de 25 F...,......... 
RU OR PR ET ls cs encens ment eso dt 
Provision pour éventualités.........ss..sesssssssese 
ROC Ve ON LRIANND: dre aue co corse do dede vo de 
Réserve spéciale de réévaluation: 
Valeurs mobilières. .............se 3.944.423 30 
Immeubles ....... 3.032.822 C0 


RRRRELELEELILIEET] 





Réserve pcur cautionnements.......ssse.sssesossess 
Emprunt pour cautionnement Loi ........ cndnédos se 
Engagements de la société envers les assurés et 

bénéficiaires de contrats d'assurances : 
4. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 





travail, réassurances non déduites: 
a) Réserve ma- 
thématique. 11.111.887 » 


b) Réserve de 
capitalisa- 


tion ....... , 071.697 s» 





— 11.719.584 » 
2. Opérations d'assurances directes, 
réassurantes non déduites: 

a) Réserve pour 
risques en 

cours 

b) Réserve pour 

sinistre res- 

tant à payer 

c) Réserve ma- 

thématique 

accidents 


36.194.834 » 


90.280.113 08 





M, Ga iii %.716 » 
———— 126.570.663 08 
3. Acceptations en réassurance, 


rétrocessions non déduites : 
a) Réserve pour 
risques en 
COUrFS ....6e 
b) Réserve pour 
sinistres à 
DAYEr : ..:... 149.147.209 » 
c) Réserve ma- 
thématique- 
1: He Pr 56.705.6 
d) Autres réser- 
ves techni- 
ques 


85.908.520 = 


27 » 


378.50 » 
292.189.857 » 





Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles : 


a) Dettes fiscales et autres dettes 


I nee son 3.448.122 88 
bd) Dettes immédiatement exigi- 
0 NSQRE TEE > ‘ 3.423.%6 52 





Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires: 
a) Provisions de primes et autres dépôts de ga- 





rantie en espèces..........ue 1.201.629 » 

b) Dépôts de garantie en valeurs 
RE so vis uast ess 421.055 » 
Réserve pour l’amortissement de l’emprunt......... 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
RE D Te ch demo svada inde tien se ne oc de 
Dettes envers les agents et courtiers................ 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cession- 
naires et rétrocessionnaires en représentation des 
engagements techniques de réassurances céûées : 

a) F< SPÈCES ss. ééososéshéé sens e 118.960.119 &G 
b) Valeurs .... 53.403.564 , 








Dettes en compte courant envers les cessionnaires| 
et rétrocessionnaire 
Dettes en compte courant 
trocédants 


Loyers et rever 


nm mn nm mn nn 


60.000.000 # 
1.215.815 = 
250,000 » 
4.890.614 
6.971.245 09 
5.910.147 » 
2.000.090 = 


490. 10. 101 08 


139 40 


1.323.334 d 
5.656.000 4 
4,110,306 2% 
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ACTIF (suite), | PASSIF (suite), 
€ lion ‘provisionne!le du fonds mmun à | Dettes diverses...................s.ssmsessensssssnse 807.969 70 
rt nt des s le sabotage : | Provision pour pèrtes occasionnées par faits de 
a) Part de la société réa LSTTN » | guerre ésns les agfnees.:. iso bete sn ce cab 69,845 » 
b) P : ; so hp an 4.160.585 » Réserves ou provisions pour annulation de primes 
+ a du M, (Lie MéEs 1.618.222 " et frais de recouvrement des primes arriérces.... 49.349.046 5 
Cr sr bles. . 5.082.060 St RE di || Provision pour fluctuations de change sur devises : 
( d pa Re | re 1479 518 55 | étrangères APPELLE CTI TOO OO 3.200.000 ; 
di Re TE 71.464.579 26 || Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
T | É D DES PU "408 856 16 | catégories d’asSUrances....e.sessssvsosssssssosscssse 2.159.504 i 
C Le | sutins "ia FT || Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
750.000 » | tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
j 1047 "" Ée Ces g 3.420.000 » la valeur des postes d’actif et de passif: 
Tor sil ci À Me 24 ie 3.810.000 » a) Provision pour fluctuations des 
nee of DV.ODIV, 3 
ñ élén d'actit VRIBUPS ve osent eee de 100.000 » 
Se de re neni C6.666 : b) Provision pour pertes à létran- 
| tirages k ger résultant de la guerre... 2.400.000 » 
4 | : PP CR ESCS 00 00 » e 3.100.000 & 
D 3 + css. 85.016 x Intérêts aux parts bénéficiaires: 
; né > Sn 4.451.742 5 | Excès de provision 1946.....:.... 24.990 » 
1 inart 1€ nf; x 
Ba S e à | 1UUT ntation de Capi lai | Re des profits et pertes 1 359 52 » 
€ Eape CORRE EE à € à 592.885 29 ||. 4.384.520 5 
da hi »  h Solde de profits et pertes reporté à nouveau..…...... 20.765 40 
= L ée ñ nn À 
1 | nn CRRRREREIELIRELEEEEE 7:4.879.130 Go !f Total. iso es Se 714.879.130 65 
nn ns comm nn nent rs de Dee ete er me 4 2 me em . nt tm à. ce 0 nine À eee rune caen er 
Etat détaillé cos profits et pertes de la société (exercice 1947). 
= D _ = _—— — 
DEBIT | CREDIT 
"TE Résul 1 tions d’as nces | re Psntie. — Résultats des opérations d'assurances. 
| ; Ta 
me) Shi Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Binistres payés... sonvasvosh ss vous ocERrouss ess 466.261.040 45 polices, nets d'impôts et nets d’annulatiogs.…….. 408.616.510 99 
Primes acquises à l'exercice et non émises......ee 1.399,5M » 
C | le du fonds cor n au Part des rCaSsUrCurs dans les sinistres payés....……. 408.070.401 52 
F botage: tecours et sauvetages sur sinistres... soresosss se 4.935.266 » 
| 706. (BI » Contributi on provistonnelle du fonds commun eu 
, RE MA 1.893 GL4 » règlement des sinistres de sabotage (circulaire du 
ss... . . dis. pr 9 670 0% » | 2 mai 194 A 
a : ; à T S | a) P art de ‘Ja LOL . sdosse dde 451.791 » 
1 Eee ne cash DE ER b) Part des rÉaSSUr@UrS...serssos 4.160.585 » 4.618.282 « 
( ÉLECEEELEEELELCELEEEEEEEEEE ventouse 19.589.000 S5 |! Réserves techniques à la charge des réassureurs 
] en 1 1 Are + 5.874 ) D4 au 3t décembre 4947: 
| a) Risques en COUTS. c.cosossssecs 60.210.615 » 
ê « | 17 Casst | b) Sinistres restant 
d | à payer..s. ‘ 26.196.134 54 
dés à | dont à dé duire ” 
LL rs , | part des réassu- 
nt 4 a Sid PR TE - | | reurs dans ia con- 
| Cr sionne Île pour 
/ * ve T | | £ tres de subo- 
i 51 décem-] | tags 22: esse 4.160.585 F 
000060000000 sosvosssssss | 19.349.046 » | CEE PE .4%.540 54 
A ( ( 34 dé | | c) Autres réserves fe hniques. … 11.517.722 » 207.162.836 54 
a { —_— LE . 
DCÉLELELELEL LEE EEEEEEEEEEEE | ‘ E || Réserves techniques au 31 décembre 1946 (réassuran- 
| . , 14 ur te 
| ces J10n «aeuui:'es);: 
; é | | a) Risques en cours: 
| [| Réserve .... 84.505.499 » 
Ses ‘ 7 »| || Change ..…. 352.725 » 
Pass | | — 81.212.744 » 
Le on 040 »| | b) Sinistres restant à payer 
_ 602.747 55 R ve +54 186.287.049 30 
ñ fon | | Chang … 259.583 40 
. | 3 225.509 55 | ————— 156.027.165 90 
oi. TEE RU TEE otre | c) Autres réserves techniques: 
‘ s aux calégoi 1.883.759 71 | RÉSOTVS 50.815.246 » 
’ 49 109 100 Of Change cc... 10.724 ® 
l'Tuls LCNCFAUX,..o0ereosesscceces.seses nn 1. LL pores 50.804.522 » 
] le la || Réserve mathém itique reçue de la cé- 
1 nt LA 
T6 de 110 77 GANlLe scoot esse osse 1.748.996 » 223,.823.697 90 
&: ° Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
e g: vrement des primes arriérées au 31 décembre 1946 22.129.684 » 
EEE LEE EE EEE EEEEEE . 031 » nn Pr ea Autres réserves affectées aux catégories au 34 dé- 
- _ _—. remet 658 17 cembre IRENEEEEEEEEEEECEEEEPEECE CCE EEE 1.436.037 L 
| Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 76.075.125 
‘ ‘ é / Jo} | Portien des frais gé néraux à la charge de la gestion 
: | spéciale des rentes accidents du Travail... 21.5 » 
u 
A le rentes pavés... ss SE six 751.007 » || 2° PARTIE. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
, 971.550 | des rentes accidents du travail. 
Rrots ECOCTAUXZ..0000........ . . .….... .. ss... LP » 
Capitaux constitutifs de rentes, virés de la gestion 
€ générale : 
| À a) À la suite de sinistres... 3.400.M7 » 
“ s tel. -. 109 TR » b) A la suite de r« VISIONS. socccce 230.371 » 32.60.38 , 
A! : tlectées à laG.S yo 599 , || Revenu des valeurs affectées à la G. S........... 302.833 » 
mi | Bénéfices sur réalisation de valeurs affectées à la G.S, 268.041 » 
& : hd | Plus-valne par estimati on de valeurs affectées à la G.S. 180.231 » 
i Report des réserves du 34 décembre 19,46: 
rent la charge de ler | Valeur ac tuelle des rentes à la 
1.141.8 charge de l’entreprise (réser- 
à rage estisté 571.697 »| [| ves Imathématiques)........... 8.641.663 » 
1 





Réserve de sation, 577.697 » 


capitali 





9.225.260 » 
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EBIT ; 
pu à “a mr 4 re CREDIT (suite). 
3e TIE. — ar 
F Rd F re 71 a 3° PARTIE. — Gestion générale. 
perte sur réalisation de valeurs mobilières... ....... 91.519 ve orne spi Le ns 
Moins-value par estimation de valeurs............., 42 55 rs pers des per Me see pnee srnerspeernre 2.59. me 
Moins-value Sur conversion de monnaies étran- ‘ “lui +. |: HS és ation Tr 376 50 
QÈTES conso sè Ar A de cnrs ss 41.804.736 93 || Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières... 1.410.192 02 
Jp D iaxes sur primes ‘d'assurances, direc \es: Plus-value par estimation de valeurs........... oise 3.651.591 16 
S CELEEELELELREEEEREEEETITT) pu pa” . 
;) Du ê SR 10 = à ps e Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 837.617 54 
, - 47.904.955 gi || Revenus sur créguces pour dépôts de garantie et 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. . 804.741 » | valeurs remises aux cédants......… PPT TIEE TELLE 4.374.663 57 
Amortissement de l'immeuble... ss... 48.945 » || Impôts et taxes sur primes d'assurances direct2s 
Amortissement des commissions à amortir: Exercice ORRRNION GÉQUNDB}.. css ossodosodo cie 17.909.815 20 
Lx PR doses nets css een ose sous see sé 250.009 » Commissions non amorties de l'exercice 420.000 » 
Réserves ou provisions au 31 décembre 4947: RS SN 2.40, 
Réserve de garantie.............. 4.890.644 » Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
Réserve pour cautionnements. .: : 5.910.147 » 1946 : ; 
Réserve pour l'amortissement de Réserve de garantie shoes. … 4.675.921 » 
l'emprunt TAG RE ETS 1.333.334 » Réserve pour cautionnements.... 6.515.960 » 
Pros pour fluctuations des 00.000 Réserve pour l’amortissement de 
: D Operetenes ses encepess es sUU, » 42.774 4 L l'emprunt ....... SAT 0698 PTE EN 1.266.667 » 
Autres éléments de débit... 21.261 » Provision pour fluctuations des 
Impôt de solidarité. soso. e 9} 131 » MONS: Sosoméaailai té 1.606.245 90 » 44.064.703 90 
Intérêts débileurs. ...sssosesses es 2.076.504 90 ; dur à di ++ 2 
EE SE à dns 2.290. 516 0 || Autres éléments de crédit.......................sssse 41.986 » 
Solde Crédit@Ur... .esscssessoncocsssosososesssesesnees 1.380.293 40 || Reliquat des bénéîces des exercices antérieurs... 875 18 
Total sssssosssssoonosecooccssossosccosces] 4.219.305.340 45 Toul 5... sonnescssnesesccenesessssee | 1.219.395.310 15 
Répartition du Solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires.......sss.ssesosses sonconesocoenessesesseesesssnenesssssenses 1.330.590 » 
Solde à reporter... ss sssssevenconsessssssee tonnes sense nneete esse RECETTE 20.763 40 
4.380. .993 10 
Etat A-5 Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
VALEUR VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT d’après le cours de la Bouree figurant à l'actif 
au jour d'inventaire du bilan 
mofnessis sets mans = mt 
francs. francs. francs. 
IL — Valeurs ou espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la Caisse des dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces RTE à la socicté et re Legs en cau- : 
lionnement .....sssesesssotsoonssessssosseunsse dv sève. 4.891.918 » 4.178.592 » 1.178.592 » 
=) SES = — = = | 
il. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établisseinent public étranger: ; 5 
a) Valeurs et'espèces appartenant à la société........ déve docs 816.415 » 789.286 » 89.286 » 
RÉ E = = = === RE = LE | 
LT. — Valeurs affectées à la gestion spteiale des rentes accidents 
du travail: Les + 
a) Valeurseamortissables admises sans Jinitation........s..sssss 11.436.505 » 10.198.557 » 11.134.709 » 
b) Autres Valeurs......ssotévsasess Soccocecsoosoceseoec etes tee 613.283 » 192,650 » 92,600 » 
BE: Merde ip DES CORRE e5.613 Lee À Ag x LM . 
Total Ill. ....ssosoocssssosoossocs ss soosocecosc ere sest se se 12.019, 888 » 10.691.207 » 27.399 » 
=== EL — nn Z= EE — 2 
IV, — Valeurs n'ayant recu âucune affectation ARE À 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret. Déobto serbe ce 99.584 1.891 7 95.400. 984 20 100.984 29 
, = ———— = = = = =——— =——— LB = 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises en garantie d'opé- 
ralions autres que les aceeplalions en réassurances: 
a) Vaieurs de l'arlicie 154... ..o..ssusesésersene PPTELIIT TT III III ITR 2.045.908 » 2.015.908 » 2.015.908 » 
TDR DE ÆZ= — El 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société: 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret... ..sssssesssovossossee 23.105.588 » 23.105. 588 » 23.405.588 » 
on MES = = EE EE — = | 
VII. — Autres valeurs détenues par la société... .....se.esesorcorsses 121 095 » 421.055 » #1.055 » 
ab | RES z === = ==: 
Total général... sossssssosscsossssoscoocssssseseceoeomesse 143. 2. 663 74 136.932.620 20 138.168.772 20 
= en = — = DS 
Totaux partiels: 
1. Valeurs de l’article 454 (IV A+V a+VI a)...........,........ ads 125.036.387 74 120.852.490 20 120.852,180 20 
J, Va leurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de lar- 
ticle 170 du décret du 20 décembre 1958 (1 a+1HI b+IV A+V).. 107.955.515 74 102.907 ,420 20 402.907 .420 29 
4. Total des immeubles....... RE Te bare dut de ter ARS “és 3.189.079 3.192.244 » 3.132.244 » 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs rernises par les réassureurs 
exclues) : in US” ; N 
G. S. + “Ph SN USTRINS nn nn nn nn 41i ),292 91 74 109.373 139 20 | 0.609.885 21) 
G. S. déduite....…. Date dedton so eee cotes redoan tes 5h e nes. + 102.303.053 74 99.432.526 20 132,526 20 
né 
. Total des placements autres que les imne ubles, les prêts hypo- En 
___ thécaires et les valeurs mobilières. ......... PART ANT été 250.000 » 250.000 » 01.000 » 
&. Total 4+6+17: : 3 ñ 
G. -S:--comprise. .... scoopeo ss soso sossscoess sis codes 119.392.020 74 413.105.977 20 114.3:2.129 20 
G. S. SO iii lé ilot iesedn de eds céseve 107.312.132 74 403. 47 Es 605 20 403.471. ) ZU 
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COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 


ACCIDENTS - VOL - MARIFIMES - RISQUES DEVERS - RÉASSURANCES 


ENTREPRISE 


PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCRET-LOI 


DU 44 JUIN 1938 





Société anonyme au capital de 125.000.000 de francs. 


Etabiliie à 


ETAT A4; 


Paris, 


Rue de Richelieu, 


87 


R. C. Seine 49.088. 





Bilan au 31 décembre 1947. 





ACTIF 


£ — Valeurs déposées en caution nement ou <onsignées 
à la caisse des dépôts et COonsignatiOns......sessessse o « 
EH. — Valeurs déposées en caul‘onnement ou cons'gnées 


auprès d'un établissement public éiranger........... 
SI, — Valeurs affect£es à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (art. 153 du décret du 30 dé- 


cermbre 
UV. — Valeurs n° 


Immeubles .......0e rase ses nes ass 


Autres 


ayant reçu aucune affectation spéciale : 
196 .676.89%0 
4.469.215.607 


1 » 
placements... sesmessecsseesesee 


NW. — Valeurs remises par la con garantie 


ipagnie en 


d'opérations autres que les acceptalions en réassu- 
ral SO Osorosonosssosnnoemnnenssessssssomsnees tte 
WI. — Valeurs remises par les réassureurs....... csv 


Autres valeurs détenues par la compagnie 
nces pour valeurs ou espèces remises aux cédants 


gagements techniques des 


réassurances acceplées: 
a) Valeurs ..sssossonsonmcscscesoses 903.149 ,431 
D) Espèces .......oomesoccte0ssoceee 719.128.857 
c) Valeurs appartenant IX "rétroces- 
SIONNAÎTES ......osoos00000000.00000 0 


83.912.401 


pour dépôts de garantie effectués par la com- 


‘idents pos 


sur le fonds de majorations ac 


6.22. 467 


202.347 .163 


en caisse. 


orme nimanemtese ne 0 im 


Banques, chèques postaux. 


DELLE ERLLELLLE] 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espèces en 


b) Primes acquis 


242.875.560 


dans 1 es agt 
‘s à l'exercice et non 


ca.sse nces, 


A Et pre ; 86.261.797 
c) Primes émises au titre des exerci- 
ces suivants et non encaissées.... 41.4:89.993 


d) Primes à recevoir quittance 
moins de trois mois de 
161.229.741 


nelles G'impOIS).... 0000000550 0 

e) Primes à recevoir, quittances de 

plus de trois mois de date (primes 
DOtOL. C'URDON)..dsssesesesitosatsi 210.955 .425 

{) Primes contentieuses nes net- 
Un PP PE 4.214.906 

y) Autres créances sur les agents et 

courl.ers I pô S SUI les prunes Ci- 
GOSSUS) soocoovosonocsocososaosersece 29.165.955 | 
ER ÈS CR 
Cr es en compte courant sur les réassureurs......….. 
R ve pour Wsques en cours à la charge des c ON 
1 POS sc cooodossoccocosscssésoopeoncsrecé 51.593.1% 

Réserve pour risques en cours À la charge 
des rélrocessioOnnaines. so... * _201.620,105 

R£ ( r sinistres à payer à la charge 
d { INAIPTCS. coco. PPTTL . 32.186.957 





R e pour sinistres à payer à la charge 

des rétrocessionnaires.....,. Shootisé vos  2084.165.742 
Réserves mathématiques à la charge des 

th »C nnaires opsososmococeoocesegere 321.579.22 
D 1 dive LEPET DRRPFELLEEELLLIET CII LIRE LAT LILI LITE 
Intérêts échus et non reCOUVrÉS. .ssses vos evo cos so 
R 1rS a TOC VOIT 000 m0 ne 20 anavenenaneeterenessccecesss | 


41.740.940 |! 


213.927 .288 


1.665.892. 


+“ 


46.255.709 
254 
850.869 


97.294. 


1.306.1( 


208.508.330 


à FAN ef 
788.592.777 


249.610.211 


1.201.541.222 


89.576.615 
3.024.935 
3. 106. 103 





ee mennnenens enreee | 8 J. 971. ETE 91.646 


497 | 








| 20 Opérations d'assurances directes (réassurances non 


| Autres dettes 


PASSIF 


Capital s PV PRPAPO PR P PRA CMRE PRP ER RE LUERRREL SIES 
Réserve pour éventualités diverses... ....s.ccosesesse0s 
téserve de garantie......,..ssosossocscsc00.00202 00006 e 
Réserve gour cautionnement. .......s0.002%5902 
Engagements de la société envers les assurés et béné- 
ficiaires de contrats d’assurances (réserves techni- 
ques), article 149, %o du décret du 3% décembre 19%: 
40 Gestion spéciale des rentes d'accidents du travail: 
a) Réserves mathématiques...........  206.314.295 
b) Réserve pour arrérages à payer... 7.526.976 





déduites) : 
a) Réserve pour risques en cours... 
b) Réserve pour sinistres à payer... 
c) Réserves mathémaliques.......s.ee 
d) Autres réserves techniques........ 
e) Réserves mathématiques des rentes 


belges ...... PR PP PMP EE pe 


592,787.894 
1.364.668 .759 
27.670.733 
11.174.366 


31.826.058 
(rétrocessions non 
292,910.841 


473.821.087 
809.946.573 


3° Acceptations en réassurances 
déduites) : 
a) Réserve pour risques en COUTS.... 
b) Réserve pour sinistres à payer... 
c) Réserves mathématiques..........e 
privilégiées et immédiatement De 
du décret du 30 décembre 1 328) : 
5.768. 173 


isc ales. 
immédiatement exigibles. … mr ve 


(art. 149, 29, 
a) Dettes 
b) Dettes 


nono nmnenmsenssse 





Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assurés 
et des tiers autres que les cessionnaires (art. 149, 3e, 
décret du 39 décembre 1938) : 

a) Provisions de primes et dépôts en 
CSPÈCES sossmonsonsemesesssnssnene se se 


46.175.535 
b) Lépôts en valeurs mobilières... 850.869 





Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société (art. 149, 5°, du décret du 30 dé- 
cembre 1938) : è 

a) Caisse de prévoyance des mevions 
et agents ....., 
b) Réserves mathématiques des ‘ren- 
tes du personnel.. 
c) Réserves mathématiques des retrai- 
tés acquises ......s.scèse ee 
d) Réserves mathém atiques des rentes 
du personnel élranger..........sese 

Fonds de cautionnement des agents....ss.ss.sssesssese 

Dettes pour valeurs ou es pèce >s remises par les cession- 
naires et rétrocessionnaires en représentation des en- 
gagerments techniques de réassurances cédées : 

a) Espèces sosc oder ssoooosacee . TBE 
b) Valeurs mobilières ,......ss.sossese  670.810.028 


38.393.104 

3.941.501 
32.691 .917 
17.467.680 


RENE ERE EIRE 





Dettes en pas de courant envers les réassureurs....., 
Lovers et revenus perçus d’avance....... 
Créditeurs dis pui PATENT NES ENTER . 
Provision pour annulations de primes et créances dou- 

teuses APCE LITTLE 
Provis sion pour commissi ns à DATE sé ecroedl ID 
R€ ser v{ des primes en sus spe NS sosscossovesoscencceseese 
Fonds de prévision en Belgique... is...usoseses csesçyne 
Réserve pour réévaluation des changes, .,...........0 
Réserve pour réévaluation des cautionnements étran- 


DCTS vus cs... …… 


Provision pour amortissement des immeubles... .....es 
Provision pour pertes sur valeurs MODIHÈTS - «es... 
Provision pour Sciation des créances pour valeurs 

mobilières remises aux compagnies cédantes......se 
Intérêts des parts bé néfici IALPOS ce se 0 dou dttindses cadres 


CRRRRERERELEEET) 
nn 


nm nn nm nn non, …..... 


nm nn mnt tenons 


dépr Ci 





213.841 .208 


2.021.127.88 


1.576.684.50 


189.168.0% 


47.026.408 


132.654 .50 
851.133 


852.016.683 
355.695.198 
8.477.616 
90.529.011 


67.568.758 


97.531. 1013 


46.566.450 
6.751.609 
83.594.199 


22.281.123 
5.986.084 


Soke de Ï I its et pertes. nn nn nn nn ton amenenense 854.157 
, 
Total RARE REREREEEEN EEE EENEEALLE TI IIILLILE) 5.974.791.616 





et es 


Le. = à ——— 


——————— 





L 


éd DE nn, re 








ne. | 
18 
— 


000 
316 
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ETAT A-2. Compte de profits et pertes de l'exercice 1947. 
Œ——— gs 
DEPENSES RECETTES 
première PAnTIE., — Résultat des opérations d'assurances. PREMIÈRE PARTIE. — Résultat des opérations d'assurances. 
Binislres PAYÉS. ess sesssscessssssrseesereneseresesssees | 1.988.058.681 |! Primes émises, accessoires de primes et coûts de polices, 
g. À L nets d'impôts et nets d'annulations de l'exercice cou- 
Participations des assurés aux bénéfices. ......,......e. 2.453.238 rant: 
Commissions échues.. si... cons suéosstooco css sosocsecses 731.467 .208 Assurances directes... marre 2.195.835.419 
Réassurances acceptées......essonsmss 4.031.966.833 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées..……....... | 1.164.268.863 ———— | 3.221.802.25 
Frais généraux et impôts à la charge de la société... |  388.226.178 || Primes acquises à l'exercice et non émises......,.…..! 86.361.524 
: Commissions des réassureurs........,,....smmmmaucouse |  340.841.415% 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice (réas- Part des réassureurs dans les sinistres réglés. .smscegens |  914.322.0523 
surances non déduites) : ; Recours et sauvetages sur sinistres. use 27.092.006 
a) Risques en COUrS....ssssesosscoovee  875.698.735 Parties d'intérêts attribués aux réserves mathématiques 
b} Sinistres à Payer... .ssss.ssssrnsess 1.838.495. 846 LU MUR AE SE à ER TRS SR. Ft tes Clic ddi s 9.481.624 
c) Autres réserves techniques... 88.791.727 Réserves techniques à la charge des réassureurs au k 
ptmimentert PT ANT QUE 08 31 décembre de l’exercice............ Per sé vin BR LS RE. 
1 De : A Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
nn nn nn a annees | 62.585.175 || Cédent (néassuranees non déduites) : 
a) Risques en COUFS.......cocces  599.316.677 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 décem- F b) Sinistres à payer...... sovocsenesese 1.347.145.211 
bre da FereReloe i dod n do r cdda cs de où .…... 44.695.457 c) Autres r£serves techniques... 753.891 .197 Li ae 
Réserves techniques au 91 décembre précédent à la iscadéosat 
charge des réassureurs..........e....es. Ses coaset +... |  922.747.872 || Réserve pour annulations de primes au 31 décembre de 
innutfes à \ N FAP DES 7, ONE NOURRIR 42.256.772 
nnulatfons des primes et accessoires émis au eour i : 
e. eine Lure re xxa 942 || Autres réserves affectées aux catégories au 31 décem- 
des enemnites. GRICFIENTR: done à EN nues doivent pes ca bre de l'exercice précédent............... és éregé MAUR 10.627.800 
âutres éléments de Gébit imputés aux catégories... 15.035.140 || Autres éléments de crédit imputés aux catégories... 12.116.124 
DEUXIÈME PARTIR. — Gestion spéciale des rentes DEUXIÈME PARTIE. — Gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail. d'accidents du travail. 
Arrérages de rentes payéS....ssosonosteosessoeemoe ne se 40.583.419 || Capitaux constitutifs de rentes virés de la gestion assu- 
æan2es : 
Frais gENCTAUX csssssossere CŒTETILILELILILILETIET III ES 4.767.851 a) À Ja suite de sinistres... 51.133.974 
Capitaux constitutifs sortis par suite de revisions, ra- db} A la suite de revisions......,.....e 4.915.752 55.740.020 
chals, remariages (virement de la gestion assurances). 8.565.617 re" nés 
4 B } 24 i ÉCi: «V1. 
Perte sur réalisation de valeurs..........,,........ CETTE 11.314.749 | Revenus des voleurs aflectées à la gestion spéciale... 6.081.500 
|| Bénéfice sur réalisalion des valeurs affectées à la ges- 
Réserves math£#matiques au 3t décembre 1917 {valeur | tion spéciale........ CPENTEEETELLEEI TT IT CPETENEETTELTETS 422.031 
des engagements de Ja compagnie envers les ren- | ù ; 
EME Tr notes Me ten en nee ne seat ess seen 206.311.22%5 || Report des réserves au 31 décembre de l'exercice pré- 
dent: 
arréragos dus et non réglés... RER EL EEE ES EE LEE 7.526.956 a) Réserves mathématiques (valeurs 
des engagements de da compagnie 
envers les rentiers).......,.... Sscous. \ 2017-00 
b) Arrérages dus et non réglés. . sec 6.000.000 
c) Réserve de rapitalisation........sss 41.101.569 
————— |  184.366.95% 
TROISIÈME PARTIE. — Gestion générale. TROISIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
Rate ET en nee ve ve JU ve seras 2.949.333 Revenu des valeurs mobilières et immobilières. ....... 40.845.129 
Amortissement réglementaire des immeubles... 850.708 || Bénéfice sur réalisation de Valeurs... scsesssocc nee 44.983.458 
Réserve pour réévaluation de change........ vossevonse 97.531.013 || 
Dotation à la réserve en faveur du personnel............|. 3.908.101 || Plus-value sur conversion de devises étrangères... 41.165.693 
Actes de bienfaisance... 58.489 || Reprise de la réserve de réévaluation de change... |  410.125.098 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes........|  455.192.594 | | Roue à SEE 
dutres éléments de débit..........…. PECECE TEE ET ELLES 9.857.137 |! Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... | 454.859.936 
Solde créditeur avant répartition... ......scsosse 6.840.241 || Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 4.321.176 
Total CREREREEEEEELELEE EEE ILE EEEEEEELLTTELILEE 8.731.706.185 Total 000000000000 000000000000 040060000060 8.731.706.783 
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Intérêts dus aux porteurs de parts hénéficiaires........,..sesssenveses 
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P 
Récapilulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société, 
Érar 4°Ÿ Placements prévus par le décret du 30 décembre 1938, . 
| ses , SRE nc — LS SD CEE as vos — Ch 
VALEUR fui 
DÉSISNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT d'après le cours de la Bourse VA LEU R co! 
du 31 décembre 1947. figurant à l'actif du bilan po 
des niet chiens Sue À 
IL — Val déposé ( cautionnement ou consignées à la Caisse ] 
j et ignatlons (valeurs partenant à la compagnie). 11. 710. 940 11.560.903 11.740.940 ec 
À du 
I! Valeurs déposées en cautionnement auprès d'états élrangers Pi 
ur; appartenant à la compagnie)...........s.sososesososo us ee . 88.621.725 88.014.245 88.621.725 3 
= — 0 — A = a" ——— Pi 
li! — Val ifleclées à Ja 8 stion spéciale des rentes accidents 74 
Qu (rava : de 
a) Valeurs amorliiscables admises sans limitalion............ & 461.261.574 462,118.093 161.261.574 L 
b) Autres Valeurs, ,sveoosoos ve HAN 2 ASPREE ARR op Ni 52.665.714 55.193.080 52.665.714 bi 
lotat 55.225001 yes LR MAC A TA. ed Ep ei 213.027 .288 217.911.173 213.927.988 
.\ Valeurs n'ayant reçu aucune afle ctation spéciale: LA 
A, — Valeurs visées à l'artic 154 Qu CÉCTEL. 500 Leu e 1.920.178.927 1.221.609.553 1.230.178.927 d' 
LU, — Valeurs visées à l'arli le LOR Ou ED. dense se 422,666.129 512.898.298 422.666.129 di 
D. — Valeurs visées à l'article 163 du décret........…. F6 43.047.441 43.911.327 43.047.441 . 
DOUML cocon anse in ie ET NN chi eid 1.665.892.497 1.718.422.178 1.665.892.497 ec 
— — — — Se D————_— — 4 a' 
V. — Va rein | \ compagnie en garantie d'opérations LE 
res q es acceptalions en réassurances : 
a) Val L'ORT DAUICIR eh stat ts Toit ndébésd se 26.829.875 45.418.7 
Lb) Valeu de 1 4h: ARENA RP RUE FT EN RTE REUU ÿ 767.070 806.962 
és £ 
Al raconte did ad san do 05 vo De one 31.596.945 46.255.750 d 
ET Ë 
VI \ mises par les réassureurs et rétrocessionnaires..... 97.294.254 97.294.254 d 
ï 
L \ \leur s par la 1DASTIe. 5563660000 ce 850.869 850.869 ] 
——_—_—_—_—_— a _— = x 
Tot LL snnosr2e penpe ns étonne une ee v... »,124,583.323 2.201 .600.567 2,124.583.3 
L: — = —————— = _S —_ 
1 irlie 
f 
I BE AV AIT Vo. RUE ASS 1 603.758 1.998. 115.471 1.305.603 .758 
‘) \ di ti 154 nsignées à la Cais des dépôts et | 
CHAUD md D) or desde dates le Edit A Tee | 
$ \ iuxquelles ippliq t les règles d'estimation de l'ar- 
150 du déc lu 30 d nbre 1938 (1 a+} b+1I a +11 D + 
VRAIMENT lon os Vi 06 COS RIT ER AR 1.952.,120.185 1.927.413.024 1.852.129.185 
&. — Total des immeubl 
G nm spécia DORIDrÉSS. ss vetement een raisons Fe 1%.676.890 196.676.890) 196.676.890 
{ (t) Cia HOMMES... ss seccstt en Rs ele cost ce 196.676.800 196.6:6.590 496.676.890 
LA To | ] ] 1h \iires €l ou riures de crédit 
G pécia CORMMMISO... 5. oo re here envi seau 2.291.692 8.294.892 8.294.892 
G DÉOIALS COMME. ro ve cé s cd SENS IT esse ve 1.430.413 4.495.413 4.435.413 
[a [ nobi] vVaieu rem es par 1 rea eurs 
{ O1 ] | | iT sos ooosoovvonetes devons cocsos ects e 1.821. 166.418 1.898 533.662 1.821.466.418 
( on <p \ Rss cerderudéi dut sc lnsroiilie di 1.611.298.609 1.6°1.481.968 1.611.398.609 
C. ] placem iutres q es immeubles, les prêts hypo- 
les valeurs mobilières: 
G pécia RS dt os us tordu PERRET . , 
[ s Pl ic à PORT PPT PERS TR sn ies ce maté nee 
$. | 1 6 +7: 
16 in pi 1 « ] is total « 1l in to il la+Ila+lIl+ 
IA re ondnesdanetsvu taie he EE Ne AS 9,026. 128,900 9 1403,505.444 2,026.138.200 
CG )! l | | { il { il AU tal I A t l a i IV+V) ns 1. s12 2 .v1 10.91 2 1 885.591 27 1.812.510.912 
— _— = —— _— _ _ = … a memes me) 























veni ir, pour intelligences avec l'ennemi, 


! 
| Par arrêt de la cour de justice, 11° sous- 
| section, en date du 3 juin 4948, : Société 
ANNONCES JUDICIAIRES | des quotidiens et périodiques, (reprise 
. | d'édition et publication des journau 5 De Voir 
ET LEGALES ouvrière nouvelle, Femmes françaises, La 
| fer m ne et la vie soc iété à respon abilité li- 
| , dont le siège social est à Paris, T2 a 
tué des Champs-Elysées, personne morale 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES | < el la pertene de ét )1 gérant M. ac 
| Parisey, ès qualité, a été condamné à la 
Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) | seine de le Dh rc générale de son patri- 
h 1e, 

Da i ] nn " Î tice, 12e cous- | + 

gectio ( )18, le nommé | 
"& \ 0 le 28 septem- | Par arrêt de la cour de justice, 12° sous- 
bre 4 = : ès Hermay, clion, en date du 3 juin 1948, le nommé 
rond t de ( n Ferrand Puy-de- | Galtier Et tie nne), né le 6 janvier 1913 à Saint- 
D \n , de bDugot r Lau- | Denis (S fils d’'Etienne et de Berthelot 
re 6 » b \ yvant demeuré Marié { lemet urant à Saint-Denis (Seine), rue 
à ' rue la { J a été con- | Gaston-Dourdin, ci-devant et actuellement en 
» la on général | fuite, a été conda Imné à la peine de la con- 
| \ I tell re ation générale de ses biens présents et à 

è avec 4çu à 





Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section dépariementale de la Seine, en dale 





du 2 juin 198, le nommé Jouault (André- 
Paul), né le 30 mai 4897 à Paris (9e), d'Henri- 
Charkes et de Duval (Jeanne- Joséphine), pré- 





sident directeur général du Comptoir fores- 
tier, 48, rue de Ponthieu, à Paris, a été con- 
damné, pour actes nuisibles à la défense na- 
tionale, à la peine de confiscation de ses hiens, 














à concurrence de cinq cent mille frais 
(500.000 F). 
Par arrêt de la cour de justice, 12° sous 


en date du 3 juin 1958, Je nommé 
(Maurice), né le 23 octobre 4923 à 


nu) 


section, 

Tourneix 
Paris (12e), fils de Louis et de Madeleine Bala- 
voine, boulanger, demeurant à Vincennes 
(Seine), 9, rue du Temple, ci-devant et actuel 
lement en fuite, a été condamné à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents el 
à venir, pour intelligences avec l'ennemi. 
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Par arrêt de la cour de justice, % sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 21 mai 1948, le nommé Forget (Guillaume- 
Pierre-Maurice-Lucien), né à Paris Er le 
8 janvier 4947, de Maurice-Joseph et de Roger 
Dutranoy (Louis-Adélaïde-Lucie), industriel, 
14, boulevard Exelmans, à Paris, a été con- 
damné, pour actes nuisibles à la défense na- 
tionale, à la peine de la confiscation de ses 
biens, et ce, pour la moitié. 





Par arrêt de la cour de justice, 3 sous. 
section départementale de la Seine, en date 
du 1e juin 1948, lie nommé ie, Mb g 
dimir), né le 10 mai 1896 à Moscou (Russie), 
directeur de boîte de nuit, 30, quai de Passy, 
à Paris (16°), dernier domicile connu, a été 
condamné, par contumace, pour intelligences 
avec l'ennemi, à la peine de la confiscation to- 
tale de ses biens. 





Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 2 juin 1948, le nommé Tchoudnovski (Au 
guste), né à Pollava (Russie), le 30 mai 1893, 
de Pierre et de Gwatovskaya (Fanny), admi- 
nistrateur de société, 67-69, avenue Victor- 
Hugo, à Paris, a été condamné pe actes 
nuisibles à la nse nationale, à peine de 
la confiscation de ses biens, à concurence de 
deux cent cinquante mîlle francs (250.000 F). 


Par arrêt de la cour de justice, 3% sous- 
section, en date du 10 mai 1948, le nommé 
Lecuru (Jean-Crépin-Clovis), né à Mouchy- 
le-Châtel ra le ie novembre 4907 de Gus- 
tave et d’Adeline Maresse, ex-waflen S.Ss., 
sans domicile connu, aurait habité la rue 
Quincampoix, à Paris (4°), a été condamné à 
la peine de la confiscation générale de ses 
biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 1e sous- 
section, en date du 10 mai 1948, le nommé 
de Bregcot (Maurice-Henri-Jacques-Marie), né 
le 21 mai 1900 au Pouliguen ({Loire-Inférieure), 
capitaine de réserve, ayant exercé la profes- 
sion de re entant de commerce, domicilié 
8 Anciens-Combattants, à Asnières 
{Seine} ci-devant et actuellement en fuite, a 
été condamné à la peine de la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 12 sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 4 juin 1918, le nommé Lepetit (HenriLouis- 
Edouard), né le 9 janvier 4909 à Montfarviile, 
arrondissement de Cherbourg (Manche), em- 
boutisseur sur presse, fils d'Henri et d’'Hébert 
(Blanche), demeurant à Octeviile (Manche), 
2», rue Etienne-Dolet, a été condamné à la 
peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir pour intelligences avec 

nnemi. 


Par arrêt de Ja cour de justice, 14 sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 26 mai 1948, le nommé Guervin (Jacques- 
Florin), né le 7 mai 194 à Paris (4te) d’André- 
Jean et de Minet (Blanche-Georgette), ayant 
demeuré à Vincennes, 19, rme du Midi, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir, et ce par 
contumate, pour intelligences avec l’ennemi 


Par arrêt d la cour de justice, 40 sous- 
feciion départementale de la Seine, en date 
du 25 mai 1918, le nommé Michalowski- 
Skarbek (Jean-Casimir-Léopold), né à Enghien- 
les-Bains (Seine-et-Oise) de 44 juin 4899 de 





Casimir et de Marie-Louise Nicol, demeurant 

Paris, 42, rue de l’Amiral-Roussin, dernier 
domicile cônnu, a été condamné à la peine 
de la confiscation totale de ses biens sèmts 
et à venir, et ce par contumace, pour intel- 
ligences avec l'ennemi, 





Par arrêt de la cour de justice, 41e sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 27 mai 4948, le nommé Bernole (Jean- 
Emile), mé le 19 octobre 490 à Savignac 
(Ariège) de François et de Marie Perpère, 
ex-inspecteur de police à la sûreté nationale, 
ayant été domicilié à Paris, 27, rue du Chà- 
teau-d’Eau, à été condamné à la peine de la 
confiscation de ses biens présents, à concur- 
rence de la somme de cent mille francs, pour 
actes de nature à nuire à la défense nationale. 


Par arrût de la cour de justice, 1le sous- 
section, en date du 8 mai 1948, le nommé 
Sarlore (Jean) dit Jean le Chauve, âgé de 
Le agp ne ans, né le 20 février 1 à 

izille (Isère) de Jean-Auguste et de Plana 
(Olympe), sans profession nettement définie, 
ayant été domicilié à Paris, 26, avenue Tru- 
daine, actuellement détenu à la maison d’ar- 
rêt de Fresnes, a été condamné à la peine 
de la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir. 





Paz arrêt de Ja cour de justice, 3 sous- 
section, en date du + juin 1948, le nommé 
Draganits (Jean), né à Budapest (llengrie) le 
8 mai 1392 Jean et de Somimos (Esther), 
chef d'entreprise, 26, rue Lalo et 62, boule- 
bard Richaïrd-Lenoir, Paris, a été condamné à 
la peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 








Par arrêt de la cour de justice, % sous- 
section, en date du 17 juin 19:8, le nommé 
Delgay {Daniel-Henri-Firmin), né à Paris (2°) 
le 26 janvier 1902 de léon-Baptike et de 
Louise Marie Mercier, négociant, 21, rue Raf- 
fet, Paris (16°), a €té condamné à la peine 
de la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 10° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du %5 mai 1948, le nommé Besson (Charles), 
né le 30 mai 41914 à Paris (44°) de père inconnu 
et de Marie-Louise Besson, jockey, demeurant 
à Maisons-Ilaffitte (Seine-et-Oise), 24, rue Mas- 
son, dernier domicile connu, a été condamné 
à la peine de la confiscation totale de ses 
btens présents et à venir, et ce par contu- 
mace, pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
& chambre civique, en date du 15 mai 1948, 
le nommé Sorlot (Fernand-Jose3h-Marie-Geor- 
ges), né le 2 mars 1904 à Bedoin (Vaucluse) 
de Fortuné-Fernand-Anicet et Marthe-Marie- 
Florentine Damon, éditeur, 40, rue de Berne, 
Paris, a été condamné à la peine de la confls- 
cation de ses biens, à concurrente de deux 
millions de francs, pour Indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, 8° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 17 avril 1948, le nommé Louzier (Loulis- 
Henri-Robert), né le 21 juillet 1889 à Paris (17e), 
fils de Louis-Elienne et de Brunellière (Jost- 
qu ingénieur de l'école centrale, 

nçais, 10, rue Claude-Bebussy, à Paris (17%), 
a été condamné à la peine 4e la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 6 sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 13 avril 1949, le nommé Germain (Léon- 
Emile-Edmond), né le 8 juillet 4907 à Nyon: 
(Drôme), flls d'Emile et de Joséphine Béran- 

er, gérant d'immeubles, demeurant à Leval- 
ois-Perret (Selne)}, 2%, villa Chaptal, a été 
condamné à la peine de la confiscation de se: 
biens présents, à concurrence de la somme de 
deux cent cinquante mille francs. 





ne. À 








AVIS DIVERS 








Société anonyme des Vêtements Conchon-Çuinett 
AU CAPITAL DE 39.800.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
46, BOULEVARD PASTEUR, CLERMONT-FERRANA 
R. C.: Clermont-Ferrand 7679. 





Avis aux actionnaires, 





MM. les actionnaires sont avisées qu'en vert 
des pouvoirs qui lui ont été donnés par l'ass 
semblée générale du % décembre 1946, la 
conseil d'administration, dans sa séance 4u 
4 juin 1948, a décidé de procéder, du 2 août 
1918 au 30 septembre 1918, à une double augs 
mentation du capital social: 

A. De 59.800: F à 29.700000 F, par l'in 
corporation directe de réserves et distribution 

ratuite de 46.000 actions de 650 F, à raison 

"une pour deux; 

B. De 89.700.000 F à 119.600.000 F, par l'érmise 
sion de 46.000 actions de 650 F à sous:rira 
contre espèces au prix de 65 F par aclaen, 
soit 650 F représeniant le capital nominal e4 
35 F de prime. Le prix d'émission sera peyabla 
intégralement à la souscriplion, tant pour les 
actions souscrites à titre irréductible qu'a tra 
réductible. 

Ces actions seront créées coupon 31 attaché, 
jouissance du fer janvier 1938; elles auren 
en conséquence droit à l'intégralité des 2épar- 
titions qui pourront être faites au titre 44 
l'exercice qui a commencé le 1er janvier 1348, 
quelle que soit la date de l'assemblée fénés 
rale qui constatera l'augmentation dan capital 

Dès leur création, elles seront souris à 
toutes les dispositions des statuls sous 
réserve de se conformer, en ce qui concernd4 
les actions au porteur, aux prescriptions |Zas 
les, elles seront, au choix des act 
au porteur où nominatives. 

Un droit de prélérenre pour Ja sous:rpton 


ionnë ire Se 


à titre trréductible des 464009 actions parantes 
est donné, dans la proportion d’une action 
nouvelle pour deux anciennes, aux profriée 
taires des 92000 actions composant aciwelles 
ment le capital social, étant bien précisé qua 
les 46.009 actions gratuites représenlalie: da 


l’incorporation de réserves me donnent aucu 
droit à cette souscription. 

Les actionnaires auront en outre le droit 48 
souscrire à titre réductible les actions qui 
n'auraient pas été absorbées par l'exercice d 
droit de prélérence à titre irrédurtible. 


Les actions ainsi souscrites à titre rédncti« 
ble seront attribuées proportionnellement au 
nombre des droits ayant appuyé les souscrip 
tions irréductibles et dans la limite des des 
mandes. 

L'exercice de ce droït sera constaté : 

En ce qui concerne les actions norninaliveg 


par l’estampillage des certificats; 
Pour les actions au porteur par la reraisé 


du coupon ne 29 pour l'attribution gratuite ef 
du coupon n° 30 pour la souscription par antesg 

Les droits de souscription seront mr,0cin« 
bles dans les mêmes conditions que le: ac« 
tions pendant la durée de souseriplio 

Les demandes d'attribution gratuite <eront 
reçues à partir du 2 août 1948 sans limits ion 
de durée autre que la prescription légal 

Les souscriptions payantes seront 1 ce 
sous peine de déchéance du 2 août 1938 au 


30 septembre 1948. 
Etablissements domiciliés : 
Banque Nuger, 7, place Michel-de l'Ho<pilalg 
B. N. C. L., place de Jaude; 
C. N. E. P., avenue des Etats-Unis : 
Crédit lyonnais, place de Jaude ; 


Société générale, avenue des Etats-! , 
et dans leurs succursales et agences. 
Les sommes versées sur les actions r‘ducs 
tibles non attribuées seront rembours 14 
intérêt par chèque bancaire payable : er 
mont-Ferrand. 
Ces 46.000 actions nouvelles feront l'chjet 
d’une demande d'admission à la rote 
Le conseil d'atministration, 
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Prix des insertions des déclarations d associations : 75 !r. la ligne 


{Décret du 16 avril 1948, art. 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41991.) 





27 juin 198. Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES BRETONS DE ROSNY-SOUS-BOIS 
ET DÉPARTEMENTS LIMITROPHES, But: entrétenir 
des liens de camaraderie. Siège social: 1, rue 
de Paris, Rosny-3ous-Bois. 


98 juin 1948. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Parniers. ASSOCIATION FAMILIALE DU CANTON DU 
Fossar. But: défense des intérêts matériels 
e* moraux des familles. Siège social: mairie 
de Lézat-sur-Lèze. 
L 
98 juin 4948. Déclaration à la préfecture de 
police. COMPAGNIE YTHÉATRALE DU VIOLON D'IN- 
cres. But: grouper les amateurs de l’art théà- 
tr 1 et musical et présenter des spectacles 
farniliaux au profit d'œuvres de bienfaisance. 
l: 8, rue Henri-Chevreau, Paris. 





Diège social: 


99 juin 1948. Déclaration à ja préfecture de 
police. COMITÉ NATIONAL DE LIAISON ET D'ACTION 
DES CLASSES MOYENNES. Bul: défense des inté 
rôts spirituels, moraux et matériels des classes 
moyennes Siège social: 5, rue de Logelbach, 


Paris. 


— 


ture de Fhilippeville, GESTION DES INSTITUTIONS 
SOCIALES MARITIMES. But: action sociale en fa- 
veur des gens de mer (pêches maritimes et 
narine marchande). Siège social: inscription 
maritime, Philippeville. 


der juillet 1948. Déc laration à la sous-préfe ‘ture 
de Compiègne. LES SUPPORTERS DES MARCHEURS 
pe L'Oist. But. encourager la pratique du 
sport de la marche dans l'Oise. Siège social: 
Bouvines, à Compiègne. 


€ . , 
LR ue de 


der juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
: 


Ni But: combattre l'ignorance, le fanatisme 
et propager les doctrines de la pensée libre. 
Siège social: M Sapin (Jean), impasse 


du Grand-Jardin, Buis-les-Baronnies. 


d juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
tambouillet 


ture de 


vue économique r#t financier, de 
communes; création des liens de solidarité 
entre tous les maires du canton d'Elarnpes; 
collaboration efficace avec les représentants 


, 


du Gouvernement en vue d'améliorer l’admi- | 


nistration communale, Siège social: hôtel de 
ville d'Etampes. 


der juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 

ture de Corbeil. La BRUNOYENNE. But: constitu- 

tion d’une fanfare municipale. social : 
\airie de Brunoy. 


x 
Ti 
dDics 


juillet 1948. Déclaration à la 


NAISE DE CONSTRUCTION (A. S. S. O. C.), Oran. 
But: pratique de tous sports. Siège social: 
Société oranaise de construction, route de la 
Sénia, Oran. 





2 juiller 1948, Déclaration à la préfecture de | 


molice. ASSOCIATION DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE 


[LA RÉSISTANCE DU 7 ARRONDISSEMENT, 
es et développer entre eux une solidarité 
‘ctive. Siège social: 1, rue de ia Pépinière 


à Paris, 


» 


der juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- | 


» Nyons. LIBRE PENSÉE DE BUIS-LES-BARON- | 


ASSOCIATION DES MAIRES | 
DU CANTON D'EramPres. But: étude, au point de | 
toutes 1es |! 
questions qui intéressent l'administration des | 


préfecture | 
«Oran. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA SOCIÉTÉ ORA- | 


But: res- | 
errer les liens de fraternité entre Ses mem- 


5 juiilet 1918. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Saint-Nazaire. La PrriACaISE. But: créalion 
et propagation d'œuvres d'éducation et d'en- 
seignement libre et d'œuvres postscolaires. 
Siège social: rue de la Cure, Piriac-sur-Mer. 





5 juillet 1948. Déclaration à la préfecture d'In- 
dre-et-Loire. LES AMIS DU VIEIL AMBOISE ET DE 
| SES ENVIROXS. But: recherches historiques, ar- 
! chéologiques, folkloriques. Siège social: tour 
de l'Hor:oge, rue Nationale, Amboise. 








6 juillet 198. Déclaration à la préfecture de 
Nancy, ASSOCIATION COMMUNALE DES SINISTRÉS 
D'INÉNAMÉNIL. But: venir en aide aux sinistrés 
victimes du fait de guerre. Siège social: mai- 
rie d’Hénaménil. 





G juillet 1948. Déclaration 
police. CLUB DU SAMEDI. 


à la préfecture de 
But: distractions et 


recherche d’un véritah'e esprit de camarade- 
rie parmi les jeunes. Siège social: 58, avenue 
| de la Répubique, Paris. 





G juillet 1918 Déclaration à la préfecture de 
police, COMITÉ DE DÉFENSE DES ACTIONNAIRES DE 
LA SOCIÉTÉ DES BAINS DE MER DE Monaco. But: 
défense des intérêts des actionnaires de la 
iété des bains de mer de Monaco. Siège 
social: 112, boulevard Haussmann, Paris. 


oté 
SOUUIE té 





6 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
Versailles, SOCIÉTÉ AMICALE DES MEMBRES HONO- 
RAIRES DE LA COMPAGNIE DE SAPEURS-POMPIERS BE 
MEuDbOx. But: encouragement et aide. Siège 
social: mairie de Meudon, 





7 juillet 1958, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. LES AMIS DE L'APPRENTISSAGE. But: 
| encourager l'apprentissage et aider à son dc- 
| Yeloppement dans l'arrondissement de Dieppe. 
| Siège social: 118, rue Géncral-Chanzy, Dieppe. 


| 
—— ———_— 





8 juillet 1938, Déclaration à la préfecture du 

Pas-de-Calais. Société LEs JOUTEURS P'ARRAS. 

But: art de la natation et fêtes publiques. 
| Siège social: café Au Jouteur, rue du Nocquet- 
| d'Or, Arras. 





| 

| 8 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
| police. L'Harmonie-Express des chemins de 
| fer de l'Est change son titre qui devient Or- 
| CHESTRE SYMPHONIQUE DES CHEMINS DE FER DE 
| L'Est, et slaluts. Siège social: 
| 23, rue d'Alsace, 


modifie ces 
Paris. 





| Q juillet 19%, Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôrae. AMICALE RES ANCIENS ÉLÈVES LAÏCs 
| DE LA MAITRISE DE LA CATHÉDRALE DE CLERMONT- 
FErRaxD, But: créer des liens d'amitié et d’en- 
| tr’aide entre ses membres. Siège social: mai- 
trise de la cathédrale, 12, rue Audollent, C!er- 


'anven mA 
mont-Ferrana. 








19 juillet 1918. Déclaration à la préfecture des 
VOs£es. AMICALE DES GAIS LOISIRS. But: aider 
les adhérents et les membres de leurs fa- 
milles; défendre leurs intérêts matériels et 
moraux; venir en aide à des œuvres de bien- 
faisance et à d’autres groupements locaux; 
organiser des réjouissances publiques. Siège 
social: salle de café Martin, Vagney-Zainvil- 


ne 


1 
iers. 





10 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. MAISON DE LA CULTURE ET DK LA 
JEUNESSE. But: aménagement et gestion d’une 
maison à Dijon pour le développement de la 
‘ulture et des loisirs éducatifs. Siège social: 
o bis, rue Devosge, Dijon. 





12 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde, Les ECUREUILS D'ARLAC. But: édu- 
cation physique et morale. Siège social : 
41, rue d'Alger, à Mérignac. 





| 12 juillet 1948, Déclaration à la préfecture de 
| la Dordogne. Maccam. But: enseignement de 

la gymnasuque, athlétisme, natation et foot- 
| ball, Siège social: 3, rue Thiers, à Périgueux. 





| 


13 juillet 1913. Déclaration à la préfecture de 
la ire, UNION DES MUTILÉS ET ANCIEXS COMBAT« 
TANTS DES DEUX GUERRES 1914-1918 Er 1939-1945 
DE SAINT-HÉAND, But: resserrer les liens d’ami- 
tié existant entre ses membres. Siège social: 
salle de la justice de paix, à Saint-Héand, 





Mascara“ 
13 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Compiègne. ASSOCIATION DES ? CHASSEURS 
v'EvricourT. But: proléciüion du gibier et ré- 
pression du braconnage. Siège social: mairie 
d’Evricourt. 





13 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy. SYNDICAT DES CIIASSEURS ET ProrniÉ- 
TAIRES DE SAINT-LÉOX, But: sauvegarder le gi. 
hier, organiser la chasse sur les terrains de 
la société, Siège social: mairie de Saint-Léon. 
à la préfeclure 
EQUIPE DE BOURGOGXE,. But : 
dveloppement du théâtre amateur dans la 
région; groupement et formation de comé- 
diens. Sicge social: 5 bis, rue Devosge, Dijon. 





15 jee 1918. Déclaration 
de Ja Côte-d'Or. 








16 juillet 1948 Déclaration à la préfecture de 
Mézières. UNION SPORTIVE DE FI1ZE. But: prati- 
que des exercices physiques et notaminent 
Le football. Siège social: café de l'Usine, 
Flize. 





17 juillet 1948. Déclaretion à Ja préfecturs 
d’Aïger, Les Fixs GostErs (amicale de la 50- 
ciélé Job). But: organiser par tous les moyens 
possibles le goût du tourisme chez les mem- 
bres actifs et honoraires, etc. Siège social: 
société Job, rue Cavelier-de-la-Salle, Alger. 
17 juillet 1918. Déciaration à Ja sous-préfecture 
de Béziers. ASSOCIATION INTERENTREPRISES POUR 
L'ATPLICAT:ON DES LOIS ET DÉCRETS SUR LES SER- 
VICES MÉDICAUX DU TRAVAIL. But: coordination 
de l’activité des entreprises appartenant à 
cetle assoc'ation pour l'application de la loi 
du 11 octobre 1916 sur les services médicaux 
du travail et création des institutions intéres 
sant ces services. Siège social: chambre de 
commerce, Béziers. 








17 juillet 1958. Déclaralion à la préfecture de 
Périgueux. SocIËTé FLorina, Bul: formatiun 
des jeunes à l'art théâlral, aux danses et au 
chant. Siège social: 21, rue de la Caté, Péri- 
guéux. 





21 juillet 1913. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. Es Nacnar. But: éducation du Coran 
et de la langue arabe. Siège social: dou: 
Bentchoubanc, Rouiba (Alger). 


h) ANNEES D'EXPERIENCE 
ANNEES ne SUCCES 


DUPLIGATEURS 
ET STENGILS 


EYQUEM 


191 à 195, Bouzevarp PEREIRE 
PARIS - Tër. ETOise 15-60 4 Lienes) 
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